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lABLE 

CHRONOLOGiaUt: 

Des   Luis ,    Ordonnances ,   Réglemcns  et  Décisions 

contenus    dans  le   Tome  XV  des  Annales 

MARITIMES  ET  COLONIALES ,   L"  Partie, 

sept  premiers  mois  iS^o. 

N,os 

DATES. 

TITRES   DES   LOfS   ET   ORDONNANCES,   6cc. 

des 
articl. 

Pages. 

2  juillet 

Instruction  relative  aux  actes  de   naissance 

182S. 

et  de  décès,  à  ceux  de  reconnaissance  des 
enfans  naturels,  ainsi  qu'aux  procès-verbaux 

- 

et  testamens  à  dresser  pendant  les  voyages 
de  mer  à   bord  des  bàtimens  du  Roi  et  des 

■ 

navires  du  commerce 

-4'  • 

27  août 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  ministre 

iSzg, 

de  l'intérieur  ,  pour  lui  envoyer  la  décision 
à  prendre  sur  la  question  du  maintien  d'un 
règlement  de   l'autorité  maritime   concer- 

7 scptemb. 

nant  la  police  du  passage  public  de  Royan  à 
Bordeaux 

1  . 

1 . 

Lettre  du  ministre  au  préfet  maritime  Hé 

' 

Cherbourg,  pour  l'inviter  à  prévenir  les  pi- 
lotes de    l'arrondissement  que  les   navires 

américains  sont  exempts  des  taxes  différen- 

tielles de  lamanage  ,  quel  que  soit  le  lieu  de 

leur  provenance 

2  . 

î- 

(    vj    ) 


DATES. 


lo  septemb. 
1S29. 


Idem. 


,4. 


Idem. 


^/' 


TITRES   DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


Lettre  du  ministre  aux  préfets  maritimes  des 
cinq  grands  ports,  portant  que  les  taxes  de 
pilotage  à  payer  par  les  navires  mexicains 
doivent  être  les  mêmes  que  celles  qui  sont 
imposées  aux  navires  français 


Lettre  da  ministre  de  la  marine  à  M.  le  chef 
maritime  à  Saint-Servan,  portant  que  l'ar- 
rêté du  20  janvier  1820,  concernant  les  pê- 
ches et  pêcheries  de  la  baie  de  Cancale,  doit 
être  maintenu 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  AIM.  Jac- 
ques et  Huet  de  Brangolo  commissaires  de 
marine  de  2.=  classe 


N.°5 

des 

articl. 


>3 


iges. 


,56, 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  ie 

contre-amiral  Halgan  vice-amiral ]      60.     \Cj2 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  chef  ma- 
ritime du  Havre,  portant  que  les  pilotes 
spécialement  affectés  au  service  des  bateaux 
à  vapeur  remorqueurs  ne  seront  relevés  que 
tous  les  six  mois 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  mem- 
bres composant  la  chambre  de  commerce 
de  Bordeaux,  sur  leurs  réclamations  contre; 
le  mode  usité  par  la  douane  de  ce  port  pour! 
la  vérification  des  denrées  coloniales j 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  ministre  j 
des  finances,  sur  le  même  sujet 

Instruction  pour  les  vérifications  de  l'cnrc-  i 
gistrement  aux  colonies  trançaiscs  d'Ame-  j 
liquc j 


.(,  vij 


DATES. 


.3'. 


l.!a>i. 


'7- 


TITRES  DES   LOIS   ET  ORDONNANCES,   &C. 


1.'^  octobre  LETTRE  du  ministre  aux  préfets  maritimes, 
/^jy.           pour  la  fixation  des  limites  entre  la  pêch< 
fluviale  et  la  pêche  maritime 


Rapport  au  ministre  et  décision  de  son  excel- 
lence sur  les  moyens  d'assurer  la  conserva- 
tion de  la  pêche  des  huîtres  et  des  moules 
dans  les  quartiers d'Aurai  et  du  Croisic. . .  . 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté  sur 
le  même  objet 


Ordonnance  du  Roi  qui  abroge  plusieurs 
dispositions  de  l'ordonnance  du  24septemb. 
1828  concernant  l'administration  de  la  jus- 
tice à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  ,  . 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  aux  préfets 
maritimes  et  administrateurs  en  chef  dans 
les  ports,  sur  le  bon  efl^et  de  la  recomman- 
dation faite  aux  capitaines  des  navires  qui 
vont  aux  Antilles,  d'envoyer  sans  retard 
leurs  malades  à  l'hôpital 


DÉCISION  du  Roi  qui  accorde  à  deux  jeunes 
ciéoles  des  Antilles  des  places  de  boursiers 
dans  les  collèges  royaux  de  Paris 


Règlement  pour  assurer  le  paiement  des  re- 
connaissances d'argent  à  des  militaires  et 
marins  Irançais  employés  dans  les  colonies. . 

Rapport  au  ministre  et  décision  de  son  excel- 
lence ,  relative  à  la  désignation  des  quatre 
marins  qui  doivent  jouir ,  en  1850,  de  la 
pêche  gratuite  dans  l'intérieur  du  port  de 
Dieppe 


des 
articl. 


Pages . 


59- 


8. 


;2.     155. 


50. 


147. 


'4- 


Vllj 


DATES, 


2ç  octobre. 

JtS2p. 


So. 


SO. 


tJ^novemb. 


4. 


17- 


TITRES  DEg  LOIS  ET  ORDONNANCES,    &C. 


Lettre  du  ministre  au  commissaire  des  classes 
à  Dieppe ,  sur  le  retour  en  France  du  navire 
baleinier  la  Ville -de-  Dieppe ,  venant  des 
mers  du  Nord 


RÈGLEMENT  sur  le  service  financier  des  co- 
fonies.  —  Lettre  portant  envoi  de  ce  règle- 
ment  


Ordonnance  uu  Roi  qui  nomme  contre- 
amiraux  MM.  Le  Coupé ,  Ducrest  de  Ville- 
neuve et  de  la  Bretonnière 


Ordonnance  du  Roi  qui  réorganise  le  ser- 
vice des  payeurs  du  trésor  royal. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  ministre 
de  l'intérieur  ,  sur  la  convenance  de  pro- 
roger l'ordonnance  actuelle  relative  à  l'en- 
couragement de  la  pêche  de  la  morue.  — 
Nécessité  de  donner  cours  aux  dispositions 
nouvellement  projetées  en  ce  qui  concerne 
la  pèche  de  la  oaleine 


Extrait  ,  en  ce  qui  peut  intéresser  la  marine , 
de  l'ordonnance  du  Roi  sur  les  brevets  d'in- 
vention délivrés  pendant  le  5."^  trimestre 
de  1829 


Lettre  du  ministre  de  fa  marine  aux  cham- 
bres de  commerce  ,  sur  les  armemens  pour 
la  pcchc  de  la  baleine 


Avis  à  MM.  les  officiers  en  activité  de  service, 
concernant  les  formalités  à  remplir  pour 
obtenir  des  titres  de  noblesse 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  lui  proposer  de  fixer 
une  limite  au  tonn.ige  des  n,ivirc5  baleiniers, 
sou'^  le  rapport  du  (Itconiptc  de  l,i  pi'iinc. .  . 


N.o^ 

des 

articl. 


48, 


46. 


'7 


16. 


Pages. 


IX 


N.os 

DATES. 

TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,    &C. 

des 
articl . 

Pages. 

ip  novemh. 

Lettre  du  ministre  de  ia  marine  au  préfet 

ih'zp. 

maritime  de  Lorient,  relative  aux  moyens 
adoptés  pour  ia  conservation  de  ia  pèche  des 
huîtres  et  des  moules  dans  les  parcs  d'Auray 

22. 

et  du  Croisic 

I  2  . 

2  1  . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Bour- 

dereau  et  Lemerle  de  Beaufond  sous- com- 

2Ç. 

missaires  de  la  marine 

44. 

93- 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle ,  pour  i  S  ^  o , 

les  dépenses  du  service  colonial  de  la  Mar- 

tinique ,  et  pourvoit  à  ces  dépenses 

34. 

89. 

Idem. 

OrdONm  ANCE  DU  Roi  qui  nomme  M.  F.  Reegh 
sous-ingénieur  des  constructions  navales  de 

2  décemh. 

2  .'^  classe ..... 

38. 

91. 

OrdonNAkce  du  Roi  qui  nomme  directeurs 

au  ministère  de  la  guerre  MM.  baron  Clouet, 

maréchal  de  camp,  et  MartineauDeschenez, 

maître  des  requêtes 

39- 

Ihid 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  résout  plusieurs 

questions  relatives  à  l'exécution  de  la  con- 

vention- du  5   janvier    1824,  de  l'ordon- 

nance du  25  du  même  mois,  et  des  transac 

tions  diplomatiques    concernant   les  prises 

faites  pendant  la  guerre  d'Espagne ,  et  les 

indemnités  auxquelles  elles  ont  pu  donner 

lieu.  —  Rejet  de  la  requête  des  sieurs  Chan- 

geur contre  le  ministre  de  la  marine 

91. 

185. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  résout  une  question 
de  désistement  de  pourvoi  à  l'occasion  de 
la  vente  d'un  terrain  situé  entre  le  fort  La- 
malgue  et  Toulon  ,  augmenté  par  les  relais 
de  ia  mer.  —  Rejet  du  pourvoi  du  ministre 

de  la  marine 

92. 

188. 

DATES. 


6  déamb. 


Idem. 
7- 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,    &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  L.  C. 
Jurien  commissaire  principal  de  marine  ,  et 
M.  le  baron  de  Moiubel  sous-inspecteur  de 
2  .<=  classe 


Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 

d'enseignes  de  vaisseau 4  J 


des 
artici . 


40, 


Rapport  au  Roi  sur  la  nécessité  et  la  con- 
venance des  primes  d'encouragement  pour 
la  pêche  de  ia  morue 


Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  primes 
d'encouragement  pour  la  pèche  de  la  morue. 

Rapport  au  Roi  sur  la  nécessité  et  la  conve- 
nance des  primes  d'encouragement  pour  la 
pêche  de  la  baleine 


Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  primes 
d'encouragement  pour  la  pêche  de  la  ba- 
leine   


Ordonnances  du  Roi  qui  règlent,  pour 
1850,  les  dépenses  du  service  colonial  de  la 
Guiane  française  et  de  la  Mana  ,  et  pourvoit 
à  ces  dépenses 


OrdonnANCEDU  Roi  qui  nomme  M.  Dalmas 
commissaire  de  la  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  réduit ,  à  partir  du 
\ ."  janvier  1830,  les  droits  d'importation 
établis  sur  les  salpêtres  étrangers 


Ordonnance  u\i  Roi  qui  fixe  le  prix  de 
vente,  par  l'administration  des  contributions 
indirectes  ,  des  poudres  de  mine  et  de  com- 
merce intérieur 


Faces. 


36. 

4' 


î8.i 


XJ 


DATES. 


//  déccmb. 
iSzç. 


là. 


Idem. 


}dcm. 


iS. 


Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 


Lettre  du  ministre  de  la  marine ,  et  ordre  de 
son  excellence  aux  préfets  maritimes,  com- 
mandans  des  armées  navales  ,  d'escadres  ou 
de  divisions,  d'adresser  au  ministre  un  rap- 
port sur  le  caractère ,  la  conduite  et  les 
talens  de  chaque  personne  de  l'état-major .  . 

Lettre  du  président  du  bureau  de  commerce 
et  des  colonies  aux  chambres  de  commerce, 
pour  leur  faire  connaître  que  les  bàtimens 
neutres  peuvent  effectuer  leurs  importations 
directement  des  ports  d'Espagne  dans  ceux 
de  la  Colombie 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM  E.  D. 
G.  Roussin  et  H.  P.  B.  Filleau  de  Saint- 
Hilaire  comm/"  de  la  marine  de  2.^  classe. 

DÉCISION  du  Roi  qui  accorde  à  MM.  Gimart 
et  de  Villèle  deux  médailles  d'or  pour  leurs 
travaux  de  culture  à  Bourbon 

Jugement  du  tribunal  maritime  spécial  à 
Brest ,  qui  condamne  un  forçat  à  la  peine 
de  mort  pour  crime  d'assassinat  sur  la  per- 
sonne d'un  garde-chiourme.  —  Exécution 
du  jugement , 

Lettre  du  président  du  bureau  du  commerce, 
annonçant  que  le  gouvernement  de  laCrèce 
a  fait  frapper  une  moimaie  nationale.  . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle,  pour  1S30, 
les  dépenses  du  service  colonial  du  Sénégal, 
et  pourvoit  a  ces  dépenses 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Blin 
lieutenant  de  bataillon  des  Cipaye 


des 
articl 


Patics. 


25  el 

z6. 


23 


30. 


)4- 


29, 


24. 


61 


^9- 


^S6. 


66. 


60. 


90. 


■    xij    ) 


DATES. 


zo  décemb, 
182p. 


Idc. 


Idem . 


Idem. 


TITRLS   DES   LOIS   ET    ORDONNANCE^,    étc. 


Ordonnance  du  Roi  portant  plusieurs  no- 
minations dans  Tordre  judiciaire  à  Bourbon 
et  à  Chandernagor 


Lettre  du  président  du  bureau  du  commerce 
et  des  colonies  aux  chambres  de  commerce, 
portant  envoi  de  deux  décrets  du  gouverne- 
ment colombien  en  matière  d'importation 
et  de  cabotage 


Ordonnance  du  Roi  contenant  diverses 
dispositions  relatives  au  règlement  dcfinitii 
du  budget ,  et  aux  comptes  annuels  des 
ministères.  [Sommaire.  ) 


Ordonnance  du  Roi  contenant  diverses 
dispositions  relatives  au  règlement  définitif 
du  budget  de  chacjue  exercice ,  et  aux 
comptes  publics  annuellement  par  les  mi- 
nistres. (  Texte.  ) 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  a  M.  Hovius, 
sur  son  armement  projeté  pour  la  pèche  de 
la  baleine  dans  les  mers  du  Sud 


Rapport  au  Rui  et  ordonnances  de  Sa  Majesté 
sur  l'admission  des  directeurs  du  ministère 
de  la  marine  aux  séances  du  conseil  d'ami- 
rauté   


Ordonnance  du  Roi  qui  rejette  la  requête 
des  armateurs ,  chargeurs  et  autres  intéressés 
à  l'armcmtntdu  navire  américain  Ai  Camdla. 
capturée  ,  dans  la  mer  de  Biscaye  ,  le  1  i  fé- 
vrier 1  S  I  o 


Ordonnance  du  Roi  relative  aux  fers  et 
aciers  non  ouvrés  expédiés  d'entrepôt  réel 
clans  les  colonies 


Tabli  Al  du  prix  des  grain.v 


N. 

des    liages. 
arti(  I. 


43 


49 


61. 


129. 


6i. 


(   xiij 


DAIKS. 


(>  jiuti'icr 


Ifletfi, 


hic  m. 


rf- 


>7- 


Idem. 


riTRES    DES   LOIS    ET    OROONNANCES,    &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  la  Cham- 
bre des  pairs  et  la  Chambre  des  députés 
pour  le  2  mars  1830 


Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  taxe  des 
journaux,  gazettes  et  imprimés,  tant  ori- 
ginaires qu'à  destination  des  colonies  fran- 
çaises et  des  autres  pays  d'outre- mer,  dont  le 
transport  est  effectué  par  les  bâtimens  or- 
dinaires du  commerce ,  et  par  ceux  qui  sont 
transmis  par  les  postes  espagnoles  ,  &c  .... 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  commis 
saire  général  de  la  marine  M.  Jubelin, 
gouverneur  delà  Guiane  française 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  membres  du  collège  des  assesseurs  ap 
pelés  à  faire  partie  des  cours  d'assises  à  la 
Martinique 


Lettre  du  ministre  aux  préfets  maritimes , 
commissaires  généraux,  principaux,  et  chefs 
du  service  dans  les  ports  ,  aux  inspecteurs  et 
sous-inspecteurs,  commissaires  des  classes, 
trésorier  général,  et  trésorier  des  invalides, 
sur  la  suite  donnée  à  l'enquête  prescrite,  le 
17  août  1B29,  dans  les  cinq  grands  ports, 
et  les  dispositions  à  suivre  uniformément 
pour  les  paiemens  de  délcg:nions  et  autres 
opérations  résultant  du  décompte  des  rôles. 

Ordonnance  du  Roi  qui  appelle  60,000 
hommes  sur  la  classe  de  1829,  et  fixe  leur 
répartition 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bui- 
rette  sous-commissaire  de  marine 


des 

articl. 


56. 


64, 


66. 


68. 
67. 


Pages . 


.56. 


164. 


172 


i;o. 


167. 


iHd. 


XIV 


DATES.       TITRES   DES   LOIS   ET    ORDONNANCES,   &C. 


20  janvier 
tSjo. 

24. 
27. 

i'- 

Idem. 

Idem. 


DÉCISION  du  Roi  qui  modifie  deux  dispositions 
de  l'ordonnance  royale  du  2 1  décembre 
1828,  sur  l'enregistrement  à  la  Martinique 
et  à  l;i  Guadeloupe 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Bétout 
commissaire  de  marine  honoraire 


DÉCISION  du  Roi  sur  le  titre  que  porteront 
désormais  les  inspecteurs  généraux  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  de  l'armée  de  terre.  . . 

Tableau  du  prix  des  grains 


des 
artici . 


Pages. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le  ma- 
réchal-de-camp baron  Valable  gouverneur 
de  la  Guadeloupe 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Peytes- 
Moncabrié  commandant  militaire  de  la 
Guadeloupe 


10  février.  ORDONNANCE  DU  Roi  qui  nomme  M.  Hip- 
polyte  Redon  commissaire  de  la  marine.  . . 

Idem.  OriX)NNANCE  DU  Roi  qui  nomme  de  nou- 
veau M.  le  vicomte  de  Champagny  député 
de  la  Guiane  française,  et  M.  Barrât  député 
suppléant 


Idem. 


Ordonnance  du  Roi  porunt  nomination 
de  six  enseignes  de  vaisseau , 


•4- 


Lettre  du  ministre  de  la  marine  portant  Tor- 
dre de  ne  plus  employer  de  gargousses  en 
papier  ordinaire  dans  quelque  circonstance 
que  ce  soit 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Beau- 
sire  juge  auditeur  au  tribunal  de  première 
instance  à  la  Martinique 


69. 


106. 


74. 


/) 


80. 


■76. 


ihtd. 


(     XV     ) 


DATES 


zifcvricr 
j8jo. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


^S- 


28. 


Idem. 


Idem. 


4  mars. 


TITRES   DES   LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Denois 
commissaire  général  de  la  marine,  MM.  Tru- 
din  et  Toutevilie  sous  -  commissaires ,  et 
M.  Sanson  fiis  sous -inspecteur 


DÉCISION  DU  Roi  qui  accorde  un  témoignage 
de  satisfaction  à  M.  Cook  ,  lieutenant  de  ia 
marine  anglaise  ,  inventeur  d'une  bouée  de 
sauvetage  de  nuit 


Ordonnance  DU  Roi  portant  nomination  de 
douze  enseignes  de  vaisseau 


Ordonnance  du  Uoi  portant  augmentation 
de  la  solde  de  présence  des  sous-officiers  et 
soldats  ;  suppression  de  la  haute-paie  acquit- 
table  à  l'avance  ;  création  d'une  masse  indi- 
viduelle, nouvelle  fixation  de  la  masse  d'en- 
tretien  


Arrêt  de  la  cour  d'assises  de  l'arrondissement 
de  la  Basse-Terre ,  qui  condamne  au  bannis- 
sement le  capitaine  ,  le  capitaine  en  second 
et  le  lieutenant  de  la  goélette  la  Pauline , 
pour  s'être  livrés  au  trafic  connu  sous  le  nom 
de  traite  des  noirs 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Montplanquat,  avocat,  juge-auditeur  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'île  Bourbon. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Méau 

de  Dassit  lieutenant   en   second  au  corps 

royal  d'artillerie  de  marine 84 .  j  il'id. 


des 
articl, 


âges. 


78. 


79' 


'3 


171 


ih'd. 


172 , 


216. 


Tableau  du  prix  des  grains. 


Décision  pour  la  formation  d'escouades  d'ar- 
murieS"s  civils ,  pour  le  service  de  la  marine. 


90. 


8;.|   175. 


(   xvj    ) 


DATES. 


4  mars 
Idem. 


Idem, 


Idm. 


TITRES   DES    LOIS    ET   ORDONNANCES,    &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Sa- 
vournin  sous-commissaire  de  2.'  classe.  .  . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  traitement 
et  détermine  le  costume  des  commissaires- 
rapporteurs  et  des  greffiers  près  les  tribu- 
naux maritimes 


Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  maître  des 
requêtes  M.  Brenier ,  chef  de  division  au 
ministère  des  affaires  étrangères 


Instruction  pour  les  familles  qui  désirent 
faire  entrer  leurs  enfansà  l'école  royale  pré- 
paratoire de  la  marine ,  à  Angoulême 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  aux  lieute- 
nans  généraux  des  divisions  militaires,  sur  la 
direction  à  donner  aux  demandes  des  marins 
en  prolongation  de  congé 

Proclamation  du  Roi  qui  proroge  les 
Chambres  au  i.^"^  septembre  1830 


des 

articl 


Pages, 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Bon 
de  Saint-Côme  et  Reyne  élèves  de  la  marine 
de  1  ."^  classe 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  plusieurs 
magistrats  a  la  cour  royale  de  la  Guiane 
française 


Lettre  du  ministre  aux  préfets  maritimes , 
portant  modification  d'un  tarif  pour  la  fouille 
des  projectiles  dans  les  buttes  des  poly- 
gones,      

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur  M.  Granchc,  ca- 
pitaine au  lon^  mut < 


u. 


93 


75' 


87. 


103, 


6j 


88, 


o<..i 


[   î^vij   ) 

DATES, 

TITRES  DES   LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 

des 

Pages . 

articl. 

2)  mars 
iSjo. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Four- 
nier  et  Delassault  sous-iieutenans  dans  le 
corps  royal  d'artiilerie  de  la  marine 

95- 

193. 

Idem, 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  de 
Nomper,  vicomte  de  Champagny,  sous-se- 
crétaire d'état  au  département  de  la  guerre. 

94. 

itid. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  plusieurs  magistrats  à  la  Martinique.  . . 

97- 

194. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
plusieurs  magistrats  à  la  Guadeloupe 

98. 

19;. 

26. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  engage 
les  armateurs  à  s'adresser  au  gouverneur  de 
la  Martinique  ,  pour  obtenir  l'exemption  de 
faire  retirer  leurs  bàtimens  dans  le  bassin  du 
Fort-royal,  pendant  l'hîvernacre, 

126. 

238. 
196. 

^7- 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  les  dis- 
positions à  prendre  dans  l'emploi  des  chau- 
dières à  vapeur  à  un  degré  quelconque. . . . 

99. 

28. 

Ordonnance  du  Roi  portant  organisation 
du  corps  royal  du  génie  maritime 

100. 

199. 

Idem, 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  d'Haut- 
poul   directeur  de  l'administration    de   la 
cuerre 

16' 

30(5. 
231. 

3'- 

Tableau  du  prix  des  grains  au  3  i  mars  1830. 

"9- 

I."  avril. 
7- 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  de 
plusieurs  magistrats  à  la  Martinique 

Ordonnance  du  Roi  qui  applique ,  sous 
certaines  modifications ,  aux  régimens  d'in- 
fanterie ,  dans  les  colonies  françaises ,  les 

102. 

213. 

(  xviij   ) 


DATES. 

TITRES   DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C. 

1 

des    pages. 

artici .  i 

S,^o. 

dispositions  de  l'ordonnance  du  2  i   février 
1830,  portant  augmentation  de  solde,  sup- 
pre'-sion  de  haute-paie  ,  &c 

109.     222. 

y  avril. 

Lettre,  du  ministre  de  la  guerre,  portant  fixa- 
tion des  charges  de  poudre  pour  les  car- 
touches à  balle  destinées  aux  exercices  de 
troupes 

1  jU. 

'/  /  • 

Il  avril. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  comman- 
dant en  chef  de  l'armée  d'expédition  d'A- 
frique M.  le  comte  de  Bourmont,  ministre 
de  a  guerre 

104. 
III. 

..,6. 
--5- 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  abroge  les  dispo- 
sitions de  l'article   35  de  l'ordonnance  du 
21   décembre  i8;8  ,  concernant  l'organisa- 
tion de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration 
de  la  justice  à  la  Guiane  française.  —  Al- 
location d'indemnité  étendue  à  tous  les  ma- 
gistrats. —  Abrogation  des  dispositions  du 
second  paragraphe  de  l'article  149 

Um. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  le  sup- 
plémentalioué  aux  trois  premiers  conseillers 
de  la  cour  royale  de  Pondichcry  sera  payé 
indistinctement  aux  cinq  magistrats  qui  y 
remplissent  les  fonctions  de  conseillers.  .  . . 

112. 

itid. 

Idem. 
Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  abroge  plusieurs 
dispositions    de    l'ordonnance   du   30  sep- 
tembre  1827,  concernant  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la 
justice   à  rîlc  Bourbon  ,  et   qui    règle   les 
traitcmens  des   magistrats   employés   dans 
cette  colonie 

I  1  ?. 

2  2  A. 

RArP(^RT  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté 
qui  sanctionne   une   modification    au  taril 

(  xix   ) 

DATES. 

TITHES  DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,    &C. 

des 
articl . 

Pages. 

iSjo. 

des  prix  à  payer   pour  le  pilotage  ,  dutis 

izy. 

-39- 

1 1  avril. 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté 

qui  fixe  les  conditions  auxquelles  devront 

satisfaire  les  volontaires  de  la  marine  pour 
le  grade  d'élève  de  i  /'  clause 

279. 
281. 

lac  m. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  R.  P: 
Geoffroy  élève  de  la  marine  de  i  .^^  classe. . 

1  ■)  _  . 
'53- 

i6. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  recom- 
mande d'empêcher  que  les  sous-officiers  et 
soldats   ne  reçoivent  sous  leur  couvert  des 

lettres  qui  ne  leur  sont  pas  destinées 

131. 

Z78. 

iS. 

OruonNAlNCE  du  Roi  qui  charge  M.  le  prince 
de  Polignac  du   porte-teuille  du  ministère 
de  la  guerre  en  l'absence  de  M .  de  Bourmont. 

.05. 

ii6. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  P.  B. 

Guérin  élève  de  la  marine  de  i  .^^  classe. . .  . 

1 07. 

216. 

Uem. 

Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
des  membres  du  collège  des  assesseurs  des 

cours  d'assises  à  la  Guiane  française 

.17. 

227. 

21. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Boyer 
juge  au  tribunal  de  paix  du  ÎVlarin ,  île  de 

la  Martinique 

"4. 

226. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  quatre 
membres  titulaires  et  sept  membres  sup- 
pléans  du  conseil  général  de  la  Martinique . 

">-• 

227. 

Idem. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Ville- 

main  sous-rommissaire  de  marine 

MO. 

ihid. 

(    XX     ) 


DATES. 

TITRES   DES  LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C, 

des 

articl. 

Pages. 

22  avril 

Lettre  du  minijtre  de  la  marine  au  préfet 
maritime  de  Cherbourg ,  sur  les  redevances 
de  lamanage,  en  ce  qui  concerne  les  navires 
étrangers  assimilés  aux  navires  français.. . . 

'34- 

28.. 

28. 

Extrait  de  l'ordonnance  du  Roi  portant  pro- 
clamation des  brevets  d'invention  et  de  per- 
fectionnement pendant  le  4-' trimestre  1829 
et  le  I .^' trimestre  18^0... 

.37  et 

.38. 

'55- 

286. 

.        2p. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  qui  fait  con- 
naître dans  les  ports  une  loi  de  l'état  de 
Géorgie ,  relative  aux  personnes  de  couleur. 

283. 

JO. 

j  mai. 

Tableau  du  prix  des  grains 

i6î 

307. 
236. 

Ordonnance  du  Roi  qui  pourvoit  à  l'exécu- 
cution  définitive  de  l'article  2  de  la  conven- 
tion du  30  avril   1822,  entre  la  France  et 
l'Espagne ,  relativement  à  la  liquida Jon  et 
au  paiement  des  créances  provenant  de  sai- 
sie et  de  confiscation  de  propriétés  possédées 
en  Espagne,  au  moment  où  la  guerre  a 
éclaté  entre  les  deux  états 

124. 

j  mai. 

Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  régie  des 
contributions  indirectes  à  vendre  des  cigxrcs 

236. 

'S- 

Rapport  au  Roi  et  décision  de  Sa  Majesté, 
portant  que  des  médailles  seront  remises  en 
son  nom  à  deux  officiers  et  seize  marins  an- 
glais qui  ont  sauvé  l'équipage  d'un  navire 
français  naulragé 

142. 

29-. 

j6. 

Ordonnance  du  Roi  qui  dissout  la  Cbambrc 

des  Députés ,  et  qui  convoque  pour  les  épo- 
ques indiquées  les  collèges  électoraux  d'ar- 
roncli<;'^cmcnt  et  de  département 

.20. 

-\-- 

(   xxj    ) 


DATES. 


iSjo. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITRES   DES  LOIS  ET   ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnances  du  Roi  qui  nomment  M.  de 
Montbel  ministre  des  finances ,  M.  de  Chan- 
teiauze  ministre  de  la  juïtice,  M.  de  Peyron- 
net  ministre  de  l'intérieur,  et  M.  Capelie 
ministre  des  travaux  publics 


Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  la  direc- 
tion générale  des  ponts  et  chaussées 


des 
articl . 


Pages . 


12  I  et 


Ol©ONNANCE  DU  Roi  qui  nomme  plusieurs 
magistrats  à  la  Guadeloupe 143 


Ordonnance  du  Roi  concernant  les  fonc- 
tions du  ministère  public  et  celles  de  juge 
d'instruction ,  et  qui  règle  la  composition 
du  conseil  d'appel  dans  les  étabiissemens 
d'Afrique 


Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  dépenses 
du  service  colonial  des  étabiissemens  fran- 
çais dans  l'Inde  en  183  i  ,  et  pourvoit  à  ces 
dépenses 


Ordonnance  du  Roi  qui  supprime  les 
caïennes  dans  les  ports  d'armement,  et 
qui  les  remplace  par  des  compagnies  à  la 
suite  des  divisions 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Lau- 
rens  de  Charpal  élève  de  la  marine  de  i  J^ 
classe 


Ordonnance  DU  Roi  qui  nomme  MM.  Ca- 
déot  et  Motas  sous-commissaires  de  la  marine 
de  2.^  classe 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  chevalier 
de  la  légion  d'honneur  M.  Benjamin  Walker, 
lieutenant  de  vaisseau  de  la  marine  royale 


'44 


146 


•45 


.48 


234. 

^35- 
298. 

299. 

301. 

i^id. 
30J. 


i49  et    itid. 
150. 


XXIJ      ; 


DATES. 


l^JO. 


2  juin. 


Idem. 


6  juin. 


Idem. 


TITRES    DLS    LOIS  ET  ORDONNANCES,   &C. 


d'Angleterre.  (  Voycr  dans  le  tom.  Il,  p.  t  8-, 
l'erreur  commise  à  l'égard  de  M.  Waiker, 
auquel  cette  ordonnance  n'est  pas  appli- 
cable. ) 

Tableau  du  prix  des  grains 

Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  corps 
des  ingénieurs  hydrographes  le  titre  de  corps 
royal ,  et  règle  les  conditions  d'admission 
dans  ce  corps. 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Fa- 
ciolle  juge  de  paix  lieutenant  de  police  à 
Pondichéry 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  les  officiers 
de  tous  grades,  ainsi  que  les  sous-officiers, 
caporaux,  brigadiers  et  soldats  appelés  à  faire 
partie  de  l'armée  d'Afrique,  concourront  ex- 
clusivement entre  eux  pour  l'avancement 
aux  emplois  vacans  dans  les  états-majors  , 
corps  de  troupe  ou  détachemens  des  diffé- 
rentes armes  composant  ladite  armée 

Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  dépenses 
du  service  colonial  aux  îles  Saint-Pierre  et 
Miquelon  ,  pour  l'année  1831,  et  pourvoit 
à  ces  dépenses 

Ordonnance  du  Roi  portant  acceptation 
de  deux  legs  laits,  l'un  à  la  paroisse  du  Gros- 
Morne,  à  la  Martinique,  l'autre  à  la  ia- 
brique  de  l'église  de  la  Pointe  à-Pitre  (  Gua- 
deloupe ) 

RÈGLEMENT  sur  l'entretien  et  la  conservation 
des  clbles-cliames  a  bord  des  batimens  du 
Roi 


NJ.os 

des 

articl. 


Pages . 


147. 
164. 


.36. 


139 


54 


52  et 


140, 


XXITJ 


DAFES 


uy, 


Idc/n. 


i6. 


Idem. 


Idem. 


Idem, 

So. 

//'juillet. 


TITRES   DES    LOIS   ET   ORDONNANCES,    &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Auger 
avocat  générai  dans  les  établissemens  frau 
çais  en  Afrique 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Fodor 
sous-commissairc  de  marine 


Ordonnance  du  Roi  qui  porte  que  les  deux 
conseils  généraux  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures n'en  formeront  plus  qu'un  seul, 
sous  le  titre  de  conseil  général  du  commerce  et 
des  manufactures 


Lettre  du  président  du  bureau  du  commerce, 
annonçant  le  rétablissement,  à  Carthagène, 
du  tribunal  de  commerce  créé  par  la  cédule 
royale  du  1 4  juin  1 795 


Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  Moi- 
roud conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourbon. 

OrdontSANCE  du  Roi  qui  nomme  M.  Lenoël 
juge  de  paix  à  Saint-Benoît,  île  Bourbon. . . 

Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  MM.  Ca- 
zeaux  et  Darondeau  sous  -  ingénieurs  hy 
drographes 


Tableau  du  prix  des  grains 

Etat  général  de  la  marine  et  des  colonies  au 
1 ,"  juillet  1830 


Consulats 


DÉCISION  de  la  cour  de  cassation  portant  que 
les  tribunaux  maritimes  sont  compctens 
pour  connaître  d'un  crime  commis  à  bord 
d'un  bâtiment  français  en  pays  étranger,  par 
un  individu  qui  n'est  pas  Français 


des 

articl . 


'55' 


56. 


.4. 


161 


.58. 

159. 
.65. 

166. 


Faces. 


304. 

iHJ. 


160. 


306. 
304. 

itid 

itid. 
311. 

536. 
30;. 


(  xxiv  } 


DATES. 


i4  juillet 
1830. 


Idem. 


Idem. 


TITRES  DES   LOIS   ET   ORDONNANCES,   &C. 


Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  dignité 
de  maréchal  de  France  M.  le  comte  de 
Bourmont,  commandant  en  chef  l'armée 
expéditionnaire  d'Afrique 


Ordonnance  du  Roi  qui  élève  à  la  dignité 
de  pair  du  royaume  M.  le  vice-amiral  baron 
Duperré,  commandant  en  chef  l'armée  na- 
vale  


DÉCISION  du  Roi  portant  que  le  vaisseau  la 
Provence,  à  bord  duquel  flotte  le  pavillon 
de  M.  l'amiral  Duperré,  sera  nommé  l'Alger. 


des 
articl 


167. 


168. 


,69, 


Pages. 


544' 


iUd. 


iïid 


FIN   DE  LA   TABLE  CHRONOLOGIQUE  DU  TOME    i  .c'  DE    1830. 


ANNALES 

MARITIMES   ET  COLONIALES. 


(  N.°  I.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  au  Ministre 
de  r intérieur ,  pour  lui  renvoyer  la  décision  à  prendre  sur  la 
question  du  maintien  d'un  Règlement  de  l'autorité  maritime 
concernant  la  po-ice  du  passage  public  de  Roy  an  à  Bor- 
daur.  '^2.^  Direction,  6."  bureau;  police  delà  navicration.) 

Paris,  îe  27  Août  1829, 

Monsieur  le  Comte,  dans  le  inois  de  mars  «818 
l'un  de  mes  prédécesseurs  donna  son  approbation  à  ww  répfe- 
nient,  arrêté  le  1/'  du  même  mois  j)ar  iinrendant  de  la  ma- 
rine à  Rochefon,  sur  le  passage  public,  par  chaloupes,  de 
Koyan  à  Bordeaux. 

Ce  règlement,  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  contient 
une  série  de  dispositions  qui  fixent  i'ordre  des  départs,  \es 
prix  des  transports,  &c. ,  et  qui  ont  été,  en  grande  pariie 
empruntées,  tant  d'un  arrêt  de  la  cour  du  parlement  de  Bor- 
deaux, du  ^  juin  1728,  que  d'un  pacte  souscrit  par  les 
})ropriétaires  et  maîtres  de  bateaux  de  Royan,  le  i  8  fri- 
maire an  5. 

Une  pétition  vient  de  m'étre  adressée,  contre  Je  rco-f 


ment  dont  il  s'agit,  par  plusieurs  commerçans  de  Royan,  qui 
en  sollicitent  rabrogation. 

Ann.  marit.  I/'  Partie.  îBjO.  , 


Je  me  le  suis  fait  reprcsenter ,  et  j'ai  reconnu  que  fes  me- 
sures c[iril  prcbcrir,  bien  que  conçues  d;uis  dts  vues  fort 
louables,  n'auraient  point  dû  émaner  de  l'autorité  maritime, 
à  qui  fa  police  des  passages  sur  les  rivières  n'est  point  dé- 
volue, et  dont  l'intervention  à  cet  égard  doit  se  borner  à 
raj")j)iication  des  règles  ^e  l'inscription  maritime,  en  ce  qui 
touche  les  individus  composant  L-s  équipages  des  bateaux. 

C'est  à  l'autorité  civile  qu'il  appartient  de  régulariser  les 
dispositions  que  peut  comporter  aujourd'hui  la  police  du 
passage  pul)lic  de  Roynn  à  Bordeaux. 

En  conséquence,  dessaisissant  de  cette  affaire  le  départe- 
ment de  la  marine,  j'ai  Ihonneur  de  transmettre  ci-joint  à 
votre  excellence, 

I .°  Urîe  expédition  du  règlement  arrêté  par  l'intendant 
de  la  marine  à  Rochefort,  le  i ."  mars  1818; 

2.°  Des  copies  de  Tarrôt  du  parlement  de  Bordeaux  et 
d  upacte  qui  y  sont  mentionnés; 

3."  Enfin,  !a  pétition  des  commerçans  de  Royan,  en  date 
du  5  août  présent  mois. 

J'informe  de  ce  renvoi  le  préfet  maritime  de  l'arrondisse- 
ment de  Rochefort,  et  je  le  charge  d'en  faire  prévenir  les 
pétitionnaires. 

Au  reste,  jusqu'à  ce  que  votre  excellence  ait  statué, 
comme  elle  le  jugera  convenable ,  sur  la  police  du  passage 
de  Royan  à  Bordeaux  ,  le  règlement  actuel  me  parait  de- 
voir continuer  provisoirement  h.  recevoir  son  exécution ,  et 
je  donne  dts  ordres  en  conséquence. 

Veuillez  agréer  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  L:  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B.""  d'HauSSEZ. 
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(N."  2.  )  Lettre  du  Aiinîstre  au  Préfet  maritime  de  Cher- 
bourg. —  Les  navires  américains  sont  exempts  des  taxes 
différentielles  de  lamanage,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur 
provenance.  —  Avertir  à  ce  sujet  les  pilotes  de  l'arrondisse- 
ment de  Cherbourg,  {  2/  Direction ,  6.'  bureau  ;  police  de 
ia  nasigation.  ) 

P.iris,  le  7  Septembre  i8;t9, 

M.  LE  Préfet,  suivant  une  communication  que  je  viens 
de  recevoir  du  ministre  des  finances,  il  s'est  élevé  ,  dans 
le  port  du  Havre,  une  difficulté  au  sujet  de  l'application 
faite  nu  navire  américain  le  Brut  us ,  arrivant  de  Porto-Ricco-, 
du  nouveau  règlement  de  pilotage  approuvé  le  2y  août 
1  828,  pour  l'arrondissement  maiitime  de  Cherbourg  :  cette 
difficulté  résulte  de  ce  que  le  pilote  chargé  de  la  conduite 
du  BiUtus ,  se  f'ndant  sur  les  termes  du  tarif,  a  exigé  que 
ce  navire  acquittât  la  surtaxe  du  droit,  comme  ne  venant 
pas  d'un  des  j^orts  dts  Etats-Unis;  tandis  que  le  capitaine, 
en  invoquant  les  dispositions  de  la  convention  du  24  juin 
18^2,  préiendait  qu'il  devait  en  être  affranchi,  et  en  a 
réclamé  le  remboursement  à  la  douane. 

Le  règlement  de  pilotage  de  l'arrondissement  de  Cher- 
bourg dispose,  en  effet,  dans  les  divers  articles  qui  rap- 
pellent l'assimilation  de  certains  pavillons  étrangers  au  ]:!a- 
villon  fraiiçais,  que  les  navires  ainéricains  expédiés  pour 
France  d'un  des  ports  des  Etats-Unis  seront  exceptés  de 
l'obligation  de  payer  la  taxe  en  sus  du  droit  principal; 
d'où  découle  la  conséquence  que  les  navires  américains 
venant  d'autre  part  que  d'un  des  ports  de  l'Union  sont 
exclus  du  bénéfice  de  l'assimilation. 

C'est  par  erreur  que  la  commission  centrale  chargée,  dans 
le  temjis,  à  Cherbourg,  de  la  rédaction  du  règlement  de 
pilofage,  y  a  inséréjhcctte  restriction,  qui  est  en  opposition 
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avec  la  convention  précitée  du  24  juin  1822,  et  l'ordon- 
iiance  royale  rendue  le  3  septembre  de  la  même  année, 
jjour  l'exécution  de  ladite  convention.  Selon  le  vœu  de  ces 
actes,  raffraiichisacinent  des  taxes  différentielles  s'apj)!ique 
à  tous  les  navires  américains  indistinctement,  quelle  que 
soit  leur  provenance. 

Il  estessen'.ivi  de  rectifier,  dans  la  pratique,  lafausseénon- 
ciation  qu'oiîre  le  règlement  de  pilotage,  sur  ce  qui  touche 
le  traitement  réservé  aux  navires  des  Etats-Unis. 

Je  vous  prie  donc  de  donner  des  ordres,  d'après  cette 
explication,  dans  les  divers  ports  de  l'arrondissement  de 
Cherbourg,  pour  que  les  pilotes  soient  avertis  que  les  na- 
vi:es  américains  sont  exempts  de  l'obligation  de  payer  les 
surtaxes  de  lamanage,  quel  que  soit  le  l'un  d'où  ils  p  0- 
xienmnt.  Ceite  reciiiica;ion  devra,  au  reste,  être  notée,  tant 
sur  l'exemplaire  du  rég!e;nent  général  de  pilotage  qui  existe 
au  chef-iifu  de  farrondissement,  que  sur  les  extr;iits  du  même 
règlement  qi.i  scuit  déposés  dan.'^  les  diil.rTns  quartiers. 

Vous  vo.drcz  bien  iue  rendre  compte  des  ordres  que 
vous  aurez  expédies  à  ce  sujet. 

Recevez  <isLC. 

Le  A'finlstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  dis  colonies. 

Signé  B.*^"  d'HaUSSEZ. 


(  N."  3,  )  Lettre  à  A^AJ.  les  Préftts  rnaritimes  de  Chir- 
bour^,  Brest ,  Lorient ,  Rochefort,  Toulon.  —  Les  tiixes  de 
yilotnge  a  payer  par  les  navires  mexieains  doivent  être  Us 
nitves  que  celles  qui  sont  imposées  aux  navires  français, 
(  2/  Direction,  6."  bureau;  police  de  la  navigation.) 

paris,  ic  10  Septembre  1819. 

.N^.  r,E  PhÉFET,    le    ministre  des    ûuances   m'a   fait  re- 
marqnt-r  que,   dap-rès   L's  deLlnraii^ins  échangées   entre   la 
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France  tt  le  Mexique  le  S  mai  18:17,  les  navires  mexi- 
cains, devant  être  trai'és  diuis  nos  ports,  relativement  aux 
droiis  de  navija  ion,  de  la  mèn^e  manière  que  les  navires 
dei  États-Unis  d'Amérique,  se  trouvaient,  au  moyen  de 
la  perception  du  droit  spécial  de  5  francs  par  tonneau, 
affranchis  de  toute  espèce  de  taxes  différentielles. 

Ainsi,  en  matière  de  lamanage,  les  navires  mexicains 
n'ont  à  supporter  d'autres  charges  et  redevances  que  celles 
auxquelles  les  navires  français  sont  assujettis. 

Je  vous  prie  d'adresser  les  ordres  nécessaires  dans  fes  di- 
vers ports  de  votre  arrondissement,  pour  que  fes  |*ilotes  se 
conforment,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  h  cette  disposition  , 

(Pour  Cherbourg,  Lorient  et  Toulon]  dont  il  sera  j)ris 
note  sur  les  différens  exemplaires  du  règlement  de  pilotage 
approuvé 

(  Cherbourg)  Je  17  août  1828. 

[Lorient)  le  26  juillet  dernier. 

(  Toulon)  le  26  juillet  dernier. 

Les  pilotes  devront,  en  outre,  êfre  avertis  que,  suîvpnt 
l'explication  qui  leur  a  été  donnée  lors  de  la  rédaclioii 
préparatoire  des  tariis  actuels,  ils  n'auront  à  recevoir  de  la 
douane  aucune  indemnité  à  raison  du  re'ranchement  de  la 
surtaxe  pour  les  navires  mexicains  ,  pas  plus  que  pour  les 
navires  anglais,  américains,  e.spagnols  et  brésiliens,  précé- 
demment indiqués  comme  jouissant  du  bénéfice  de  l'assi- 
milation. 

(  Pour  Brest  et  Rochefort)  en  conséquence  de  laquelle 
le  pavillon  mexicain  devra  être  mentionné,  dans  la  trans~ 
cription  qui  se  fait  présentement  du  projet  du  nouveau  rè- 
glement de  pilotage  pour  l'arrondissement  de  Brest,  Roche- 
Jort,  à  la  suite  des  autres  pavillons  étrangers  (anglais, 
américains,  espagnols  et  brésiliens  ],  déjà  indiqués  comme 
jouissant  du  bénéfice  de  l'assimilation. 

Au  reste,  jusqu'à  ce  que  les  nouveaux  tarifs  aient  été  mis 
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en  vigueur,  Ja  douane  tiendra  compte  aux  piFotes  du  mon- 
tant des  droits  différentiels  de  lamanage  pour  le^  navires  du 
Mexique,  tout  comme  pour  ceux  de  i' Angleterre,  des  Liais- 
Unis  d'Amérique,  de  l'Espagne  et  du   iirésil. 

(  Aux  cinq  ports.  )  \'ous  voudrez  Lien  m'accuser  réception 
de  la  présente  dépêche. 

Recevez  &c. 

Le  Afrnistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
tl  des  colonies , 

J'/'-m- B.""  d'Haussez. 


T^ 


4-.  )  Lettre  du  Alinistre  de  la  marine  au  Chef  mari- 
t'ime  au  Havre.  —  Disposition  portant  que  les  PUctis 
spécialement  affectés  au  service  des  bateaux  à  vapeur  remor- 
queurs, ne  seront  relevés  que  tous  les  six  mois.  (  2/  Direction , 
6.*;  jjureau  ;  police  de  la  navigation.  ) 

Piiris,  le  14  Septembre  1S29. 

MONSIEUP. ,  suivant  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le 
4.  de  ce  uiois,  l^ts  diverses  compagnies  j^ropriétaires  des 
bateaux  à  vapeur  remorqueurs  qui  foiu  la  juvigation  sur 
la  Seine,  du  Havre  h  Rouen  et  k  Paris,  vous  ont  demandé 
la  faculté  de  conserver  pendant  six  mois  au  moins ,  à  bord 
de  leurs  bateaux,  les  pilotes  qui ,  jusqu'à  présent,  n'y  avaient 
été  laissés  que  pendaiit  deux  mois,  conformément  aux  dis- 
positions de  Ja  dépêche  ministérielle  du  22  juillet  1823  : 
elles  vous  ont  représenté  que  le  service  des  remorqueurs 
mus  par  la  va{)eur  prenait  chaque  jour  plus  d'activité;  que 
souvent  un  seul  bateau  traînait  à  sa  suite  deux  ou  trois  cha- 
lands chargés  de  marchandises;  que  le  pilotage  de  ces  ba- 
teaux exigeait  une  étude  particulière  et  beaucoup  de  pra- 


(   7   ) 
lique  ;  que  des -lors  ce  ii'étaiL  }xis  sans  de  graves   iiicon- 
véniens  qu'un  nouveau  jiiloie,  dépourvu  des  connaisiances 
spéciales  nécessaires,  venait  aussi  souvent  remplacer  celui 
qui  avait  acquis  de  l'expérience. 

Cette  réclamation  vous  a  paru  tout-à-fait  fondée,  ainsi 
qu'au  directeur  du  port  du  Havre  et  au  chef  du  pilotage  de  la 
Seine,  que  vous  aviez  chargés  de  l'examiner.  Néanmoins, 
sur  la  proposition  de  ces  ofiiciers ,  et  par  une  mesure  que 
vous  avez  proviboirement  mise  à  exécution,  vous  avez  cru 
devoir  doubler  seulement,  c'est-à-dire  fixer  à  quatre  mois,  le 
temps  du  séjour  des  pilotes  à  bord  des  remorqueurs. 

Je  vois  que  votre  but  a  été  de  répartir  sur  un  jilus  grand 
nombre  de  pilotes  les  avantages  attachés  à  la  conduite  des 
bateaux  à  vapeur  :  mais  du  moment  que  chacun  est  appelé, 
par  l'effet  des  remplacemens  successifs,  à  en  jouir  à  sou 
tour,  la  prolongation  de  l'embarquement  est  profitable  pour 
tous:  seulement  l'époque  de  la  jouissance  se  trouve,  pour 
chacun,  plus  reculée.  Au  reste,  cette  considération  doit  céder 
à  l'intérêt  du  commerce,  qui  est  essentiellement  lié  à  tout 
ce  qui  peut  faciliter  et  encourager  la  navigation  des  bâtimens 
à  vapeur. 

La  mesiue  sollicitée  étant  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  l'ac- 
corder sans  restriction. 

En  conséquence,  j'arrête  que  les  pilotes  affectés  au  ser- 
vice spécial  des  bateaux  à  vapeur  remorqueurs,  et  placés  à 
demeure  sur  ces  bateaux,  ne  seront  relevés  que  de  six  mois 
en  SIX  mois,  au  lieu  de  l'être  tous  les  deux  mois,  comme 
le  prescrivait  la  dépêche  ministérielle  du  22  juillet  1823. 

Je  vous  prie  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exé- 
cution de  cette  disposition,  que  vous  aurez  à  faire  connaître 
aux  entrepreneurs  qu'elle  intéresse. 

J'approuve  d'ailleurs  la  détermination  que  vous  avez  prise 
de  faire  dresser,  par  le  chef  du  pilotage  de  la  Seine,  une 
liste  des  pilotes  et  aspirans  pilotes  réputés  les  plus  propres 
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à  bien  diriger  fes  bateaux  h  vapeur,  et  sur  lesquels  roulera 
ce  service  importan^ 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  récejilion  de  la  présente 
dépêche. 

Kecevez  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  eu  to  ni  es , 

S'.s.né  B.""  d'Haussez. 


(N.°  ).)  Lettre  du  /Ministre  de  la  marine  à  Af/M.  les 
îrietnhres  composant  la  Chambre  de  commerce  à  Bordeaux , 
sur  leur  réclamation  contre  le  mode  usité  par  la  douane  de  ce 
port  pour  la  -vérification  des  denrées  coloniales.  (  2/  Direc- 
tion ,  6/  burenu;  police  de  la  navigation.  ) 

Paris,  le  21  Septembre  1S29, 

Messieurs,  J'ai  reçu,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'écrire  le  i  2  de  ce  mois,  une  copie  du 
mémoire  que  vous  avez  adressé,  le  même  jour,  au  ministre 
des  finances,  et  y^ar  lequel  vous  renouvelez  votre  réclama- 
lion  tendant  à  obtenir  que  les  marchandises  qui  arrivent  des 
colonies  françaises  à  Bordeaux,  ne  soient  j)lus  vérifiét-s  tt 
pesées  dans  les  magasins  de  la  douane,  mais  bien  sur  les 
quais  du  port ,  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  au  Havre,  à 
Rouen,  Nantes  et  Marseille. 

Vous  m'avez  rendu  justice,  en  pensant  que,  dans  le  poste 
nouveau  où  le  Roi  a  daigné  m'appeler,  vous  me  trouveriez 
encore  disposé  h  seconder  vos  efforts  pour  l'adoption  d'une 
mesure  dont  j'ai  été  h  même  d'apprécier  toute  la  convenance, 
pendant  que  j'étais  chargé  de  l'administration  du  départe- 
ment de  la  Gironde. 

•l'écris  aujourd'hui,  h.  ce  sujet,  au  ministre  des  finances;  et 
si  je  réussis  c^i  lui  faire  partager  ma  conviciion  sur  la  bonté 
de  votre  cause,  vos  vœux  et  les  miens  seront  bientôt  remplis. 
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Croyez,  Messieurs ,  que  je  m'esiimerni  heureux  toutes 
les  fois  que  l'occasion  me  sera  offerte  de  prouver  au  com- 
merce de  Bordeaux  combien  je  m'intéresse  h.  ce  qui  peut 
accroître  sa  prospérité  :  il  me  sera  doux  de  répondre  de 
cette  manière  aux  sentimens  que  vous  vouiez  bitn  m'expri- 
nier  et  dont  je  suis  Vivement  touché. 
Agréez  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  if  état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Siisné  B.""  ©'Haussez. 


(N.*  6.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  manne  au  ALinisti'e 
d<s  finances ,  sur  la  réclamation  du  commerce  de  Bordeaux 
contre  le  mode  usité  en  ce  port  par  la  douane  pour  la  vérifi- 
cation des  marchandises  venant  des  colonies.  (  2."  Direction, 
6/  bureau;  police  de  la  navigation,) 

Paris,  le  21  Septembre  1829. 

Monsieur  le  Comte,  la  chambre  de  commerce  de 
Bordeaux  m'a  donné  communication  du  mémoire  qu'elle 
vient  d'adresser  à  votre  excellence,  au  sujet  de  la  réclama- 
tion qu'elle  poursuit  depuis  plusieurs  années,  et  dont  le  but 
est  d'obtenir  qu'à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  dans  les 
autres  ports  du  royaume,  les  marchandises  arrivant  des  colo- 
nies françaises  à  Bordeaux  soient  vérifiées  et  pesées  sur  les  quais, 
au  lieu  de  continuer  à  l'être  dans  les  magasins  de  la  douane. 

Comme  préfet  de  la  Gironde,  j'ai  eu  à  m'occuper  de 
cette  affaire,  et  j'ai  pu  reconnaître  combien  le  mode  en 
usage  à  Bordeaux  est  onéreux  pour  le  commerce,  qu'il  grève 
d'une  surcharge  de  fr-ais  ;  combien  la  mesure  sollicitée  serait 
fondée  en  raison  et  en  justice,  sans  occasionner  aucun  dom- 
mage au  trésor. 

C'est  donc  d'après  la  conviction  intime  que  j'ai  acquise  de  la 
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convenance  de  faire  droit  à  la  demande  du  commerce  de 
Bordeaux,  que  je  viens  I'a}ij:)uyer  de  toutes  mes  forces  auprès 
de  vous,  Monsieur  le  Comte  ,  en  la  recommandant  à  votre 
plus  sérieuse  attention. 

Votre  excellence  ne  peut  manquer  d'être  frappée  des 
considérafions  développées  dans  le  dernier  mémoire  de  la 
cliambre  de  commerce  ;  elle  remarquera  sur- tout  que  le  j)rin- 
cipal  argument  qu'opposait  l'administration  des  douants  à 
rado])tion  de  la  mesure  réclamée,  ne  saurait  plus  être  invo- 
qué, maintenant  qu'il  existe  à  Bordeaux  des  débarcadcns 
au  moyen  desquels  les  marchandises  peuvent  être  immédia- 
tement déchargées  à  quai. 

J'attache  beaucoup  de  prix  à  connaître  la  détermination 
ç\\\ç.  vous  prendrez  sur  cet  objet,  qui  est  d'une  importance 
réelle  pour  la  place  de  Bordeaux ,  et  je  serai  fort  obligé  à 
votre  excellence  si  elfe  a  la  bonté  de  m'en  faire  part. 

Veuillez  agréer  &c. 

Le  Mimstrc  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B.°"  d'Haussez. 

En  réponse  à  la  dcpcche  ci-dessus,  le  ministre 
des  finances  a  jait  coiinnure  an  ministre  de  la 
marine,  le  y  novembre  iSip,  qu'il  venait,  sur  le 
rapport  de  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
de  consentir  à  faire  jouir  le  commerce  de  Bordeaux 
des  facilites  qu'il  réclamait,  sous  les  conditions 
propres  à  concilier  ces  facilites  avec  la  garantie 
de  la  perception  des  droits  du  trésor  et  les  siiretcs 
du  service  des  douanes. 
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(  N.°  7.  )  Lettre  du  ATinistre  de  la  marine  à  M.  le 
Chef  maritime  à  Saint-Servan.  —  L'arrêté  du  20  janvier 
1S2P  (  1  )  ,  concernant  les  parcs  et  pêcheries  de  la  baie  de 
Cancale,  doit  être  maintenu.  (  2/  Direction,  6."  bureau; 
pêches  maritimes.  ) 

Paris,  le  10  Septembre  1829. 

Monsieur,  j'ai  examiné,  avec  une  attention  particulière, 
ie  rapport  que  vous  avez  adressé  à  mon  prédécesseur,  en 
réponse  à  la  communication  qu'il  vous  avait  faite  d'une 
pétition  par  laquelle  quelques  propriétaires  de  pêcheries 
sédentaires  situées  sur  le  littoral  de  diverses  communes  de 
la  baie  de  Cancale,  demandaient  la  révocation  ou  au  moins 
la  modification  de  l'arrêté  (i)  pris  par  vous,  le  20  janvier  de 
cette  année ,  conformément  aux  ordres  de  M.  le  baron  Hyde 
de  Neuville,  alors  ministre  de  la  marine. 

Ce  rapport,  rédigé  par  une  commission  spéciale  chargée 
de  vérifier  sur  les  lieux  les  assertions  des  pétitionnaires,  m'a 
j)aru  démontrer  complètement  l'inexactitude  des  faits  énon- 
cés dans  leur  pétition;  et  j'ai  remarqué  que  les  membres  qui 
composaient  cette  commission  ,  avaient  été  d'avis  que  le 
seul  moyen  de  faire  cesser  les  abus  introduits  dans  l'exercice 
de  la  pêche,  serait  de  mettre  à  exécution  les  dispositions  de 
l'arrêt  de  1736,  rappelées  par  l'arrêté,  déjà  cité,  du  20  jan- 
vier dernier. 

Vous  partagez  cette  opinion ,  qui  est  aussi  celle  que  vous 
a  exprimée  le  commissaire  de  l'inscription  maritime  h  Saint- 
Malo ,  en  vous  transmettant  le  rapport  de  la  commission. 

Quant  à  la  plainte  qui  a  donné  lieu  à  ce  rapport,  vous 
la  considérez  comme  une  répétition  de  celle  qui  fut  pré- 
sentée, en  I  8  17  ,  par  les  mêmes  pêcheurs  ;  et  vous  rappelez 
qu'à  cette  époque ,  comme  aujourd'hui ,  l'inspecteur  des 
pêches,  les  gardes  jurés  et  les  prud'hommes  chargés  d'exa- 
mijier  cette  première  réclamation,  reconnurent  qu'il  était 

(  I  )  Vcir  cet  arrêté  dans  la  1  .^'^  partie  des  Annales  de  1  Si  9,  p.  399. 
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démontré  jasqu'5  Févidence  qu'aucune  ainéfiora.fon  ne 
seraii  pos.->ib!e,  tant  qu'on  ne  ferait  pas  extcuîer  les  régle- 
inens  en  vigueur. 

Vous  écartez  toutefois  la  proposition  de  faire  démolir 
entièrement  les  pêcheries  sédentaires,  qui  fut  préseniée 
alors  comme  le  meilleur  parti  à  prendre  pour  prévenir 
l'entière  destruction  du  poisson  dans  la  baie  de  Cancale,  et 
vous  êtes  d'avis  qu'il  ne  conviendrait  d'exécuter  cette  mesure 
de  rigueur  que  dans  le  cas,  peu  probable,  où  il  deviendrait 
impossible  d'amener  les  propriétaires  de  ces  pêcheries  à  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  20  janvier. 

En  conséquence,  vous  avez  chargé  l'inspecteur  des  pè- 
ches, dont  le  caractère  conciliant  vous  est  connu ,  d'amener 
ces  propriétaires  à  supprimer  d'aboi d  les  gouUts  et  les 
bourraches  de  leurs  pêcheries,  et  à  en  ouvrir  Xm  passes  pendant 
la  saison  du  frai;  et  vous  pensez  que  cette  tentati.e,  dont 
Je  succès  est  fort  essentiel,  réussira  sans  dcute,  auiii'.ôt  que 
les  propriétaires  dont  il  s'agit  seront  certains  que  le  minis- 
tère de  la  marine  n'accueillera  pr.int  liurs  réclamations. 

D'après  toutes  ces  considérations,  je  ne  siiurais  heiiter  à 
maintenir  l'arrêté  du  20  janvier,  dor.t  je  vou^  reconimande 
d'assurer  l'exécution,  sur- tout  en  ce  qui  concerne  la  biij^pres- 
sion  des  goulets  et  d'.  s  bourraches  et  l'ouverture  des  passes  ; 
sauf  à  accorder  aux  propriétaires  des  pêcheries  un  ajour- 
nement en  ce  qui  touche  le  rapprochement  de  ces  établis- 
semens  entre  eux,  la  hauteur  des  pieux,  et  la  contexture 
des  clayonnages. 

Vous  voudrez  donc  bien  leur  faire  notifier  cette  détermi- 
nation. 

Du  reste,  je  m'en  rapporte ,  pour  la  suite  de  cette  affaire 
imjiortante,  au  zé!e  et  à  la  prudente  feriiieié  que  vous  y 
avez  mis  jusqu'à  ce  jour. 
Recevez  !<.c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  itunine 
et  des  co le  ni es, 

Sig/u-  B."'  d'Hal'ssuz. 
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(  N."  8.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes  et  Administrateurs  en  chef  des  ports.  —  Bon  effet 
de  la  recommandation  faite  aux  capitaines  des  navires  qui 
vont  aux  Antides,  d'envoyer  sans  retard  leurs  malades  à  l'hô- 
pital. (  2/Dfreciion,  6/  bureau;  police  de  la  navigation.) 

Paris,  le  12  Octobre  1829. 

Monsieur,  par  une  circulaire  du  2  mars  dernier,  rappe- 
lant celles  des  29  avril  et  27  novembre  i  826(1),  mon  pré- 
décesseur vous  a  chargé  de  faire  renouveler  aux  capitaines 
des  navires  du  commerce  aifant  aux  Antilles,  la  recomman- 
dation d'envoyer  sans  retard  à  l'hôpital  ceux  des  hommes 
de  leurs  équipages  qui  viennent  à  tomber  malades. 

Le  bon  effet  de  cette  recommandation  se  trouve  constaté 
j)ar  une  observation  que  M.  Hilaire  Gaubert,  médecin  du 
Roi  à  Saint- Pierre  (Martinique),  a  consignée  dans  l'état 
d-  situation  de  l'hôpital  de  cette  ville  pour  le  mois  de  juin 
dernier. 

ce  Letat  sanitaire  de  Fhôpital,  dit-il,  a  été  très-satisfàisant, 
55  ainsi  que  celui  de  la  ville.  Nous  n'avons  eu  ni  fièvre 
»  jaune,  ni  maladie  épidémique.  Le  nombre  des  malades  a 
33  été  considérable. 

x>  Dans  mes  salles  de  fiévreux,  il  est  entré: 

M  En  avril 59  marins  du  commerce  ; 

y>  En  mai 74  idem idem  ; 

j>  En  juin 1 4 1    idem idem. 

Total  . .  274. 

»  J'ai  eu  le  bonheur  de  n'avoir  perdu  aucun  homme.  Il  n'y 
w  a  pas  de  doute  que  la  lettre  que  S.  Exe.  le  ministre  de  la 
35  marine  et  des  colonies  a  adressée  dans  tous  (es  ports  de 
»  France ,  pour  engager  MM.  les  capitaines  de  navire  à 
>3  envoyer  de  bonne  heure  leurs  malades  à  l'hôpital,  n'ait 

(i)  ('o.'r  dans  la  r.''^  p;iriie  des  Annales  de  \^i6,  pages  793  et  8;/. 
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ij  produit  reffet  désiré.  Je  puis  dire,  à  la  louange  de  ces  ines- 
03  sieurs,  qu'ils  ont  suivi  l'invitation  très-ponctuellement, 
35  et  qu'ifs  envoyaient  leurs  matelots  dès  l'invasion  de  leurs 
33  maladies.  33 

Trop  souvent  l'autorité  supérieure  avait  été  dans  le  cas 
d'adresser  dts  reproches  aux  capitaines  de  navire  contre  une 
négligence  funeste  qui,  livrant  aux  hôpitaux  des  hommes 
pre.sque  morts,  rendait  impuiisans  les  secours  des  hommes 
de  l'art. 

Il  m'est  agréable  d'avoir  à  leur  transmetlie  aujourd'hui  des 
éloges  mérités. 

Je  vous  prie  de  les  leur  faire  parvenir,  avec  le  témoignage 
de  ma  satisfaction  personnelle  ,  en  ce  qui  touche  le  sous- 
arrondissement  de ,  })ar  lintermédiaire  des 

commissaires  aux  classes,  qui  Itur  communiqueront,  en 
même  temps,  l'observation  de  M.  Hilaire  Gaubert,  afin  de 
les  engager  à  persévérer  dans  l'accomplissement  d'an  de\  oir 
qui  concilie  l'intérêt  des  armemens  et  le  vœu  de  l'humaniié. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  p^résenie 
dépêche. 

Recevez  ,  Monsieur  ,  l'assurance  de  ma  considération 
très-distinguée. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  co.'o/iies , 

J'/V/jf  B.""  d'Haussez. 


(  N."  9.  )  Rapport  au  AJinistre.  —  Proposition  relative  à 
la  dési^fnation  des  quatre  inai  in  s  qui  doivent  jouir,  en  iS^o, 
de  la  pêche  gratuite  dans  ibitéiieur  du  port  de  Dieppe, 
{2/  Direction,  6/  bureau;  pèches  maritimes.  ) 

Paris,  le  26  Octobre  1829. 

M.  DenOIS,  chef  du  service  de  la  marine  au  Hnvre,  a 
adressé,  suivant  l'usage,    i  son  excellence,  les  non^.s    de 
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quatre  marins  qui,  conforiiiénieiit  à  la  décision  ministérielle 
du  I  5  octobre  i  8  i(5  ,  paraissent  devoir  obtenir  la  jouissance 
du  droit  exclusif  et  gratuit  de  pêche,  dans  l'intérieur  du  port 
et  des  bassins  de  Dieppe  ,  pendant  l'année  1830. 
Ces  marins  sont  les  nommés  : 

Breton  (  Jean-Félix  ) ,  matelot  ; 

Defrance  ■  Nicolas-Augustin-I'ascal) ,  aide-can."; 

BoiSNEL  (  Louis- François)  ,  matelot, 

et  FOURNIER  (  Antoine-Ciiarlemagne),  idem. 

Les  infirmités,  l'âge  avancé  et  l'indigence  de  ces  quatre 
marins,  motivant  le  choix  qu'en  à  fait  le  commissaire  de 
l'inscription  maritime  à  Dieppe,  j'ai  l'honneur  de  proposer 
au  minisire  d'approuver  cette  désignation. 

APPROUVÉ  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Sig:nê  B.°"  d'Haussez. 


(  N.°  10.)  Rapport  au  Ministre.  —  Moyens  proposés 
pour  la  conservation  de  la  pêche  des  huîtres  et  des  moules 
dans  les  quartiers  d'Auray  et  du  Croisic,  (  2/  Direction  , 
6."  bureau;  pêches  maritimes.  ) 

Paris,  le  8  Octobre  1819. 

M.  LE  COMTE  Redon  de  Beaupréau,  préfet  mari- 
time à  Lorient,  a  rendu  compte  au  ministre  de  l'insuffi- 
sance de  la  législation  en  ce  qui  concerne  la  pêche  des 
huîtres  et  des  moules  sur  divers  points  de  son  arrondis- 
sement. 

II  expose  que,  par  suite  de  cette  insuffisance,  plusieurs 
bancs  d'huîtres  du  quartier  d'Auray  sont  épuisés,  et  que  les 
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moulières  de  Mei^quer  (quartier  du  Croisic),  qui  font  la 
principale  nourriture  des  iiabitans  du  pays,  sont  menacées 
d'une  ruine  totale  par  les  pêcheurs  de  Vannes,  qui  s'y  portent 
en  foule,  et  les  dépouillent  indistinctement,  sans  y  laisser 
même  le  frai. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  et  prémunir  les  rive- 
rains contre  leur  propre  imprévoyance,  M.  le  comte  Redon 
avait  cru  pouvoir  d'abord,  sur  la  proposition  du  commis- 
saire de  l'inscription  maritime  à  Auray ,  interdire  pendant 
un  an  la  pêche  des  huîtres  sur  quelques-uns  des  bancs  du 
quartier. 

Mais  bientôt,  concevant  des  doutes  sur  la  légalité  de 
cette  défense,  et  craignant  que,  faute  de  sanction  pénale 
j)our  l'appuyer,  elle  ne  devînt  illusoire,  il  prit  le  parti  de 
la  lever,  après  avoir  renoncé  à  faire  poursuivre  les  pécheurs 
qui  y  avaient  contrevenu. 

En  effet,  comir.e  l'observe  M.  le  comte  Redon,  aucune 
disposition  réglementaire  otnérale  n'autorise  h  interdire  tem- 
porairement la  pêche  des  huîtres  :  les  régîemens  arrêtés  le 
24  juillet  1816  yjour  Granville  et  Cancale,  et  le  1  5  août 
1827  pour  Paim])ol,  sont  spécialement  aj)plicables  à  ces 
localités. 

De  plus  ,  if  est  à  considérer  que  ces  régîemens  eux-mêmes 
sont  ba>és,  le  preiritr  sur  un  arrêt  du  conseil  d'état  du 
Roi  du  20  juillet  1787,  et  le  second  sur  un  arrêt 
de  la  cour  de  parlement  de  Rennes  du  17  octobre  1775. 

Cependant  M.  le  comte  Redon  représente  que  la  repro- 
duction du  coquillage  est  intéressée  îi  ce  que,  dans  cer- 
taines localités,  la  pêche  soit  soumise  à  des  règles  sem- 
blables à  celles  qui  ont  été  exceptionnellement  arrêtées 
pour  Granville,  Cancale  et  Paimpol. 

L'analogie  peut  sans  doute  être  invoquée;  mais,  sous  le 
rapj^ort  pénal ,  la  voie  administrative  est  la  seule  qui  serait 
ouverte  j)our  la  réjiression  des  contraventions. 

Quai'.t  à  la  pêche  des  moules,  il  existe  une  disposition 
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^énérnîe  qui  peut  recevoir  son  nppiication  dans  le  quartier 
du  Croisic ,  à  l'égard  des  inoulières  non  encore  épuisées  : 
elle  résulte  de  rordonnance  de  1681,  liv.  V,  tit.  III,  ar- 
ticle j8,  qui  défend,  sous  peine  d'amende,  ce  de  dreicrcr 
>5  dans  les  moulières,  d'en  racler  les  fonds  avec  couteaux: 
3>  et  autres  semblables  ferremens  ,  d'arracher  le  jrai  des 
«  moulis ,  et  d'enfever  celles  qui  ne  sont  pas  encore  en  éiat 
«  d'être  pêchées.  » 

Afin  d'assurer  davantage  l'exécution  de  cette  disposi- 
tion par  la  constatation  des  contraventions,  des  gardes-mou- 
liercs  pourraient  être  établis  dans  le  quartier  du  Croisic,  à 
rins'.ar  de  ceux  qui  ont  été  dernièreiner.t  nommés  dans  le 
sous-arrondissement  du  Havre  ,  pour  la  surveillance  des 
moulières  de  Berneval. 

Mais  il  est  un  autre  point  auquel  il  importe  aussi  de  pour 
voir  ;  je  veux  parler  de  fa  demande  que  fait  le  commissaire 
du  Croisic,  de  défendre  absolument,  pendant  plusieurs  an- 
nées ,  la  pêche  sur  les  moulières  épuisées  de  Pénestia  et 
Tréhiguier,  qui  ont  été  réduites  à  cet  état  par  les  mômes 
pêcheurs  qui  menacent  aujourd'hui  celles  de  Mesquer. 

L'article  4  du  tit,  III  de  la  déclaration  du  Roi  du  1  8  dé- 
cembre 1728  donnerait  bien  ce  droit  à  l'autorité  maritime, 
qui  a  hérité  des  attributions  des  officiers  d'amirauté;  mais 
on  peut  objecter  que  cette  déclaration,  d'après  son  titre,  a 
été  rendue  expressément  pour  les  provinces  de  Flandre , 
yays  conquis  et  reconquis ,  Boulonnais ,  Picardie  et  Nor- 
viandie. 

Il  serait  donc  à  craindre  qu'ailleurs  que  dans  ces  lieux 
rapplication  n'en  fût  contestée,  sous  le  rapport  pénal,  par 
l'autorité  judiciaire,  malgré  l'observation  de  Valin,  qui,  dans 
son  commentaire  sur  l'article  18  du  liv.  V,  titre  III,  de 
l'ordonnance  de  16B1 ,  dit  que  cette  claration,  bien  que 
rendue  particulièrement  pour  les  provinces  et  pays  dont  il 
s'agit,  confient  néanmoins  des  dis{)Ositic)ns  qw  doivent  servir 
de  règle  par-tout. 

Ann.  marit.  I.""  Partie-  1830,  2 


\ 
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La  voie  administr.'îtive  est  donc  encore  ici  celle  à  faquelfe 
il  faut  recourir. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  pour  remédier,  autant  que  pos- 
sible, aux  inconvéniens  signalés  par  M.  le  comte  Hedon,  j'ai 
riionneur  de  ])roposer  à  son  excellence  de  soumettre  au 
Roi  le  rapport  ci-jc:int,  qui  a  pour  objet  de  prier  Sa  Majesté 
de  décider  : 

I .°  Que  la  péclic  dis  huîtres ,  dans  le  quartier  ^'Auray,  sera 
interdite  sur  les  bancs  de  ce  quartier  qui  seront  disigncs  par  le 
préfet  maritime  de  I  orient,  lequel  déterminera  le  temps  d'in- 
terdiction qu'il  jugera  nécessaire  pour  réparer  l'épuisement  des- 
dits bancs  ; 

2."  Que  la  pèche  sur  les  moulicres  de  Pénestin  et  de  Tréhi- 
«•uier  {quartier  du  Croisic)  sera  également  interdite  durant 
l'espace  de  temps  qui  sera  reconnu  convenable  pour  le  rétablisse- 
ment de  ces  moulières  ; 

3.°  Enfin,  que  les  patrons  pêcheurs  qui  enfreindront  cette 
défense  seront  punis  d'une  interdiction  de  pèche  de  dix  jours  au 
moins  et  d'un  mois  au  plus ,  et  que  les  huîtres  et  moules  prises 
ainsi  par  eux  sur  les  bancs  laissés  en  réserve  y  seront  reportées 
à  leurs  frais. 

Quant  à  celles  des  moulières  du  quartier  du  Croisic  qu  i  ne 
sont  point  encore  épuisées,  la  pèche  y  demeurera  naturelle- 
ment soumise  aux  règles  prescrites  par  l'article  i  8  ,  tit.  III, 
liv.  V,  de  l'ordonnance  de  i  68  1  ,  et  les  déiinquans  devront 
être  traduits  devant  les  tribunaux,  à  fin  d'application  de  la 
peine  de  2^  francs  d'amende  j")ortée  par  Tarticle  18  de  la 
même  ordonnance  :  mais  pour  que  les  contraventions  puissent 
être  plus  sûrement  constatées,  je  propose  k  son  excellence 
d'instituer,  dans  le  quartier  du  Croisic,  des  gardes  qui  seraient 
préposés  à  la  surveillance  des  moulières,  h  l'instar  de  ceux 
qui  existent  dans  le  sous-arrondissement  du  Havre  ;  M.  le 
comte  Redon  serait  invité  à  faire  connaître  le  nombre  de 
gardes  nécessaire,  et  h  désigner  les  candidats  j^^air  occuper 
cet  emj^Ioi. 
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Ces  gardes,  nommés  par  le  ministre,  recevraient  chacun, 
comme  ceux  du  sous-arrondissement  du  Havre,  une  solde 
annuelle  de  150  francs,  imputable  sur  les  fonds  du  budget 
de  fa  marine  (  chapitre  2  ).  Enfin ,  ils  seraient  commissionnés  , 
j^our  l'exercice  de  leurs  fonctions,  par  le  préfet  maritime  de 
ï^orient,  et  prêteraient  serment  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  leur  ressort,  au  greffe  duquel  leurs  commis- 

Approuvc  : 
Le  Mimstre  Secrâahe  d'état  de  Lj  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.°"  d'Haussez. 


(  N."  II.)  Rapport  au  Roi.  — Sa  Majesté  estpriée  de  vou- 
loir bien  approuv-  r  des  dispositions  (]ui  ont  pour  objet  d'as- 
surer la  conservation  de  la  pêche  des  Huîtres  et  des  A'iouïcs 
dans  les  quartiers  d' Auray  et  du  Croisic.  (2/  Direction, 
6/  bureau  ;  pêches  maritimes.  ) 

Paris,  le  10  Octobre  1829, 

Sire, 

Plusieurs  bancs  d'huîtres  et  de  moules,  situés  dans  l'ar- 
rondissement maritiine  de  Lorient,  se  trouvent  détruits  j:)ar 
l'imprévoyance  des  pécheurs. 

M.  le  comte  Redon  de  Beaupréau  ,  préfet  de  cet  arrondis- 
sement, demande  que  la  pêche  sur  les  huîtrières  du  quartier 
d' Auray,  et  sur  les  moulières  àe  Pénestin  et  de  Tréliicruien 
quartier  du  Croisic,  soit  interdite  pendant  le  temps  qui  serait 
reconnu  nécessaire  pour  réj^arer  l'épuisement  de  ces  bancs. 

Aucune  disposition  générale  n'autorise  à  interdire  tem- 
porairement la  pêche  des  huîtres  et  des  moules ,  les  régle- 
mens  qui  existent  h  ce  sujet  étant  spécialement  apph'caï>Ies 
aux  localités  pour  lesquelles  ils  ont  été  rendus. 

Cependant,  la  mesure  proposée  par  M.  le  comte  Redon 
offrant  le  seul  moyen  de  prévenir  la  destruction  totale  d'un 
coquillage  qui  est  d'une  ressource  précieuse  pour  la  poi>u- 

-,  * 
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îalion  des  quartiers  d'Auray  et  du  Croisic,  il  est  à  désirer 
qu'elle  soit  adoptée,  par  analogie  avec  les  règles  déjà  éta- 
blies dans  certaines  localités,  et  dont  l'tfficacité  a  été  re- 
connue. Mais  l'extension  de  ces  règles  dans  des  localités 
nouvelles,  ne  pouvant  légalement  aller  jusqu'à  l'application 
des  peines  d'amende  qu'elles  énoncent,  il  serait  ici  néces- 
saire d'employer  la  voie  administrative  pour  la  répression 
des  contraventions. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté 
d'ordonner: 

I."  Que  la  pêche  des  huîtres,  dans  le  quartier  ^'Auray,  sera 
interdite  sur  les  bancs  de  ce  quartier  qui  seront  désignés  par  le 
préfet  maritime  de  Lorient ,  lequel  déterminera  le  temps  d'in- 
terdiction qu  il  jugera  nécessaire  pour  réparer  l'épuisement  des- 
dits  bancs  ; 

2.°   Que  la  pêche  sur  les  meulières  de  Pénestin  et  de  Tréhi- 
guier  [quartier  du  Croisic)  sera  également  interdite  durant 
l'espace  de  temps  qui  sera  reconnu  convenable  pour  le  rétablisse 
ment  de  ces  moulures  ; 

3.*  Enfin  ,  que  les  patrons  pêcheurs  qui  enfreindront  cette 
défense  seront  punis  d'une  interdiction  de  pêehe  de  dix  jours  au 
moins  et  d'un  mois  au  plus ,  et  que  les  huîtres  et  moules  prises 
ainsi  par  eux  sur  les  bancs  laissés  en  réserve  y  seront  repor- 
tées à  leurs  frais. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  <5.c. 

Le  Alinisire  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Siifné  B.""  d'HauSSEZ. 

O 

APPROUVÉ: 

Si^né  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.°"  d'HauSSEZ,. 


(  N."  12.)  Lettre  du  ATmîstre  de  îa  marine  au  P refit 
maritime  de  Lorient,  relative  aux  moyens  adoptés  pour  la 
conservation  de  la  pêche  des  Huîtres  et  des  Aloules  dans  les 
quartiers  d'Auray  et  du  Croisic,  (2.°  Direction,  6."  bu- 
reau ;  pèches  maritimes.  ) 

Paris,  le    19  Novembre  1819. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  vu,  par  votre  lettre  du 
27  août  dernier ,  ainsi  que  par  les  diverses  pièces  qui  y 
étaient  jointes  ,  que  plusieurs  bancs  d'huîtres  du  quartier 
d'Auray  se  trouvant  épuisés  par  suite  de  l'imprévoyance  des 
riverains,  vous  aviez  cru  devoir,  sur  la  proposition  du 
commissaire  de  ce  quartier,  y  interdire  la  pêche  pendant 
un  an. 

Quelques  pêcheurs  ayant  contrevenu  h  cette  défense , 
vous  vous  disposiez  à  \qs  faire  traduire  devant  les  tribunaux , 
lorsque,  reconnaissant  qu'aucune  disposition  réglementaire 
générale  n'autorisait  à  interdire  temporairement  fa  pèche 
des  huîtres  (les  réglemens  arrêtés  relativement  à  Granville, 
Cancale  et  Paimpol,  n'étant  applicables  qu'à  ces  localités) , 
vous  avez  pris  la  résolution  de  lever  votre  défense,  après 
avoir  renoncé  à  faire  poursuivre  les  délinquans. 

Cependant,  vous  faites  remarquer  qu'il  serait  indispen- 
sable, pour  la  conservation  et  la  reproduction  des  lianes 
d'huîtres  dont  il  s'agit,  que  la  pêche  de  ce  coquillage  fût 
soumise,  dans  certaines  localités,  à  des  règles  semblables 
à  celles  qui  ont  été  arrêtées  pour  Granville,  Cancale  et 
Paimpol  :  étendant  cette  observation  à  la  pêche  des  moules, 
vous  demandez,  d'accord  avec  le  commissaire  de  l'inscrip- 
tion maritime  au  Croisic,  que  la  pêche  sur  les  mouiières 
de  Pénestin  et  de  Tréhiguier^  qui  ont  été  complètement 
dévastées  par  les  pêcheurs  de  Vannes,  soit  défendue  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  que  ces  bancs  puissent  le 
repeupler. 
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Enfin,  vous  représentez  qu'il  est  important  de  préserver 
les  nioulières  de  Mesquer  de  la  ruine  totale  dont  les  me- 
nacent les  mêmes  pêcheurs,  qui  ont  détruit  les  nioulières 
voisines  en  s'y  portant  en  foule  et  en  les  dépouillant  indis- 
tinctement, sans  y  laisser  même  le  frai. 

Relativement  à  l'objet  de  vos  deux  premières  demandes  , 
vous  avez  pensé  avec  raison  que  les  réglemens  arrêtés 
le  24  juillet  1816  pour  Granville  et  Cancafe,  et  le  15 
août  1S27  j)our  Paimpol,  n'étaient  applicables  qu'aux  lo- 
calités pour  lesquelles  ils  ont  été  spécialement  rendus  :  vous 
avez  dû  croire  aussi,  d'après  le  précédent  que  fournit  un 
jugement  du  tribunal  de  Vannes,  qu'il  en  était  de  même 
delà  déclaration  royale  du  18  décembre  1728,  qui,  suivant 
son  titre,  paraît  restreint  aux  provinces  ^q  Flandre ,  pays 
conquis  et  reconquis.  Boulonnais,  Picardie  et  Normandie , 
Lien  que  Valin,  dont  l'opinion  fait  autorité  en  pareille  ma- 
tière, ait  avancé,  dans  son  commentaire  sur  l'art.  1  8  ,  liv.  V, 
titre  III  de  l'ordonnance  de  1681  ,  que  ladite  déclaration 
de  1728  contient  des  dispositions  qui  doivent  servir  de  règle 
par- tout. 

Quoiqu'il  en  soit,  il  est  incontestable  que  l'analogie  peut 
être  invoquée:  seulement,  l'extension  de  ces  règles  dans  des 
localités  nouvelles,  ne  saurait  légalement  aller  jusqu'à  l'ap- 
j)lication  des  peines  d'amende  qu'elles  énoncent  ;  de  sorte 
que,  sous  le  rapport  pénal  ,  la  voie  administrative  est  ici 
celle  à  laquelle  il  faut  recourir  pour  la  répression  c\ts  con- 
traventions. 

Réglant  ma  détermination  sur  ces  jirincipes,  j'ai  pris,  h  ce 
sujet,  les  ordres  du  Roi;  et  Sa  Majesté,  par  une  décision  du 
1 0  octobre  dernier ,  a  ordonné  : 

«  \°  Que  In  pêche  des  huîtres,  dans  le  quartier  d'Auray  , 
»  sera  interdite  sur  les  bancsdece  quartier  qui  seront  désignés 
i>  par  le  préfet  maritime  de  Lorient,  lequel  déterminera 
»  le  temps  d'interdiction  qu'il  jugera  nécessaire  pour  réj>arer 
»  l'épuisement  desdits  bancs; 
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x>  2.°  Que  la  jîèche  sur  les  nioiilières  de?  IVnesiin  et  de 
»  Tréhiguier  (quartier  du  Croisic;,  sera  également  imerdite 
î>  durant  l'espace  de  temps  qui  sera  reconnu  convenable  pour 
»  le  rétaMissement  de  ces  moulières; 

«  3."  Enfin,  que  les  j)ntrons  pêcheurs  qui  enfreindroni celle 
3>  défense,  seront  punis  d'une  interdicrion  de  )-)èche  de  ^ix  jours 
53  ûu  ?rioins  et  d'iin  mois  nu  plus ,  et  que  les  huîtres  et  moules 
»  prises  ainsi  par  eux  sur  les  bancs  laissés  en  réserve  y  sc^ront 
»  reportées  à  leurs  frais,  m 

Je  vous  prie  de  pourvoir  sur-lecliamp  aux  mesures  né- 
cessaires pour  que  la  décision  royale  dont  la  teneui-  } -recède 
reçoive  son  exécution.  Vous  aurez  à  me  transmettre  les 
})rocès-verbaux  d^  désignation  des  huîtrières  et  moufières 
dont  l'exploitation  va  se  trouver  inîe.rdite,  ainsi  que  l'arrêté 
par  lequel  vous  aurez  fixé  la  durée  du  femjxs  d'interdiction. 

Quant  à  ce  qui  touche  les  moulières  non  encore  épuisées 
de  Mesquer,  il  existe  dans  la  législation  des  pêches,  comme 
vous  le  faites  très-bien  remarquer,  une  disposition  générale 
qui  peut  à  cet  égard  recevoir  son  application  ;  c'est  celle 
de  Part,  i  8  ,  liv.  V,  tit.  III,  de  l'ordonnance  de  i  6H  1 .  d'après 
laquelle  les  individus  «  qui  dreigent  dans  les  moulicres,  en 
X)  raclent  les  fonds  avec  couteaux  et  autres  semblables  ferre- 
33  mens,  arrachent  le  frai  des  moules ,  &c. ,  «  doivent  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux,  à  fin  d'application  de  la  })eine 
de  vingt-cinq  francs  (^2imQndeY>ortèe  par  l'art.  1  8  de  la  mêiiie 
ordonnance. 

Voulant  assurer  davantage  l'exécution  de  cette  disposition, 
par  la  constatation,  aujourd'hui  si  difiicile,  des  contraven- 
tions ,  j'ai  arrêté,  par  une  décision  du  8  octobre,  que  des 
gardes-moulières  seraient  établis  dans  le  quartier  du  Croisic, 
à  l'instar  de  ceux  qui  existent  dans  le  sous-arrondissement 
du  Havre. 

A  cet  effet,  vous  voudrez  bien  me  faire  connaître  le 
nombre  de  gardes  qui  serait  nécessaire,  et  me  désigner  en 
même  temps  les  candidats  pour  occu])er  cet  em]:>[oi. 
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Ces  gardes,  nommes  jiar  moi,  recevront  chacun,  comme 
ceux  du  sous-arrondissement  du  IJavre,  une  solde  annuelle 
de  1^0  fr.  y  imputable  sur  les  fonds  du  budget  de  la  marine 
(cha])itre  2).  Enfin,  ils  seront  commissionnés  par  vous, 
et  devront  prêter  serment  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  leur  ressort,  au  grefîe  duquel  leurs  commissions 


seront  enregistrées. 


Ail  reste,  il  ne  m'a  jîoint  échajipé,  en  lisant  le  rapport 
très -bien  fait  de  M.  Milran,  connnissaire  de  l'inscription 
maritime  au  Croisic,  que  cet  administrateur  élevait  la  ques- 
tion de  savoir  comment  doivent  être  considérées  les  dragues, 
au  nombre  de  huit,  qui  ont  été  abandonnées  par  les  pêcheurs 
de  Vannes,  lors  de  la  descente  que  le  maire  de  Pénestin  fit 
sur  les  moulières  de  cette  commune,  le  i  5  juillet  dernier: 
vous  voudrez  bien  faire  savoir  à  ce  commissaire  que  les 
instrumens  prohibés  dont  il  s'agit  devront,  jusqu'à  nouvel 
ordre,  rester  déposés  au  bureau  de  l'inscription  maritime  au 
Croisic,  afin  de  pouvoir  servir  plus  tard,  s'il  y  a  lieu, 
comme  pièces  de  conviction,  dans  le  cas  où  les  propriétaires 
desdits  instrumens  viendraient  h  être  reconnus  :  ce  dépôt  se 
conciliera  parfaitement  avec  la  disposition  des  articles  com- 
binés 637  et  658  du  Code  d'instruction  criminelle,  suivant 
laquelle  Tacuon  publique  en  matière  correctionnelle  ne  se 
]>rei-crit  qu'après  trois  années  révolues,  à  compter  du  jour 
où  le  délit  a  été  commis.  L'administration  a  donc,  dans 
l'espèce,  du  temps  devant  elle  pour  dénoncer  à  l'autorité 
judiciaire  les  propriéraires  des  dragues  saisies,  si  elle  j)ar- 
vient  à  les  décou\iir.  Dans  tous  les  cas,  ses  démarches  à 
cette  fin  ne  peuvent  manquer  de  produire  sur  les  pécheurs 
en  général  un  effet  salutaire,  et  ce  moyen  ne  doit  pas  être 
négligé. 

Je  ne  terminerai  point  cette  dépêche,  Monsieur  le  Préfet, 
sans  vous  charger  de  témoigner  toute  ma  saiisfaciion  à 
M.  Milran,  commissaire  des  classes  au  Croiiic,  jxnir  le 
îèlç  et  l'activité  qu'il  a  déployés  lors  des  événemens  qui  st 
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sont  passés ,  en  juillet  dernier,  sur  les  moulîères  de  Pénestin 
et  de  Tréhiguier. 

La  conduite  pleine  de  prudence  et  de  fermeté,  tenue,  dans 
les  mêmes  circonstances,  par  M.  de  Bruc,  maire  de  Pénestin, 
et  M.  Allot,  lieutenant  d'ordre  des  douanes,  mérite  des 
éloges  et  des  remerciemens,  que  je  vous  prie  de  transmettre, 
en  mon  nom,  à  ces  estimables  fonctionnaires,  en  leur  de- 
mandant, dans  l'intérêt  de  la  police  de  fa  pêche,  la  conti- 
nuation de  leur  utile  coopération. 
Recevez  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

SionéB.°°  d'Haussez, 


(  N.°  13.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Pré- 
fets maritimes  à  Cherbourg,  Brest,    Lorient ,  Rochefort , 
Toulon.  —  Renseigncînens  demandés  pour  la  fixation  des 
limites  entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime.  {2/  Di- 
rection, 6.*  bureau;  pêches  matitimes. ) 

Paris,  le  1,"  Octobre  1829. 

Monsieur  le  Préfet,  l'article  3  de  la  loi  du  1 5  avrif 
dernier,  relative  à  la  pêche  fluviale,  porte  que  les  limites 
entre  cette  pêche  et  la  pêche  maritime ,  dans  les  fleuves  et 
rivières  affluentes  à  la  mer  ,  devront  être  fixées  par  des 
ordonnances  royales;  que  ces  limites  seront  les  mêmes  que 
celles  de  finscription  maritime  ;  mais  que  la  pêche  qui  se 
fera  au-dessus  du  point  où  les  eaux  cesseront  d'être  salées, 
sera  soumise  aux  règles  de  poiice  et  de  conservation  éta- 
blies pour  la  pêche  fluviale. 

Le  ministre  des  finances  vient  de  m'inviter  à  fui  fournir 
les  renseignemens  nécessaires  pour  fa  rédaction  des  projets, 
d'ordonnances  qu'il  aura  à  présenter  à  l'approbation  du  Ro^^. 
en  conformité  de  la  disposition  ci-dessus  énoncée» 
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Vous  savez  que,  d'r.|)iès  rarticle  2  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4  [-5  octobre  '  79  5  U  l'inscription  mariiinie  coni- 
j)rend  tous  les  individus  qui  font  la  navigation  ou  la  pêche 
«  dans  les  rivières  jusqu'où  rt monte  la  marée,  et,  pour 
scelles  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les 
»  bâtimens  de  mer  peuvent  remonter.  j> 

Je  vous  prie  donc,  M.  le  Préfet,  de  me  mettre,  le  plus 
promjîtement  [)ossibIe,  à  même  de  satisfaire  à  la  demande 
du  miiiistre  des  finances,  en  m'adressant,  })our  votre  arron- 
dissement, un  tableau  qui  devra  indiquer,  par  département 
et  par  quartier,  les  rivières  affluentes  h  la  mer,  et  le  point 
jusqu'où  s'étend ,  dans  chacune  de  ces  rivières  ,  l'action 
de  l'inscription  maritime. 

Il  importe  que  ce  travail  soit  fait  avec  beaucoup  d'exac- 
titude, et  je  vous  recommande  d'y  donner  une  attention 
particulière. 

Au  reste,  les  documens  recueillis,  en  l'année  1817,  sur 
les  limites  de  la  pèche  maritime,  pourront  être  revus  et 
consultés  utilement  pour  le  nouveau  tableau  qu'il  s'agit 
de  dresser. 

Recevez  &.c. 

Le  ATimstre  Secrétaire  d'ctat  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Si£;né  B.""  d'Haussez. 


(iN."  14.)  Lettre  du  Afinistre  de  la  rnar'ine  à  Aî.  Qjic- 
villy ,  Commissaire  d.s  classes  a  Dieppe.  —  Sur  le  retour 
en  France  du  navire  baleinier  la  \'i[le  de  Dieppe,  venant 
des  mers  du  nord.  —  Documens  demandés  au  sujet  de  la 
campagne  de  ce  héitinient.  (2.'  Direction,  6.'  bureau; 
j)èches  maritime."-'.  ) 

I\ui5,  le  ir)  Ovtobrc   18:9. 

MoNSiKUR,    j'ai   été   informé  que    le    navire    la    Ville 
de  Dieppe,  qui,  au  mois  d'avril  dernier,  était  parti  avec  un 


{  ^7  ) 
équipage  tout  français,  sous  ie  commandement  du  capi- 
taine Guédon,  pour  aller  faire  la  pèche  de  la  baleine  dans 
les  mers  du  nord,  venait  de  rentrer  en  rade  de  Dieppe; 
qu'il  avait  fait  une  pêche  fort  médiocre;  qu'un  des  meilleurs 
hommes  de  son  équipage  avait  péri;  enfin,  qu'il  avait  re- 
cueilli deux  marins  anglais  abandonnés  sur  les  glaces. 

Selon  le  vœu  de  l'ordonnance  royale  du  1 4  février  i  8  1 9, 
vous  avez  k  m'adresser,  en  ce  qui  touche  la  justification  de 
la  prime  allouée  au  départ,  une  expédition  de  la  déclaration 
de  retour  du  capitaine  Guédon;  mais  je  vous  prie  d'y  joindre 
le  rapport  de  mer  de  ce  capitaine,  ainsi  que  le  procès-verbal 
de  l'interrogatoire  que  vous  aurez  fait  subir  aux  marins  sous 
ses  ordres.  Je  tiens  à  connaître,  dans  le  plus  grand  détail, 
tout  ce  qui  s'est  passé  pendant  la  campagne  du  navire  /a  Ville 
de  Dieppe;  je  désire  sur-tout  savoir  à  quelles  causes  doit  être 
attribué  le  non-succès  d'une  expédition  à  laquelle  les  arma- 
teurs (MM.  Michau  et  Vasse)  avaient  donné  tant  de  soins, 
et  dont  l'équipage  ,  d'après  les  facilités  extraordinaires  accor- 
dées par  le  Gouvernement,  ofiVait  une  réunion  de  marins 
d'élite. 

Sans  doute,  je  trouverai  toutes  ces  circonstances  présen- 
tées avec  précision  dans  les  documens  que  vous  avez  à  m'en- 
voyer,  et  que  je  vous  recommande  de  me  faire  parvenir 
promptement. 

Dans  une  lettre  que  MM.  Michau  et  Vasse  écrivirent  à 
mon  prédécesseur ,  peu  de  temps  avant  le  départ  de  leur 
navire,  ces  négocians  disaient: 

«  Si  nous  ayons  le  bonheur  de  réussir  dans  notre  premier 
>5  voyage,  nous  armero.TS  certainement,  pour  le  second,  deux 
»  ou  trois  navires,  et  dès  lors  nous  considérerons  ce  genre 
»  d'industrie  comme  fixé  à  Dieppe  ;  car,  dès  que  plusieurs 
»  navires  garantiront  l'un  par  l'autre  les  produits  de  la  pèche, 
»  ces  opérations  deviendront  moins  iticertaines,  et  plusieurs 
»  maisons  de  notre  place  se  détermineront  j:)eut-être  à  suivre 
M  notre  exemple.  Nous  fondons  donc  tout  notre  espoir  sur 
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53  notre  premier  voyage  :  s'il  réussit,  tout  nous  sera  facile; 
M  si  nous  ne  réussissons  pas ,  nous  ne  perdrons  pas  courage  ;  nous 
»  en  redoublerons ,  au  contraire,  car  nous  nous  trouverons  en- 
w  tourés  de  difficultés,  &c-  » 

Je  vous  prie  de  rappeler  ces  paroles  'i  MM.  Michau  et 
Vasse,  et  de  leur  dire  de  ma  part  que  ,  s'ils  persistent ,  pour 
leur  entreprise  vraiment  nationale,  dans  les  louabfes  senii- 
niens  qu'elles  expriment ,  ils  peuvent  compter  sur  la  conti- 
nuation de  l'appui  du  Gouvernement. 

Recevez ,  Monsieur ,  l'assurance  de  ma  parfaite  considé- 
ration. 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.°"  d'Haussez. 


(N.**  15.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  à  MM.  les 
membres  composant  la  chambre  de  commerce  à  Dunkercjue , 
Dieppe ,  au  Havre,  a  Grannlle ,  Saint- Aialo,  Lorient , 
Nantes,  Bordeaux,  Ba'ionne.  —  Sur  les  arminiens  pour  la 
pêche  de  la  baleine.  (2,.*  Direction,  6.'  bureau;  police 
de  la  navigation  et  pêches  maritimes.  ) 

Paris,  le  5  Novembre  1829. 

Messieurs  ,  depuis  la  restauration,  des  encouragemens 
particuliers  ont  été  accordés  en  France  à  la  })èche  de  la 
baleine  ,  dans  la  vue  de  raviver  et  de  nationaliser  cette  im- 
portante branche  d'industrie,  qui  est  aussi  la  meilleure 
école  de  navigation.  Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour 
de  cej  encouragemens,  sont  loin  malheureusement  d'avoir 
répondu  h  ce  qu'il  était  permis  d'en  attendre  :  fort  j>eu 
d'expéditions  ont  été  entreprises;  et  le  gouvernement  du 
Roi  a  vu  avec  regret  que  nos  armateuri  avaient  trop  oulilié 
peut-être  que  ,  pour  l'cxploitaiion  de  la  jK^che  de  la  haleine, 
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la  voie  fut  originairement  ouverte  aux  autres  peuples  par 
les  marins  français,  qui,  pendant  long-temps,  la  parcou- 
rurent avec  les  plus  brillans  succès,  sans  redouter  de  rivaux. 

On  doit  reconnaître,  il  est  vrai,  qu'à  l'époque  où  la 
paix  rouvrit  au  pavillon  français  la  carrière  des  navigations 
lointaines ,  les  spéculations  dirigées  vers  la  pèche  de  la 
baleine  ne  s'offraient  point  au  commerce  sous  un  aspect 
rassurant  :  en  effet,  durant  les  vingt-cinq  années  de  guerre 
qui  venaient  de  s'écouler,  nos  anciens  marins  baleiniers 
avaient  disparu;  les  traditions  s'étaient,  pour  ainsi  dire, 
éteintes;  de  nouveaux  sujets  n'avaient  pu  se  former;  aussi 
est-ce  par  motif  qu'il  fut  permis  d'adjoindre  des  marins 
étrangers  aux  marins  français,  pour  seconder  ceux-ci  dans 
leur  apprentissage. 

Quelque  restreint  qu'ait  été  le  nombre  des  arméniens 
effectués,  le  besoin  de  ce  secours  étranger,  même  pour  des 
opérations  qui  seraient  entreprises  sur  une  plus  grande 
échelle,  se  fait  beaucoup  moins  sentir  :  l'aptitude  de  nos 
marins  s'est  manifestée,  malgré  les  obstacles  de  plus  d'un 
genre  qui  tendaient  à  la  paralyser;  nous  possédons  main- 
tenant des  élémens  d'équipages  nationaux,  et  il  ne  faut, 
pour  féconder  et  développer  ces  germes ,  qu'un  peu  plus  de 
confiance  de  la  part  des  armateurs. 

C'est  dans  l'espoir  ou  du  moins  avec  le  désir  de  la  faire 
naître  ,  que  j'ai  pris,  Messieurs,  la  résolution  de  vous  écrire. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  fiire  savoir 
aux  armateurs  de  votre  place  que  je  suis  déterminé  à  se- 
conder, par  tous  les  moyens  qui  dépendront  de  moi,  les 
expéditions  pour  la  pêche  de  la  baleine  qui  seraient  formées 
dans  des  vues  vraiment  nationales,  et  que  je  ne  mettrai  pas 
moins  d'empressement  à  provoquer  du  ministère  de  l'intérieur 
les  facilités  qui  sont  plus  spécialement  du  ressort  de  ce  dé- 
partement. 

J'ai  lieu  de  penser  que  fe  commerce  trouvera ,  dans  les 
dispositions  de  l'ordonnance  nouvelle  qui  se  prépare  actuel- 
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leinent  sur  cette  matière,  un  gnge  certain  de  l'appui  que  Je 
gouvernement  continue  d'accorder  b.  une  industrie  dont  il 
apprécie  toute  l'importance;  et  en  mon  particulier,  je  me 
féliciterai,  Messieurs,  si  l'occasion  m'est  offerte  de  con- 
tribuer à  accélérer  l'époque  où  les  baleiniers  français,  se 
montrant  dignes  de  ieurs  devanciers,  seront  cités  comme 
modèles  aux  peuples  qui  reçurent  de  nous  les  premières 
leçons. 

Veuillez   agréer.   Messieurs,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée. 

Le  AJ'inïstre  Secrétaire  d'état  de  la  mar'ine 
et  des  colonies. 

Signé  B.""  d'Haussez. 


(N.°  16.  )  Lettre  du  A^linistre  de  Ui  inarïne  nu  A/inistrc 
de  l'intérieur. — Proposition  de  fixer  une  limite  nu  tonnncre 
des  navires  baleiniers,  sous  le  rapport  du  décompte  de  la  prime. 
(2/  Direction,  6/  bureau;  police  de  la  navigation  et 
pèches  maritimes.  ) 

Paris,  ic  ijNovemhre  \^z(). 

Monsieur  le  Comte  ,  au  moment  où  vous  vous  occu- 
pez d'arrêter  la  rédaction  définitive  de  l'ordonnance  nou- 
velle à  soumettre  à  l'approbation  du  Roi,  sur  les  primes 
pour  l'encouragement  de  la  pèche  de  la  baleine,  je  crois 
devoir  indiquer  à  votre  excellence  une  disposition  qu'il 
me  semblerait  convenable  d'insérer  dans  ladite  ordonnance. 

L'allocation  des  primes  relatives  à  la  pèche  de  la  baleine 
e.st  assise  sur  le  tonnage  des  navires. 

D'aj^rès  le  nouveau  régime  projeté,  lesarniemens  mixtes, 
c"est-h-dire.  ceux  dans  lesquels  il  entre  des  éléniens  étrangers, 
doivent  avoir  une  part  l.>eaucoup  moindre  que  précédr-m- 
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ment  aux  encouragemens  que  réclament  et  que  méritent 
les  expéditions  formées  d'élémens  nationaux. 

II  est  dès- lors  jiermis  de  craindre  que  certains  arma- 
teurs, partisans  des  armemens  mixtes,  ne  clierciient  une 
compensation  au  désavantage  dont  le  nouveau  tarif  des 
primes  va  les  frapper,  dans  l'emploi  de  navires  d'un  tonnage 
exagéré. 

La  chose,  s'y  l'on  n'y  mettait  ordre,  serait  pour  eux 
d'une  exécution  facile. 

En  effet ,  le  nombre  d'hommes  d'équipage  dont  rexploi- 
tation  de  la  pêche  de  la  baleine  exige  l'embarquement,  est 
assez  considérable  pour  suffire  à  la  manœuvre  d'un  na- 
vire du  tonnage  le  plus  élevé  :  ainsi,  par  exemple,  tel  bâ- 
timent baleinier  de  4oo  tonneaux,  qui  va  dans  le  Sud  avec 
un  équipage  de  24  hommes,  pourrait,  avec  ce  même  équi- 
page, être  remplacé  par  un  bâtiment  de  800  h  pco  ton- 
neaux. Le  nombre  des  pirogues  ne  serait  point  d'ailleurs 
augmenté;  le  produit  de  la  pêche  ne  le  serait  pas  non  plus  : 
le  seul  changement  essentiel  serait  celui  de  la  position  de 
l'armateur  relativement  à  la  prime;  car,  sans  accroissement 
d'avantages  pour  la  nationalisation  de  la  pêche,  il  recevrait 
une  somme  double  de  celle  à  laquelle  il  eût  pu  prétendre 
avec  un  navire  de  capacité  moindre,  et  néanmoins  suffisante. 

H  importe  de  prévenir  une  semblable  fraude,  qui  serait 
préjudiciable  au  trésor,  ainsi  qu'aux  entreprises  des  armateurs 
agissant  avec  loyauté. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  votre 
excellence  d'ajouter  au  projet  d'ordonnance  une  disposition 
portant  : 

ce  Que  le  décompte  de  la  prime  pour  un  navire  baleinier 
w  ne  sera  point  étendu  au-delà  de  500  tonneaux.  » 

Ce  tonnage  est  généralement  le  plus  élevé  que  puisse 
raisonnablement  atteindre  un  navire  destiné  à  h  pêche  de 
(a  baleine  :  les  armateurs  conserveront,  d'ailleurs,  la  faculté 
d'employer,  si  bon  leur  semble ,  des  navires  d'une  cajiacité 
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plus  grande,  mais  du  moins  f'alfocation  de  Ja  prime  de- 
meurera renfermée  dans  une  liniite  convenable. 
Veuillez  agréer  &.c. 

Le  Alimstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.°"  d'Haussez. 


(  N.°  17.  )  Lettre  du  AJinistre  Secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies  au  A-finistre  Secrétaire  d\  tat  de  F  in- 
térieur, sur  la  convenance  de  proroger  l'ordonnance  actuelle  re- 
lative à  r encouragement  de  la  pêche  de  la  Morue. — Néces- 
sité de  donnner  cows  aux  dispositions  nouvelles  projetées  en 
ce  cjui  touche  la  pêche  de  la  Baleine.  (  2/  Direction,  6/  jju- 
reau;  pêches  maritimes.  ) 

Paris,  ie  2  Novembre  1829. 

Monsieur  le  Comte,  par  la  dépêche  que  j'ai  eu 
l'hionneur  de  vous  adresser  ie  20  octobre  dernier,  j'ai  ex- 
primé le  vœu  que  l'ordonnance  royale  qui  régit  aciuelle- 
ment  les  encouragemens  accordés  h.  la  pèche  de  la  morue, 
fût  prorogée  jusqu'à  la  fin  de  Tanné  1831,  c'est-à-dire,  jus- 
qu'à l'époque  où  sera  renouvelé  le  partage  générai  des  pla- 
ces de  pêche  assignées  à  nos  armateurs  dans  les  havres  de 
Tîle  de  Terre-Neuve.  La  prudence  et  l'équité  m'ont  paru 
conseiller  cette  mesure  :  en  efîet,  d'une  part,  la  coïncidence 
de  fa  durée  des  primes  actuelles  avec  la  durée  de  l'occu- 
pation des  places,  préviendrait  toute  espèce  de  trouble 
dans  la  suite  d'opérations  qui  ont  été  basées  sur  l'espoir 
de  cette  double  jouissance;  d'un  autre  côté,  le  gouverne- 
ment trouverait  dans  ce  délai  le  moyen  de  résoudre  avec 
assurance,  en  ce  qui  touche  la  modification  du  tarif  des, 
primes,  les  questions  graves  que  cet  objet  a  fait  naître,  et 
qui  sont  loin  d'avoir  été    complètement  éclaircies   :   car, 
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tântqu'onn'aiirapasconstatéjpar  des  documens  authentiques, 
quelles  sont  les  charges  que  l'exploitation  de  la  pêche  de 
la  morue  impose  aux  armateurs  français  ,  et  quelle  est  la  sub- 
vention que,  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  il  convient  de 
leur  accorder  pour  leur  procurer  un  bénéfice  raisonnable, 
la  fixation  des  primes  reposera  sur  une  base  incertaine,  et 
le  gouvernement  sera  exposé  à  aller  au-dtlà  ou  à  demeurer 
en-deçà  d'une  juste  limite.  Mais  il  faut  du  temps  pour  re- 
cueillir et  discuter  avec  soin  les  élémens  de  cette  apprécia- 
tion. Je  considère  donc  comme  très-importante  la*  mesure 
de  prorogation  que  j'ai  indiquée,  et  je  souhaite  vivement 
que  votre  excellence  en  soumette  la  proposition  à  l'appro- 
bation de  Sa  Majesté. 

Mais  si  le  système  présentement  en  vigueur  pour  l'en- 
couragement de  la  pêche  de  la  morue  me  paraît  devoir 
être  prolongé,  il  n'en  est  point  ainsi  de  celui  qui  se  rap- 
porte à  l'encouragement  de  la  pêche  de  la  baleine  :  pour 
ce  dernier,  en  effet,  les  changemens  projetés  ont  obtenu 
l'assentiment  général,  commme  offrant,  à  tous  égards,  des 
améliorations  réelles  qu'il  serait  fâcheux  d'ajourner.  Je 
pense  donc  que  cette  partie  du  projet  préparé  par  l'ancien 
ministère  du  commerce,  doit  être  adoptée,  pour  recevoir  son 
exécution  à  compter  de  l'expiration  de  l'ordonnance  ac- 
tuelle. La  chose  me  paraît  d'autant  plus  praticable,  que  les 
encouragemens  principaux  accordés  à  l'une  et  à  l'autre  pê- 
che ont,  jusqu'à  présent,  fait  l^objet  d'ordonnances  distinctes. 

La  série  des  dispositions  nouvelles  projetées  relative- 
ment à  la  pêche  delà  baleine,  ayant  été  fournie  par  le  minis- 
tère de  la  marine,  c'est  avec  confiance  que  je  vais  indiquer 
à  votre  excellence,  au  sujet  d'une  de  ces  dispositions,  le 
besoin  d'une  addition  rentrant  tout-à-fait  dans  l'esprit  qui 
l'a  dictée.  Je  veux  parler  de  l'article  23  du  projet,  d'après 
lequel  les  armateurs  des  navires  destinés  à  la  pêche  de  la 
baleine  ne  seraient  plus  autorisés  à  introduire  dans  la  com- 
j)osition  de  l'équipage  (l'état-major  com()ris  )  qu'un  t'urs  (au 
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lieu  de  moitié)  de  marins  étrangers.  Le  personnel  d'un  ar- 
mement baleinier  consiste  ordinairement  (  pour  Ja  pèche  du 
sud)  en  vingt-quatre  hommes,  sur  lesquels  trois  (le  capi- 
taine, le  second  et  le  lieutenant)  remplissent  les  fonctions 
de  patron  de  pirogue,  trois  autres  celles  de  harponneur, 
le  surplus  étant  affecté  à  la  manœuvre  ou  à  la  garde  du  na- 
vire ainsi  qu'à  l'équipement  des  pirogues.  Je  rappelle  aussi 
que,  lorsque  le  commandant  de  l'expédition  est  un  étrangt-r, 
il  faut  que  le  second  capitaine  soit  un  Français. 

MaiiYtenant ,' qu'arriverait-il  si  la  disposition  dont  je  m'oc- 
cupe était  m.ointenue  telle  que  le  projet  l'énonce!  II  pourrait 
se  faire  que,  dans  un  armement  baleinier,  deux  des  trois  pa- 
trons et  les  trois  harponneurs ,  c'est  àdire,  les  hommes  essen- 
tiels, fussent  des  étrangers,  de  façon  que  les  deux  tiersde  marins 
français  se  trouveraient  relégués  dans  les  emplois  les  nioins 
importons,  dans  ceux  qui  n'ont  pas  un  rapport  direct  à  la  pè- 
che. Une  semblable  composition  du  personnel  serait  con- 
forme à  la  lettre  de  l'ordonnance  ,  niais  assurément  con- 
traire h  son  esprit  ;  et  il  n'est  pas  douteux  (d'après  l'exemple 
du  passé)  que  telle  ne  fût  la  composition  du  personnel  de 
certains  armemens  ?ni.\tes y  ou  franco-américains ,  entrepris 
au  Havre. 

Afin  de  prévenir  une  pareille  déception,  il  me  parait 
indispensable  que  la  disposition  qui  fiit  la  matière  de  l'ar- 
ticle 23  du  projet,  soit  rédigée  de  la  manière  suivante  : 

31  Les  primes  d'encouragement  pour  la  pèche  de  la  ba- 
35  leine  seront  différentes  suivant  que  le  personnel  des  ex- 
33  péditions  sera  composé  en  totalité  ou  en  partie  de  ma- 
33  rins  français.  Les  armateurs  sont  autorisés  à  y  admettre 
35  jusqu'à  uji  tiers  seulement  de  marins  étrangers  ;  mais  la 
33  piime  ne  sera  allouée  qu'autant  que  les  deux  tiers  au 
3>  moins  des  emplois  CCojpcicrs  et  de  harponneurs  seront  oc- 
»  cuj)és  par  des  Français.  33 

Je  désire  que  votre  excellence,  adoptant  cette  rédaction, 
donne  cours  d'ailleurs  aux  autres  dispositions  du  projet, 
dont  la  mise  h  exécution,  aux  termes  de  l'ordonnance  ac- 
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tuelle,  sera  d'autant  plus  convenable,  que  déjà,  ii  façonnais» 
sance    du   ministère   de  la  marine,  des  arméniens  nouveaux'' 
se  pr.^parent ,  sur  l'annonce  répandue  de  ces  mêmes  dispo- 
sitions, et  dans  la  confiance  que  l'application  en  sera  bientôt 
consacrée. 
Agréez  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  B.""  d'HAUSSEZ, 


(  N."    i8.  )   Rapport  au  Rui  sur  la  nécessité  et  les  conve- 
nances des  primes  d'encouragement  pour  la  pêche  de   la 

Morue. 

Paris,  ie  7  Décembre  1829. 

SlRE, 

Le  tarif  des  primes  relatives  à  la  pêche  de  la  morue  n'a 
cessé  jusqu'îi  ce  jour  d'être  réglé  par  des  ordonnances  royales. 
La  dernière  est  du  24  février  182^,  et  ne  doit  avoir  d'effet 
que  jusqu'au  i .'"'  mars  1830.  II  devient  donc  tout-à-fait 
urgent  de  statuer  de  nouveau  sur  cette  importante  matière; 
car  les  expéditions  doivent  partir  dans  la  première  quinzaine 
de  mars  ;  et  pour  les  préparer,  nos  armateurs  ont  besoin  de 
contiaître  les  encouragemens  qui  leur  seront  accordés. 

En  principe  ,  Sire,  l'utilité  des  primes  paraît  être  à  l'abri  de 
toute  contestation,  puisque  les  chambres  l'ont,  en  quelque 
sorte ,  consacrée  par  leurs  votes  succes^>ifs.  Mais  le  tarif  est  de- 
devenu  l'objet  de  j)iusieurs  discussions  assez  sérieuses  ;  ces  dis- 
cussions ii'ont  cependant  produit  aucun  résultat  décisif.  La 
question  est  restée  indécise,  faute  de  données  sufnsantes  pour 
laré.soudre;  et  en  effet,  lesdocumensessentielsnous  inanquent 
encore;  il  faut  les  recueillir  avant  tout,  il  faut  les  étudier  et 
les  soumettre  à  l'analyse.  La  vérité  ne  sera  bien  connue  que 
lorsqu'un  travail  complet,  mûri  par  la  réflexion,  rectifié  par 
les  hommes  les  plus  versés  dans  cette  matière,  pourra  être 
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mis  sous  les  yeux  de  Votre  Majesté.  C'est  h  radministration 
qu'il  apparîieut  de  compléter  ces  documens  et  de  préparer 
ce  travail;  elle  s'efforcera  de  remplir  une  lâche  dont  elle 
connaît  toute  l'importance;  et  (e  moment  n'est  pas  loin, 
je  l'espère,  où  nous  jjosséderons  tous  les  matériaux  qui  sont 
nécessaires  pour  poser  les  bases  d'une  bonne  législation. 
Mais,  Sire,  j'éprouverais  quelque  embarras  à  indiquer  au- 
jourd'hui les  moyens  de  modifier  sensiblement  le  tarif  des 
])rimes.  Je  ne  crois  pas,  en  eftet,  qu'il  soit  conforme  aux 
règles  d'une  bonne  administration,  de  retirer,  en  tout  ou  en 
jiariie,  les  secours  accordés  h  une  branche  de  commerce, 
avant  d'avoir  acquis  la  certitude  qu'elle  }>eut  s'en  passer;  et 
je  n'ni  pas  pu  acquérir  encore  cette  certitude. 

Sans  doute,  lorsque  l'on  voit  la  déj^ense  annuelle  croître 
progressivement  et  d'une  manière  assez  rapide,  on  peut  rai- 
sonnablement penser  que  le  taux  des  primes  est  trop  élevé  : 
on  peut  le  penser ,  mais  on  ne  saurait  pourtant  l'établir  en 
fait;  car  l'accroissement-d'une  branche  d'industrie  ne  prouve 
pas  qu'elle  donne  des  j^rofits  exagérés.  Tant  qu'il  y  a  dans 
îe  commerce  des  bénéfices  suflisans  ,  l'émulation  se  soutient 
et  s'augmente  jusqu'à  ce  que  les  débouchés  manquent  à  la 
marchandise  :  ainsi  l'élévation  progressive  de  la  dépense 
prouve  que  les  primes  sont  assez  fortes  ;  mais  elle  ne  prouve 
rien  de  plus ,  et  une  conclusion  plus  rigoureuse  ne  saurait 
être  fondée  que  sur  des  données  positives. 

Or,  ici  les  données  positives  sont,  d'une  ]^art,  les  frais  de 
construction  des  navires,  ceux  de  l'entretien,  ceux  de  l'as- 
surance et  ceux  de  l'armement  complet  en  hommes,  en 
instrumens  de  pêche,  en  approvisionnemens  de  toute  es- 
pèce ;  d'autre  part,  le  produit  moyen  de  la  pèche  et  celui  des 
jirimes.  C'est  en  calculant  ces  deux  souîmcs  séparément, 
c'est  en  retranchant  ensuite  l'une  de  l'autre,  que  l'on  parvien- 
drait h  connaître  le  bénéfice  moyen  que  donne  un  bâtiment 
employé  à  la  pêche.  II  resterait  ensuite  à  faire  le  même 
calcul  pour  les  bâtimens  étrangers,  notamment  pour  les 
navires  américains;  et  en  comparant  les  deux  résultats  défi- 


{  57  ) 
nitifs,  on  verrait  si  la  position  de  nos  armateurs  est  meil- 
leure ou  plus  mauvaise  que  celle  de  leurs  rivaux.  Alors  on 
saurait  au  juste  ce  qu'il  faudrait  accorder  à  notre  commerce 
peur  le  mettre  en  mesure  de  soutenir  la  concurrence;  alors 
aussi,  mais  seulement  alors,  l'administration  pourrait  pré- 
parer un  projet  de  loi  avec  quelque  confiance  ,  et  elle  ne 
serait  pas  réduite  à  la  pénible  alternative  d'imposer  au  trésor 
d'inutiles  sacrifices,  ou  de  frapper  hasardeusement  dans  leur 
industrie,  dans  leur  fortune,  et  peut-être  même  dans  leur 
existence,  non-seulement  des  négocians  dont  les  entreprises 
sont  infiniment  utiles  à  lÉtat,  mais  encore  les  familles  de 
matelots  qu'ils  forment  pour  notre  marine  militaire,  et  les 
familles  beaucoup  plus  nombreuses  encore  de  constructeurs, 
de  fournisseurs  et  d'ouvriers  de  toute  espèce  que  ces  entre- 
prises alimentent.  Jusque-là,  Sire,  et  tant  que  nous  n'au- 
rons pas  ces  données  positives,  il  ne  conviendra,  je  le 
crois,  de  modifier  l'état  actuel  des  choses  qu'avec  une  ex- 
trême circonspection  ,  et  par  conséquent  il  ne  sera  pas  pos- 
sible de  faire  des  économies  réelles. 

D'ailleurs  la  déj:>ense  des  primes  n'est  pa^ ,  h  beaucoup 
près,  sans  compensation;  et  peut-être  serait-il  permis  de 
dire,  au  contraire,  qu'il  n'en  est  point  de  j)Ius  profitable  à 
l'État.  En  effet,  le  nombre  des  matelots  que  la  pêche  en- 
tretient actuellement  est  de  douze  mille;  et  ces  matelots, 
employés  sur  les  vaisseaux  de  la  marine  royale,  si  même 
on  pouvait  les  y  emjîloyer  utilement  en  tem})S  de  paix,  coû- 
teraient de  six  à  huit  millions  pour  six  à  huit  mois  de  l'année; 
Or,  en  1828,  la  dépense  totale  des  primes  s'est  élevée  à 
trois  millions  :  ainsi  le  coinmerce  donne  à  l'Etat  pour  trois 
millions,  ce  que  l'adminisiraiion  de  la  marine  réclamecomme 
indispensable,  et  ce  qu'elle  ne  pourrait  se  procurer  que 
pour  six  h  huit  millions,  sans  comj)ter  bien  d'autres  dé- 
penses. 

La  seule  réponse  possible  à  cette  observation  si  dcci-ive 
est  que  l'on  pourrait  obtenir  les  niêmes  avantages  a\'cc  plus 
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d'économie  encore.  C'est  à  ce  seui  point  que  se  réduit  une 
question  controversée  depuis  si  loni^-temps  ;  c'est  ausii  pour 
l'examiner  sous  ce  dernier  point  de  vue  que  les  documens 
ci-dessus  énuniérés  sont  nécessaires.  Convient-il  de  réduire 
Jes  f)rimes  avant  d'avoir  pu  .ever  tous  les  doutes  h.  cet 
égard!  Votre  Majesté  ne  pensera  pas  que  la  prudence  j:;uii,se 
conseiller  une  mesure  incertaine,  dvnt  l'effet  serait  pc;ut- 
être  de  compromettre  des  intérêts  b-la-fois  si  considéraLIes 
pour  le  commerce  et  si  précieux  jjour  1  Etat. 

Au  reste,  par  des  estimations  qui  ne  sont  qu'approxi- 
matives, mais  qui  pourtant  ne  sauraient  s'écarter  beajicoup 
de  la  vérité,  on  peut  recojinaître  dès  à  présent  que  cette 
branche  d'industrie  ne  donne  point  à  ceux  qui  l'exploitent 
des  profits  exagérés.  Il  résulte,  en  efret,  de  ces  estimations, 
que  la  dépense  faite  par  l'armateur  pour  un  bâtiment  de 
moyenne  grandeur,  c'est-h-dire ,  pour  un  bâtiment  de 
1  50  tonneaux  ,  s'élève,  dajis  la  première  année,  de  49  à 
50  mille  francs,  abstraction  faite  de  la  valeur  du  navire.  Il 
en  résulte  encore  que  la  recette  totale,  dans  ihypothèse  la 
plus  favorable,  est  de  56,000  francs  à-peu-près,  quand  le 
produit  de  la  pêche  est  vendu  en  France;  que,  dans  1  hy- 
pothèse d'une  pêche  moyenne,  elle  se  réduit  à  environ 
38,000  francs;  que,  j)ar  conséquent,  il  y  a,  dans  le  premier 
cas,  un  bénéfice  de  6  à  7  mille  francs,  et  dans  le  second 
cas,  un  déficit  de  11,000  francs.  11  est  vrai  que,  dès  la 
seconde  année,  l'armateur  n'ayant  plus  à  se  pourvoir  des 
bateaux  et  des  ustensiles  de  pèclic,  se  trouve  dans  vme  po- 
sition plus  favorable;  mais  si  le  produit  n'était  encore  qu'un 
produit  moyen,  il  recouvrerait  à  peine  les  avances  de  la  pre- 
mière année  :  et  il  faut  bien  remarquer  que  cette  chance 
d'une  pèche  moyenne  étant  }>lus  probai^le,  l'armateur  ne 
doit,  selon  les  probabilités,  compter  sur  un  bénctice  réel 
qu'à  la  troisième  année.  Aussi,  pre>que  tous  les  négocians 
ont-ils  j>ris  ie  parti  de  faire  réexporter  It-ur  pêche  aux  co- 
lonies ;  cecjui,  moyennant  la  prime  de  4^  francs  accordée 
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pour  cent  kilogrammes,  leur  procure  un  surcroît  de  i)éné- 
ûce  équivalant  à  28  ou  30  francs  par  quintal,  bénéfice  dont 
il  faut  déduire  toutefois  les  frais  de  transport. 

Ces  calculs,  bien  qu'approximatifs,  je  le  répète,  mon- 
trent assez  que  les  profits  du  commerce  ne  sauraient  être 
beaucoup  trop  considérables,  et  que  par  conséquent  le  taux 
des  primes  n'est  pas  excessif.  Mais  peut-être  se  confirmera- 
t-on  davantage  encore  dans  cette  opinion ,  si  l'on  observe 
que,  malgré  ces  primes,  dont  la  fixation  date  de  i  8  i  9,  les 
Américains  soutiennent  fa  concurrence.  A  la  vérité  j  ils  ont 
moins  de  supériorité  qu'ils  n'en  avaient  à  cette  époque; 
mais  ils  fournissent  encore  à  nos  colonies  plus  du  tiers- de 
leur  approvisionnement  ;  et  si  nos  primes  étaient  exagérées, 
ils  auraient  pu  d'autant  moins  lutter  depuis  dix  années  con- 
sécutives,  que  la  morue  française,  égale,  sinon  supérieure 
sous  le  rapport  du  goût,  n'a  plus,  comparativemient  à  la 
morue  américaine,  qu'un  désavantage  qui  deviendrait  nul 
j)ar  l'effet  des  transports  réguliers  et  successifs  :  ce  désa- 
vantage est  de  se  conserver  moins  long-temps  sous  le 
climat  des  Antilles;  mais  les  transports  réguliers  pourraient 
facilement  être  faits  par  la  colonie  de  Saint-Pierre  et  Mi- 
queion,  où  la  morue  se  conserve  parfaitement. 

Ces  considérations,  Sire,  ont  été  généralement  appréciées; 
et  l'année  dernière,  lors  de  la  discussion  du  budget,  elles 
firent  cesser,  dans  le  sein  de  la  commission,  toute  op[)osiiion 
au  vote  des  fonds  nécessaires  au  paiement  des  primes. 

Mais  je  remplirais  imparfaitement  la  tâche  que  ce  sujet 
m'impose,  si  je  n'entretenais  Votre  Majesté  d'une  autre  ob- 
jection qui  préocupe  encore  de  bons  esprits.  Cette  objection 
est  celle  qui  se  rapporte  à  la  fraude.  «  Le  taux  des  primes 
est  assez  élevé,  dit-o»,  pour  qu'il  y  ait  bénéfice  à  acheter  en 
mer  la  morue  péchée  par  les  Américains  et  à  revendre  cette 
pêche  étrangère.  Les  pêcheurs  de  Saint-Pierre  et  Miqueion, 
qui  peuvent  faire  dans  l'année  deux  voyages  aux  Antilies, 
paraissent  sur-tout  devoir  se  livrer  à  ce  commerce  fraudu- 
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îeux.îsTelfe  est  l'objection.  Sire  :  elle  n'est  pas  sans  force; 
mais  je  ne  pense  pas  qu'elle  })uisse  soutenir  un  examen  sé- 
rieux. Voici  mes  motifs. 

Sans  doute,  les  primes  trop  élevées,  aussi  bien  que  fes 
droits  trop  considérables,  provoquent  la  fraude.  Mais  il  y 
a  ici  une  différence  sensible  :  pnr  la  fraude  sur  les  droits, 
on  gagne  le  droit  tout  entier,  on  l'ajoute  au  prix  de  la 
marchandise;  mais  pour  obtenir  les  j'irimes  par  fraude,  il 
faut,  au  préalable,  acheter  la  marchandise,  c'esi-à-dire  ,  re- 
trancher ce  prix  du  bénéfice  résultant  de  la  prime;  et  si  le 
prix  d'achat  de  cette  marchandise,  joint  aux  autres  frais, 
forme  en  définitive  une  somme  plus  forte  que  le  prix  de 
vente  joint  à  la  prime ,  la  fraude  n'est  évidemment  plus  pos- 
sible. Or,  c'est  précisément  ce  qui  a  lieu  pour  la  pèche  de 
la  morue,  pour  celle  du  moins  que  font  les  bâtimens 
partis  de  nos  ports.  En  efi^et,  leur  dépense  est,  comme  je 
l'ai  déih  dit,  de  4^9  à  50  mille  francs;  elle  ne  saurait  être 
réduite,  car  Us  vérifications  faites  au  moment  du  départ  ne 
laissent  à  l'armateur  aucun  moyen  d'embarquer  moins 
d'hommes  et  moins  de  provisions  que  sa  déclaration  ne  le 
comporte.  Ainsi,  qu'il  se  propose  d'acheter  de  la  morue  ou 
de  la  pêcher,  ces  premiers  frais  seront  les  mêmes.  L'éco- 
nomie qu'il  pourrait  faire  en  l'achetant  ne  saurait  donc  être 
autre  chose  que  la  dépense  de  nourriture  et  de  solde  des 
cinquante  hommes  d'équipage  pendant  le  temjjs  qui  devrait 
être  consacré  à  la  pêche;  et  certes,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  le  calcul  indiqué  plus  haut,  on  concevra  sans  peine 
que  cette  économie  ne  compenserait  pas  le  prix  de  la  morue 
achetée  aux  pêcheurs  étrangers  ;  un  mois,  deux  mois  de 
nourriture  et  de  solde  d'un  équipage  de  cinquante  hommes, 
ne  sauraient  équivaloir  au  prix  de  6  h  8#o  quintaux  de  morue 
achetés  même  au  plus  bas  prix.  Et  il  semble  d'ailleurs  que 
les  Américains  ne  pourraient  pas  vendre  leur  morue  h  très- 
bas  prix  en  mer,  puisqu'ils  n'ont  h  faire  qu'un  voyage  peu 
dispendieux  pour  en  retirer  4o,  50  et  jusqu'à  6c  francs  par 
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quintal.  En  un  mot,  je  ne  crois  pas  impossible  de  démon- 
irer  que  la  fraude  serait  préjudiciable  h  l'armateur,  qui  ne 
peut  pas  se  soustraire  aux  dépenses  d'armement,  d'équipe- 
ment et  d'approvisionnemens.  Mais  h  défaut  de  cette  dé- 
monstration, dont  les  élémens  ne  sont  pas  encore  rassemblés, 
on  peut  dire  du  moins  avec  certitude  qu'il  y  a,  pour  les 
armateurs  français  dont  les  bâtimens  vont  h  Terre-Neuve, 
})lus  d'avantage  à  pêcher  qu'à  acheter  de  la  morue  étran- 
gère, j)uisque  la  dépense  une  fois  faite,  les  frais  de  pêche 
sont  moindres  que  ie  prix  de  cette  morue  ;  et  cela  suffit  pour 
que  la  fraude  soit  rare,  si  elle  existe. 

Quant  aux  armateurs  qui  envoient  leurs  navires  à  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  pour  prendre  la  morue  qui  s'y  trouve 
en  dépôt,  leur  position  paraît  plus  favorable  sous  ce  rapport, 
en  ce  qu'ils  peuvent  faire  deux  voyages  aux  Antilles  avec 
le  même  équipage  :  aussi  les  soupçons  pèsent-ils  plus  par- 
ticulièrement sur  eux.  Sont-ils  mieux  fondés!  il  est  difficile 
de  n'en  pas  douter,  lorsque  l'administration  de  la  marine 
déclare  que  la  surveillance  y  est  parfaitement  organisée.  Mais 
on  peut  jîrésenrer  ici  une  considération  qui  paraît  décisive: 
c'est  que,  calcul  fait  du  nombre  des  pêcheurs  de  Terre-Neuve 
d'une  part,  et  du  nombre  des  pêcheurs  de  Saint-Pierre 
d'autre  part,  ainsi  que  des  quantités  de  morue  apportées 
par  les  uns  et  par  les  autres,  les  rapports  de  ces  premiers 
nombres  aux  quantités  de  morue  sont  ci-])eu-près  égaux; 
d'où  il  résulte,  avec  une  évidence  h-peu-près  incontestable, 
qu'il  n  y  a  pas  plus  de  fraude  à  Saint-Pierre  qu'à  Terre-Neuve. 
—  Et  si  l'on  observe  d'ailleurs  que  la  totalité  des  primes  ac- 
cordées pour  la  pêche  de  Saint- Pierre  et  Miquelon  ne  s'élève 
pas  à  4oo,ooo  francs,  il  en  faudra  bien  conclure  que  la 
fraude,  si  elle  existe,  n'impose  à  l'Etat  que  de  bien  faibles 
sacrifices. 

En  résumé,  Sire,  il  suit  de  ce  qui  précède: 
I ."   Que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  la  fraude  ne  peut, 
selon  toute  apparence,  donner  aucun  bénéfice  à  nos  arma- 
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teurs;  que  très-certainement  elle  leur  en  donne  moins  que 
fa  pêche;  et  que,  s'il  en  existe,  elle  ne  peut  porter  qu'un 
très-mince  ])réjudice  au  Trésor; 

2.°  Que  les  bénéfices  faits  par  le  commerce  ne  sauraient 
être  exagérés;  mais  que,  dans  tous  fes  cas,  ces  bénéfices 
n'équivaudraient  pas,  à  beaucouj:)  près,  aux  avantages  po- 
litiques et  pécuniaires  que  notre  marine  retire  de  ses  ser- 
vices ; 

3.°  Qu'ainsi  fa  question  consisterait,  non  pas  à  savoir  si 
l'Etat  paie  au-delà  de  ce  que  les  primes  lui  rapportent,  mais 
seulement  à  savoir  s'il  ne  pourrait  pas,  en  réduisant  les 
primes,  obtenir  les  mêmes  services  avec  ]:)lus  d'économie. 

4.°  Q.^^e ,  pour  résoudre  cette  question  fort  douteuse  et 
fort  compliquée,  il  faut  tout-à-Ia-fois  beaucoup  de  temps 
et  beaucouj}  de  documens  ;  qu'on  ne  jiourrait  pas,  dès 
à  présent,  opérer  une  économie  réelle  sans  s'exposer  à  com- 
promettre sérieusement  la  justice,  la  fortune  d'un  grand 
nombre  de  négocians,  l'existence  d'une  grande  partie  de 
notre  population  maritime,  et  les  intérêts  d'un  service 
public  à  fa  prospérité  duquef  est  si  étroitement  liée  la 
prospérité   nationale  toute  entière. 

Lorsque,  h  des  considérations  si  délicates  et  si  graves  tout- 
à-Ia-fois,  on  ne  peut  opposer  que  l'avantage  bien  secon- 
daire de  l'économie  possible  mais  dangereuse  du  sixième , 
du  cinquième ,  ou  tout  au  plus  du  quart  d'une  somme  de 
trois  h  quatre  millions,  la  prudence  veut,  h  ce  qu'il  semble, 
que  l'on  s'abstienne ,  jusqu'à  ce  que  l'on  se  soit  mis  en  me- 
sure de  statuer  en  pleine  connaissance  de  cause.  C'est  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté. 

Toutefois,  j'ai  cru  pouvoir  introduire  quelques  disposi- 
tions nouvelles  dans  le  projet  d'ordonnnance.  La  première 
est  la  suppression  totale  de  la  prime  accordée  jusqu'à  pré- 
sent aux  huiles  de  morue,  suppression  à  laquelle  les  négo- 
cians ont  j)aruse  résie;ner  assez  généralement.  La  seconde  , 
qui  a  été  vivement  sollicitée,  et  qui  consiste  à  doubler   la 
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prime  accordée  nux  mnrins  embarqués  pour  la  petite  pêche, 
est  fondée  sur  ce  que  ces  marins  ne  méritent  pas  moins  que 
les  autres  sous  le  double  rapport  de  l'instruction  et  du  tra- 
vail. II  ne  doit  résulter  de  cette  dernière  disposition  qu'une 
augmentation  de  dépense  de  3  5  à  4o,ooo  francs;  et  la  sup- 
pression de  la  prime  sur  les  huiles  donnera  une  économie 
de  I  60,000  francs.  Les  autres  dispositions  nouvelles  sont 
réglementaires,  et  elles  ont  été  proposées  par  l'adminis- 
tration de  la  marine. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  &c. 

Le  Adinisîre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Sii(né  Monte  EL. 


(  N."   19.  ]    Ordonnance  du  Roi  qui  règle  les  prîmes 

d'encouragement  pour  la  pêche  de  la  Aîorue. 

Paris,  le  7  Décembre  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 

DE  NaVARIîE  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  notre  ordonnance  du  24  février  1825,  suivant  la- 
quelle les  encouragemens  accordés  à  la  pèche  de  la  morue 
cesseraient  le  i ."'  mars  1830,  s'il  n'était  pourvu  à  leur 
renouvellement, 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  primes  d'encouragement  pour  la  pêche  de 
la  morue  continueront  d'être  accordées  jusqu'au  dernier  jour 
de  février  1832,  suivant  le  régime  actuel,  ainsi  qu'il  est 
établi  d'après  notre  ordonnance  du  24  février  1825,  sauf 
les  modifications  suivantes,  qui  auront  leur  effet  à  partir  du 
1.''  mars  i  8  \o. 
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2.  La  prime  d'ariiieinent  pour  la  pêche  au  banc  de  Terre- 
Neuve  ou  dans  les  parages  de  l'Islande,  sera  portée  à  30  fr. 
par  hojiinie;  elle  ne  ])ourra  être  payée  qu'une  fois  dans  une 
année,  quand  même  le  navire  aurait  fait  plusieurs  voyages. 

II  n'est  rien  innové  à  la  prime  de  1  5  francs  par  hoiiime 
attribuée  aux  arméniens  pour  la  pêche  au  Dogger-bank. 

3.  La  prime  d'armement  pour  la  côte  de  Terre-Neuve 
ne  sera  pas  donnée  aux  armemens  qui  auraient  moins  de 
vingt  hommes  d'équipage ,  quel  que  soit  le  tonnage;  moins 
de  trente  hommes ,  si  le  navire  est  de  i  1  8  h  i  8S  tonneaux; 
moins  de  cinquante  hommes,  s'il  est  de  18S  tonneaux  ou 
au-dessus. 

La  prime  ne  sera  pas  accordée  non  plus  aux  navires  qui 
seraient  partis  de  France  après  le  1/'  juillet  pour  la  j)êche 
annuelle  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  ou  à  la  cote  de  Terre- 
Neuve. 

4.  La  prime  sera  payée  pour  les  hommes  de  l'équipage  , 
depuis  le  capitaine  jusqu'aux  mousses  inclusivement.  ALnis 
ne  seront  considérés  comme  donnant  droit  à  la  prime  que 
les  hommes  définitivement  classés,  et  ceux  qui  ,  n'étant  que 
provisoirement  inscrits,  n'auront  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  à  leur  départ. 

La  prime  ne  sera  point  allouée  pour  les  hommes  classés 
ou  non  classés  qui,  sous  le  nom  de  })assagers  ou  sous  toute 
autre  dénomination,  seront  Iransp-ortés  ù  Saint-Pic-rre  et 
Miquelon  à  l'effet  d'y  faire  la  j)èche  pour  leur  propre 
compte. 

Il  sera  fourni  aux  armateurs,  par  l'administration  de  la 
marine,  des  extraits  de  rôle  qui  contiendront  distinctement 
les  spécifications  nécessaires  ]^our  garantir  l'accomplissement 
des  dispositions  ci-dessus.  L'administration  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon  s'assurera,  de  son  côté,  que  tous  les  homines 
portés  au  rôle  comme  appartenant  h  l'équipage  ,  font  réelle- 
ment la  pèche  pour  le  compte  de  l'arniemeni.  Les  armateurs, 
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en  cas  de  contravention,  seront  tenus  de  restituer  les  prîmes 
indûment  perçues. 

^.  Il  ne  sera  plus  alloué  de  primes  sur  fes  huiles  de 
morue  importées  en  France  après  le  i ."  mars  i  830. 

6.  Un  projet  pour  régler  ultérieurement  les  encourage- 
mens  h  la  pèche  de  la  morue  sera  préparé  pour  être  pré- 
senté aux  chambres  législatives,  afin  qu'une  loi  sur  ce 
sujet  puisse  être  promulguée  avant  le  i/'mars  1832. 

7.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
l'intérieur,  delà  marine  et  des  colonies  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des 
lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries,  le  7  décembre  de  l'an 
de  grâce  i82p,et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  ie  Roi  : 
Le  Ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signé  MONTBEL. 


(  N."  20.  )  Rapport  au  Roi  sur  la  nécessité  et  les  conve- 
nances des  primes  â' encouragement  pour  la  pêche  de  la 
Baleine, 

Paris,  le  7  Décembre  1829. 

Sire, 

L'ordonnance  du  24  février  1825  a  réglé  ainsi  qu'il  suit 
les  primes  relatives  à  la  pêche  de  la  baleine: 

I  °  70  francs  par  tonneau,  dans  le  cas  où  l'armement  est 
tout  français  ; 

2.°  50  francs,  s'il  y  a  un  tiers  d'étrangers,  le  capitaine 
étant  d'ailleurs  Français; 
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3-°  4o  francs,  s'il  y  a  moitié  d'étrangers,  i'un  des  deux 
preiniers  officiers  éîant  Pra::cnis. 

La  prime  est  d'ailleurs  doublée,  dans  tous  les  cas,  lorsque 
le  bâtiment  a  péché  dans  Ja  Mer  Pacihque  ou  au-delà  du 
Cap  Horn  ,  à  60  degrés  de  latitude  australe ,  ou  dans  le  N., 
/  à  62  degrés  de  latitude  boréale;  et  la  demi-j^rime  en  sus 
est  payée  aux  cquir)ages  des  navires  qui,  allant  vers  IT,., 
ont  dépassé  le  Cap  de  Bonne-Espérance. 

Ces  sortes   de  primes,  comme  celles  qui  se   rapportent 

à  la  pêche  de  la  morue,  ne  pourront  pius  ê:re  accordées  à 

dater  du  i  /'  mars   1830,  terme  fixé  par  ladite  ordonnance, 

et  les   armateurs  attendent  un  nouveau  règlement  émané 

de  Votre  Majesté  pour  préparer  leurs  nouvelles  expéditions. 

II  est  donc  ursTent  de    faire  cesser  toute  incertitude  h   cet 
o 

égard. 

Je  suis  obligé  de  l'avouer  à  \^cîre  Majesté:  les  Français, 
autrefois  si  habiles  k  cette  pèche,  avaient  perdu  leur  an- 
cienne supériorité.  II  paraissait  difficile  de  les  y  former  de 
nouveau  snns  le  concours  des  étrangers  :  de  là  les  dispo- 
sitions des  ordonnances  de  1819  et  de  1825,  qui  autorisent 
l'admission  de  ces  derniers  dans  nos  équipages,  et  la  na- 
turalisation des  bâlimens  construits  hors  de  France. 

L'expérience  a  démontré  que  ces  di>positions  étaient  né- 
cessaires; car  les  premières  entreprises  ont  presque  toutes 
été  faites  par  un  armateur  américain  n^uralisé  (M.  Vinslow), 
avec  des  bâtimens  de  construction  étrangère  qui,  confor- 
mément aux  disjiositions  de  l'ordonnance,  ont  acquis  suc- 
cessivement la  naturalisation  provisoire  et  la  naturalisation 
déliniiive.  Mais  depuis  cette  époque,  et  sur-tout  dans  ces 
derniers  temps,  une  louable  émulation  n  porté  plusieurs  ar- 
mateurs français,  en  tète  desquels  je  me  plais  à  cirer 
MM.  Michau'et  Vassc,  de  Dieppe,  tt  M.  Lnmotte,  du 
Havre,  à  former  des  armemens  tout  français  sur  des  navires 
construits  dans  nos  ports.  Dès-lors,  S'we ,  la  justice  et  l'in- 
téiét  riaiional  exi^ïenî  que  des  chaniremens  soient  faits  dans 
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la  répartition  des  primes.  Sans  doute  fes  armateurs  étrangers 
qui  nous  ont  rendu  des  services,  doivent  conserver  les  avan- 
tages qu'ils  ont  légitimement  acquis;  sans  doute  i!  doit  leur 
être  permis  désormais  de  participer,  avec  leurs  navires  natio- 
nalisés ,  aux  encourngemens  qu'il  plaira  à  Votre  Majesté 
d'accorder  h  nos  armateurs  pour  les  bâtimens  construits  en 
France  :  c'est  un  droit  acquis;  on  ne  saurait  le  leur  disputer 
en  aucuii  temps.  Mais  si,  lorsqu'il  y  a  possibilité  pour  eux  , 
comme  pour  les  négocians  français,  de  composer  des  équi- 
pages entièrement  nationaux,  ils  conservaient  un  état-major 
étranger,  les  services  qu'ils  rendraient  h  l'avenir  cesseraient 
évidemment  de  pouvoir  être  assimilés  aux  services  rendus 
par  ceux  de  nos  armateurs  qui  n'admettraient  plus  que  des 
Français.  Ainsi  le  moment  est  venu  d'établir  de  plus  grandes 
différences  entre  les  primes  accordées ,  selon  la  nature  de 
l'armement.  D'accord  sur  ce  point  avec  l'administration  de 
la  maiine,  j'ai  donc  i'Iionneur  de  proposera  Votre  Majesté 
les  premières  modifications  ,  qui  consistent , 

1 ."  A  augînenter  de  20  francs  la  prijue  accordée  aux 
bâtimens  construits  en  France  et  montés  par  un  équipage 
entièrement  français,  c'est-à-dire,  à  la  porter  à  cjo  francs  au 
lieu  de  70  francs; 

2."  De  réduire  de  10  francs  les  primes  qui  sont  accor- 
dées aux  bâtimens  dont  le  tiers  de  l'équipage  est  étranger, 
mais  dont  le  capitaine  est  Français;  ce  qui  ferait  descendre 
ces  primes  de  50  a  4o  francs; 

3.°  A  faire  subir  la  même  réduction  aux  primes  qui  sont 
accordées  aux  bâtimens  dont  le  capitaine  est  étranger,  c'est- 
à-dire,  à  remplacer,  dans  ce  cas,  la  prime  de  io  francs  par 
une  prime  de    30  francs. 

Cette  nouvelle  combinaison,  qui  tend  à  accélérer  l'affran- 
chissement de  nos  marins  baleiniers,  me  paraît  d'autant  plus 
convenable,  qu'elle  n'augmentera  pas  la  dépense,  du  moins 
pendant  quelques  années  encore;  mais  elfe  serait  inefficace 
peut-être,  si   la   nouvelle  ordonnance  ne   limitait  pas  en 
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même  temps  îe  tonnage  pour  lequel  ces  prîmes  seront  îîcî- 
cordées.  En  effet,  le  nombre  d'hommes  d'équipage  dont 
l'exploitation  de  la  pèche  exige  l'embarquement ,  est  assez 
considérable  pour  sufîiire  à  la  manœuvre  d'un  navire  du 
tonnage  le  plus  élevé.  Ainsi,  au  lieu  d'armer  un  bàiiment  de 
quatre  cents  tonneaux,  par  exemple,  on  pourrait  armer  un 
bâtiment  de  8  à  900  tonneaux,  sans  être  obligé  d'aug- 
menter la  force  de  l'équipage.  Cependant,  par  ce  inoven, 
l'armateur  obtiendrait  une  somme  deux  fois  plus  forte  que 
celle  qui  lui  aurait  été  accordée  pour  un  navire  de  quatre 
cents  tonneaux,  et  cela  sans  avoir  exercé  un  plus  grand 
nomf^re  de  marins.  Un  pareil  abus  serait  contraire,  dans  ses 
résultats,  au  but  que  l'on  se  propose  d'atteindre  :  en  outre, 
il  porterait  préjudice  au  trésor  et  découragerait  les  armateurs 
qui  associent  loyalement  l'intérêt  national  h  leurs  intérêts 
propres;  la  nouvelle  ordonnance  doit  en  prévenir  la  possi- 
bilité. Or,  ii  est  démontré  qu'un  bâtiment  de  500  tonneaax 
est  plus  que  suffisant  pour  la  pêche  de  la  baleine  :  ce  sera 
donc  une  mesure  sage  que  celle  qui ,  sans  interdire  aux 
négocians  la  faculté  d'armer  un  bâtiment  d'une  plus  grande 
dimension,  n'accordera  la  prime  que   pour  500    tonneaux. 

Je  propo>e  encore  à  A  otre  Majesié  de  déclarer  que, 
pour  avoir  droit  à  la  prime,  les  armateurs  devront  com- 
poser leurs  équipages  de  deux  tiers  au  moins  de  marins 
français,  et  ne  confier  désormais  à  des  étrangers  que  le  tiers 
au  plus  des  emplois  d'ofïîciers  et  de  harponneurs.  Nous 
avons  maintenant  un  assez  grand  nombre  d'hommes  ins- 
truits, j>our  que  ces  dispositions  restrictives  puissent  être 
adoptées  sans  inconvénient  ;  et  dès-lors  il  est  de  mon  devoir 
de  les  soumettre  à  la  sanction  de  Votre  Majesté. 

Des  considérations  également  prises  dans  l'intérêt  national 
m'ont  conduit  à  examiner  la  question  de  savoir  s'il  était  né- 
cessaire de  maintenir  la  faculté  de  faire  naturaliser  les  bâti- 
inens  étrangers.  II  est  démontré  que  les  navires  baleiniers 
coiiblruils  dans  nos  ])0its  ne  le  tèdcni  en  lien  aux  bàiiuiens 
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étrangers ,  si  même  iïs  n'ont  pas  la  supériorité.  Le  moment 
est  donc  venu  aussi  de  nous  affranchiir  d'un  tribut  payé  jus- 
qu'à ce  jour. 

Enfin,  Sire,  lorsque  le  capitaine  d'un  navire  pjaleinier 
n'était  pas  Français,  il  fallait,  d'après  les  anciennes  ordon- 
nances ,  que  le  second  eût  le  grade  de  capitaine  au  long 
cours.  Cette  disposition,  utile  peut-être  dans  les  premiers 
temps  pour  foriner  des  officiers  caj)ables  de  diriger  avec 
succès  de  semblables  expéditions,  a  cessé  d'être  opportune. 
Elle  blesse  d'ailleurs  un  sentiment  auquel  Votre  Majesté 
ne  peut  qu'applaudir;  et  puisqu'elle  n'est  plus  nécessaire,  il 
convient,  ce  me  semble,  qu'elle  soit  supprimée  par  la  nou- 
velle ordonnance. 

Ces  diverses  modifications ,  Sire  ,  sont  dictées  en  quelque 
sorte  par  l'intérêt  national.  Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  elles 
n'imposeront  à  TEtat  aucune  charge  nouvelle  :  nos  négo- 
cians,qui  en  attendent  la  publication,  les  recevront  comme 
un  bienfait ,  parce  qu'elles  leur  donneront  les  moyens  d'af^ 
franchir  leurs  équipages  de  la  tutelle  étrangère,  et  d'accomplir 
ainsi  le  plus  cher  de  leurs  vœux,  en  travaillant  pour  la  patrie 
sans  avoir  à  regretter  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  propres. 

C'est  donc  avec  quelque  confiance  que  j'ai  l'honneur  de 
soumettre  le  projet  d'ordonnance  ci-joint  à  la  sanction  d'un 
Roi  qui  recherche  avec  tant  de  sollicitude  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  prospérité  de  son  royaume. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect ,  &c. 

Le  Afinistre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Si^né  Monte  EL. 


(N.°  2  1.)  Ordonnance  du  Roi  qulre^le  les  prîmes 
d'encouragement  pour  la  pêche  de  la  Baleine. 

Paris,  le  7  Décembre  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Ann,  marit.  L"  Partie.  I  83O.  4 


t. 
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Sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

Vu  l'article  i ."  de  notre  ordonnance  du  24  février  1825, 
suivant  lequel  les  primes  accordées  pour  l'encouragement 
de  la  pèche  de  la  baleine  cesseraient  au  i ."  mars  1830, 
s'il  n'était  pas  pourvu  à  leur  renouvellement, 

Nous    AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.^'  A  dater  du  i."mars  1830,  les  primes  d'en- 
couragement pour  la  pêche  de  la  baleine  ne  seront  attribuées 
qu'aux  navires  construits  et  armés  en  France;  la  francisation 
à  raison  de  cette  destination  cessera  d'être  a])pliquée  aux 
navires  de  construction  étrangère. 

Néanmoins,  ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  admis  à 
la  francisation  provisoire  pour  ladite  pêche,  conformément 
à  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  i4  février  1819, 
continueront  à  jouir  de  la  faculté  de  parvenir  à  la  franci- 
sation définitive  qui  leur  était  promise,  sous  la  condition 
qu'ils  seraient  employés  pendant  cinq  années  consécutives. 

Ceux  de  ces  mêmes  navires  qui,  après  cette  condition 
accomplie,  ont  reçu  ou  recevront  la  francisation  définitive, 
resteront  assimilés  aux  navires  construits  en  France. 

2.  Les  primes  seront  accordées  sur  les  bâtimens  baleiniers 
à  raison  de  leur  tonnage,  comme  parle  passé,  mais  seule- 
ment jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents  tonneaux  :  il  ne 
sera  rien  alloué  pour  le  tonnage  qui  excéderait  cette  limite. 

"i.  Les  navires  baleiniers  seront,  à  la  requête  de  l'arma- 
teur, jaugés,  tant  par  un  ofîllcier  de  la  marine  que  par  un 
officier  des  douanes  du  port  d'armement. 

4.  Sera  compris  dans  le  décompte  de  la  prime  le  ton- 
nage de  toute  mouche  ou  bâtiment  léger  qui  accompa- 
gnerait le  bâtiment  principal  à  l'effet  de  coopérer  à  la  pêche. 

<.  Les  primes  seront  graduées  suivant  que  le  personnel 
de  l'expédition  se  composera  en  totalité  ou  en  ]>ariie  de 
marins  français.  Les  armateurs  sont   autorisés  à  y  admettre 
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jusqu'à  un  tiers  seulement  de  marins  étrangers;  mais  en  ce 
cas,  la  prime  ne  s^era  allouée  qu'autant  que  fes  deux  tiers 
au  moins  des  emplois  d'ofîliciers  et  de  harponneurs  seront 
occupés  par  des  Français. 

6.  La  prime  s'élèvera  ; 

i.°  A  90  francs  par  tonneau,  lorsque  l'équipage  sera 
entièrement  composé  de  marins  français,  sauf  ce  qui  est 
dit  à  l'article  suivant  ; 

2.*  A  4o  francs  par  tonneau,  lorsque  des  étrangers  fai- 
sant partie  de  l'équipage,  le  commandant  de  l'expédition 
sera  Français; 

5.°  A  30  francs  par  tonneau,  lorsque  le  commandant 
de  l'expédition  sera  étranger:  en  ce  cas,  la  prime  ne  sera 
acquise  qu'autant  que  le  second  officier  sera  un  marin 
français. 

7.  La  prime  réservée  aux  armemens  baleiniers  entière  - 
ment  français  ,  sera  aussi  allouée  : 

I .°  A  l'armement  destiné  à  la  pêche  du  Nord,  qui,  étant 
commandé  par  un  capitaine  français  ,  aurait  quelques  étran- 
gers pour  compléter  son  équipage,  pourvu  que  le  nombre 
de  ces  étrangers  ne  dépasse  pas  le  sixième  de  l'équipao-e  ; 

2.°  A  l'armement,  d'ailleurs  tout  français,  dont  le  ca- 
pitaine d'origine  étrangère,  étant  en  instance  pour  sa 
naturalisation ,  et  ayant  donné  des  gages  suffisans  de 
ne  reconnaître  que  la  France  pour  patrie,  aurait  com- 
mandé plusieurs  fois  sous  pavillon  français  pour  la  pêche 
de  la  baleine,  et  serait  reconnu  par  notre  ministre  de  la  ma- 
rine avoir  instruit  et  bien  traité  les  marins  français  de  son 
équipage. 

8.  Outre  les  primes  allouées  au  départ  suivant  la  com- 
position du  personnel  de  l'armement,  il  sera  accordé  au 
retour  : 

I .°  Moitié  desdites  primes  en  sus  pour  tout  navire  qui 
aura  fait  la  pêche  h  l'E.  du  Cap  de  Bonne-Espérance,  à  45'' 

4* 
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au  moins  de  longitude  du  méridien  de  Paris,  et  par  4^  à 

50"  de  latitude  méridionale; 

2.°  Une  nouvelle  prime  égale  à  la  première,  pour  tout 
navire  qui  aura  fait  la  pèciie  dans  la  mer  du  Nord,  au -delà 
de  60"  de  latitude  ; 

Pour  tout  navire  qui  aura  fait  la  pêche  dans  l'Océan  Paci- 
fique, soit  en  doublant  le  Cap  Horn,  soit  en  franchissant  le 
détroit  de  Magellan  ; 

Pour  tout  navire  qui  aura  fait  la  pêche  dans  le  sud  du 
Cap  Horn,  à  62°  au  moins  de  latitude. 

Quant  au  retour  des  navires  {jaltiniers  actuellement  en 
mer,  ou  qui  y  seront  expédiés  avant  le  i  /^  mars  prochain,  il 
y  aura  lieu  de  liquider  les  demi-primes  ou  primes  en  sus, 
dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article  :  elles  seront  ré- 
glées sur  la  quotité  fixée  par  les  ordonnances  sous  ie  régime 
desquelles  l'expédition  desdits  navires  aura  été  faite. 

O.  La  prime  est  accordée ,  à  la  charge  par  l'armateur, 

I .°  De  faire  suivre  h.  son  navire  sa  destination  à  la  pèche; 

2."  De  justifier  au  retour  que  cette  destination  a  été  ac- 
coinplie,  sauf  le  cas  de  force  majeure; 

3/  De  n'apporter  aucun  produit  autre  que  de  pêche 
française  ; 

4.°  De  se  soumettre  à  rendre  double  prime  en  cas  de 
violation  de  ces  conditions,  sans  préjudice  des  peines  de  la 
contravention  aux  lois  de  douanes  pour  introduction  de 
produits  étrangers  sous  fausse  déclaration. 

L'armateur,  avant  le  départ,  déclarera  son  armement 
devant  le  commissaire  de  marine  du  lieu  du  départ,  lequel 
lui  en  donnera  acte.  Les  conditions  ci-dessus  seront  énon- 
cées dans  sa  déclaration.  Pour  garantir  les  restitutions  éven- 
tuelles ,  l'administration  maritime  pourra  exiger  que  l'arma- 
teur fournisse  une  caution  sufiisante,  qui  sera  reçue  par 
ledit  commissaire.  Les  capitaines  seront  en  outre  tenus 
de  raj)porter,  au  retour  ,  le  journal  exact  de  leur  navi- 
gation. 
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lO.  La  liquidation  des  primes  sera  opérée  sur  ïa  remise 
faite  par  l'armateur , 

I ."  D'un  extrait  de  sa  déclaration  d'armement,  contenant 
sa  soumission  aux  obligations  portées  à  rariicle  9  ; 

a."   De  l'acte  de  cautionnement; 

3."  De  l'extrait  du  rôle  de  l'équipage  ; 

Ces  pièces  lui  seront  délivrées  par  l'administratron  mari- 
time du  port  du  départ; 

4.°  Des  certificats  de  jauge  du  navire  y  délivrés  par  les 
officiers  de  la  marine  et  de  la  douane. 

1  I .  Pour  constater  que  les  primes  avancées  au  départ 
du  navire  ont  été  acquises  par  l'accomplissement  des  con- 
ditions prescrites,  tout  capitaine  de  navire  baleinier  reve- 
nant de  la  pêche  sera  tenu,  aussitôt  après  son  arrivée  dans 
un  des  ports  du  royaume,  de  déclarer  devant  l'ordonnateur 
ou  commissaire  de  marine  (en  indiquant  au  préalable  le  lieu 
et  la  date  de  son  départ,  et  le  nom  de  ses  armateurs  j  : 

1."  Le  jour  de  son  entrée  dans  le  port; 

2.**  Le  temps  et  les  circonstances  de  sa  navigation; 

3.°  Les  lieux  de  pêche; 

4.°  La  quantité  et  le  poids  des  produits  qu'il  en  rapporte 
et  qui  composent  sa  cargaison. 

Le  commissaire  de  l'inscription  maritime  dans  nos  ports, 
après  avoir  entendu  collectivement  ou  séparément  ]es 
hommes  de  l'équipage,  et  s'être  assuré,  par  leurs  déclara- 
tions comparées  au  journal  de  bord  et  à  la  déclaration  du 
capitaine,  si  les  conditions  prescrites  par  les  articles  précé- 
dens  ont  été  exécutées,  affirmera  au  bas  de  la  déclaration 
du  capitaine  la  régularité  de  l'expédition,  ou  en  énoncera 
l'irrégularité  s'il  y  a  lieu;  il  en  rendra  compte  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'état  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies. 

En  cas  de  contravention  à  l'article  9,  l'armateur  rendra 
le  double  de  la  prime  qui  lui  aura  été  allouée;  dans  le  cas 
contraiic,  il  sera,  sur  ^a demande  au  ministère  de  i'iiuérieurj 
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et  sur  sa  déclaration  en  due  forme  de  la  production  du  capi- 
taine énoncée  ci-dessus,  dégagé  de  toute  caution. 

La  production  des  mêmes  pièces  servira  pour  obtenir  les 
demi-primes  en  sus  ou  doubles  primes  stipulées  dans  i'art.  8, 
quand  il  y  aura  lieu. 

12.  En  cas  de  relâche  dans  un  port  où  se  trouve  un 
fonctionnaire  public  français ,  ou  de  rencontre  d'un  de  nos 
vaisseaux,  tout  capitaine  de  navire  baleinier  sera  tenu  de 
déclarer  au  fonctionnaire,  ou  à  l'officier  français,  les  prin- 
cipaux faits  de  sa  navigation  et  de  sa  pêche,  et  d'en  prendre 
acte  sur  son  journal  de  bord. 

13.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  pourra  délivrer  des  permis  spéciaux  de  commande- 
ment pour  la  pêche  de  la  baleine,  aux  marins  français  qui, 
ayant  fait,  en  qualité  d'officiers,  deux  campagnes  au  moins 
à  ladite  pêche,  seront  réputés  en  état  de  diriger  un  arme- 
ment baleinier. 

l4'  Du  jour  où  le  rôle  d'équipage  d'un  navire  baleinier 
aura  été  remis  par  l'armateur  au  commissaire  de  l'inscription 
maritime  du  port  de  l'armement ,  aucun  marin  en  faisant 
partie  ne  pourra  être  requis  pour  le  service  de  nos  vais- 
seaux. 

I  Ç.  Seront  pareillement  exempts  de  levée,  même  avant 
la  formation  du  rôle  d'équipage,  les  marins  engagés  par  un 
armateur  pour  une  expédition  à  la  pêche  de  la  baleine, 
dans  les  six  mois  qui  précéderont  le  départ  du  navire, 

Si  ces  marins  ont  déjà  fait  une  campagne  à  la  pèche  de 
la  baleine. 

Si  le  capitaine  sous  les  ordres  de  qui  ils  auront  servi, 
attesta  par  écrit  qu'ils  ont  montré  une  aptitude  suffisante. 

L'armateur  qui  aura  ainsi  engagé  d'avance  des  marins 
pour  une  expédition  h  la  pêche  de  la  baleine,  devra  en  faire 
la  déclaration  par  écrit  au  commissaire  de  l'inscription  mari- 
time, qui  adressera  un  état  nominatif  de  ces  marins  au  mi- 
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nistre  de  la  marine,  après  s'être  assuré  qu'ils  remplissent 
les  conditions  ci-dessus  exprimées. 

Les  marins  engagés  d'avance  pour  la  pêche  de  la  baleine , 
qui,  pour  une  cause  quelconque,  ne  suivront  pas  cette 
destination,  rentreront  dans  la  catégorie  des  gens  de  mer 
susceptibles  d'être  levés. 

I  6.  Les  mousses  qu'il  est  prescrit  d'embarquer  sur  les 
navires  du  commerce,  pourront  être  remplacés  par  un  égal 
nombre  de  novices,  à  bord  des  bâtimens  baleiniers. 

17.  Les  marins  français  adonnés  à  la  pêche  de  la  baleine, 
qui  se  présenteront  aux  examens  pour  être  reçus  capitaines 
au  long  cours,  seront  dispensés  de  l'obligation  de  justifier 
de  douze  mois  de  navigation  sur  nos  bâtimens  ,  s'ils 
prouvent  avoir  fait  trois  campagnes  au  moins  à  la  pêche  de 
la  baleine. 

I  8.  Les  primes  fixées  provisoirement  par  la  présente 
ordonnance  sont  accordées  pour  tous  les  arméniens  balei- 
niers qui  auront  fieu  dans  les  ports  de  notre  royaume,  du 
1.''   mars  1830  au  démit r  jour  de  février  1852. 

\Jn  projet  pour  régler  ultérieurement  les  encouragemens 
à  la  pêche  de  la  baleine,  sera  préparé  pour  être  présenté 
aux  chambres  législatives,  afin  qu'une  loi  sur  ce  sujet  puisse 
être  promulguée  avant  le  i/'  mars  1832. 

I  o.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  de 
l'intérieur,  de  la  marine  et  des  colonies  et  des  finances  , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

Donné  au  château  des  Tuileries ,  le  7  décembre  de  l'an 
de  grâce  iSap,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  CHkRLES. 

Par  le  Roi: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
Signe     MONTCEL. 
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(  N.''  22.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  a  M,  HOYIUS, 
Négociant  a  Saint- M  al  o ,  sur  sa  demande  relative  à  un 
armement  projeté  pour  la  pèche  de  la  Baleine  dans  les  mers 
du  Sud.  —  Explications  A  ce  sujet.  (  2/  Direction  ,  6/  bu- 
reau; police  de  la  navigation  et  pêches  maritimes.  ) 

Paris,  le  24  Décembre  1829. 

Monsieur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite 
le  30  novembre  dernier,  et  par  laquelle  vous  m'annoncez 
que  vous  avez  l'intention  d'armer  deux  bâtimens  pour  la 
pêclie  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Sud. 

Je  ne  puis  qu'appfaudir  à  ce  projet,  et  vous  me  trou- 
verez très-disposé  à  en  seconder  l'exécution  par  tous  les 
moyens  qui  seront  en  mon  pouvoir. 

11  est  une  facilité  à  laquelle  vous  paraissez  attacher  beau- 
coup d'importance;  car  vous  déclarez  que  de  l'accueil  qui 
sera  fait  à  votre  demande  pour  l'obtenir,  dépendra  la  conti- 
nuation ou  la  suspension  de  vos  préparatifs  d'armement.  Je 
vois  par  la  copie  de  la  lettre  que  vous  avez  adressée  à  ce  sujet, 
le  3  I  octobre  dernier,  à  M.  le  directeur  général  des  douanes, 
qu'il  s'agirait  de  l'introduction  en  France,  avec  exemption  de 
droits,  de  fers  feuillards /'/'v4«^/t7t'/T^  pour  cercles  de  tonnes. 
"Vous  avez  représenté,  h  cette  occasion,  qu'il  était  surprenant 
que  l'ordonnance  royale  du  i4-  février  i8ip  sur  l'encoura- 
gement de  la  pêche  de  la  baleine,  au  lieu  d'accorder  la  fran- 
chise pour  les  lignes,  harpons,  tonnes,  &c.,  venant  de 
l'étranger  tout  confcctlounis,  ne  l'eût  point  plutôt  accordée 
pour  les  simples  matériaux  propres  11  les  fabriquer;  ce  qui 
aurait  fait  jouir  notre  industrie  du  bénéhce  de  la  mise  en 
oeuvre. 

Déjh,  ainsi  que  j'en  ai  été  informé,  M.  le  directeur  général 
des  douanes,  en  vous  réjxmdant,  le  26  novem.bre,  que  votre 
demande  ne  iui  semblait  point  de  nature  à  être  accueillie, 
vous  a  fait  observer  que  l'ordonnance  du   14  février  i  8  19, 
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confirmée  et  prorogée  par  celle  du  2^  février  1825 ,  avait 
exclu  de  l'immunité  les  simples  matériaux  propres  à  la  fa- 
brication des  ustensiles  et  instrumeiis  de  pêche,  par  la  rai- 
son qu'on  n'aurait  point  pu  s'assurer  que  c'étaient  bien  réelle- 
inent  les  matériaux  importés  qui  étaient  embarqués  sur  le 
navire  pêciieur  après  avoir  été  confectionnés. 

A  cette  explication,  qui  était  plus  spécialement  du  res- 
sort de  l'administration  des  douanes,  je  crois  devoir  en 
ajouter  une  autre,  tirée  particulièrement  de  la  nature  même 
de  la  pêche  de  la  baleine.  Publiée  à  une  époque  où  cette 
importante  industrie  venait  h  peine  de  renaître  en  France» 
où  les  traditions  n'étaient  point  encore  retrouvées,  l'ordon- 
donnance  de  18  19,  en  permettant  l'entrée  en  franchise  des 
ustensiles  et  instrumens  de  pêche  étrangers  tout  confection- 
nés, et  non  de  la  matière  première  propre  à  les  fabriquer,  a 
eu  essentiellement  pour  but  de  fournir  à  nos  armateurs ,  par 
la  vue  et  l'usage  de  ces  objets,  les  moyens  d'en  faire  confec- 
tionner plus  tard  de  pareils  avec  des  matériaux  et  par  des 
ouvriers  français. 

Or,  ce  but  se  trouve  aujourd'hui  atteint.  Aussi  la  nouvelle 
ordonnance,  rendue  le  7  décembre  présent  mois,  sur  la  pêche 
de  la  baleine,  dispose  qu'à  dater  du  i  .*''  mars  prochain,  il 
ne  pourra  y  être  employé  que  des  navires  et  ustensiles  d'ori- 
gine et  de  fabrication  françaises,  sauf  l'exception  relative 
aux  navires  et  ustensiles  étrang-ers  antérieurement  introduits, 
et  dit]\  en  instance  ou  en  possession  définitive  de  natu- 
ralisation 

C'est  ici,  Monsieur,  le  cas  de  vous  faire  remarquer,  pour 
prévenir  de  votre  part  une  fausse  opération ,  que  vainement 
vous  feriez  venir  maintenant  de  Jersey,  comme  vous  parais- 
siez en  avoir  l'intention,  à  défaut  de  fers  feuillards,  des 
tonnes  toutes  confectionnées:  sans  doute,  vous  en  avez  la 
faculté  jusqu'au  1.'''  mars  prochain,  d'après  l'ordonnance 
du  24.  février  i  825  ;  mais  ces  tonnes,  qui  seraient  mises  en 
entrepôt,  ne  pourraient  être  par  vous   employées,  suivant 
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l'ordonnance  du  7  décembre  1829,  sur  un  navire  baleinier 
expédié  apics  le  1"  mûrs  iS^o  :  or,  les  départs  pour  la  pêche 
de  la  baleine  dans  le  Sud  ont  lieu  communément  en  juin 
ou  juillet.  II  vous  faudrait  donc,  contre  l'usage,  expédier 
vos  navires  avant  le  i  /'  mars  prochain  ;  mais  alors  votre 
armement  serait  régi,  pour  la  prime,  par  le  tarif  des  ordon- 
nances de  I  8  1 9  et  1825,  c'est-à-dire ,  beaucoup  moins  favo- 
rablement qu'il  ne  le  serait,  au  moyen  de  l'exclusion  des 
tonnes  étrangères,  par  le  tarif  de  l'ordonnance  du  7  dé- 
cembre courant. 

Enfin ,  j'ai  à  vous  faire  observer  encore  que  si  les  feuillards 
anglais  ont  sur  les  nôtres  l'avantage  d'un  prix  d'achat  moindre 
(que  vient  compenser  en  France,  jusqu'à  un  certain  point, 
la  cherté  relativement  moindre  de  la  main-d'œuvre),  cet 
avantage  ne  s'étend  pas  jusqu'à  la  qualité  ;  qu'en  effet,  d'a- 
près l'expérience  et  au  dire  de  ceux  de  nos  armateurs  qui 
déjà  ont  fait  des  armemens  baleiniers  tout  français,  les  fers 
de  France,  notamment  ceux  des  Pyrénées,  valent,  pour 
le  cerclage  des  barriques,  autant  et  même  mieux  que  les  fers 
érangers.  Mais,  après  tout,  quelle  est  donc  Timportance 
pécuniaire  de  cette  partie  de  l'équipement  d'un  navire  balei- 
nier! Un  bâtiment  de  4oo  tonneaux  qui  va  à  la  pêche  du 
Sud,  embarque  ordinairement  340  tonneaux  de  barriques, 
rej)résentant  une  valeur  de  25,000  fr. ,  dans  laquelle  les 
fers  de  cercles  entrent  pour  10,000  francs  environ  :  qu'est-ce 
qu'un  pareil  article  dans  la  masse  de  220,000  francs  que 
représentent  les  frais  de  l'armement  et  de  l'équipement  com- 
plets d'un  navire  de  4oo  tonneaux!  Au  reste,  la  différence 
du  prix  d'achat  de  cet  article  en  fers  anglais ,  au  prix  du 
même  article  en  fers  français,  trouve  une  large  compen- 
satioii  assurément  dans  l'allocaiion  de  la  prime,  qui  désor- 
mais, pour  un  armement  compose  d'élémens  entièrement 
nationaux,  sera  de  90  francs  jmr  tonneaux  1 

Toutes  ces  exj-ilica lions ,  que  j'ai  développées  h  dessein  de 
vous  procurer  des  indications  utiles  ,   vous  prouveront  du 
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moins  le  prix  que  j'attache  h  ne  point  vous  voir  abandonner, 
pour  un  article  d'équipement  qu'il  vous  est  possible  et  facile 
de  trouver  en  France ,  un  projet  d'armement  dans  la  forma- 
tion duquel  vous  aviez  l'intention  de  ne  faire  entrer  d'ail- 
leurs que  des  élétnens  françnis.  Si  vous  persistez  dans  cette 
entreprise,  en  la  rendant  complètement  nationale,  vous  me 
trouverez,  je  le  répète,  tout  porté  à,  la  seconder. 

Je  recevrai,  au  surplus ,  avec  intérêt  vos  observations  en 
réponse  à  celles  que  contient  la  présente  dépêche. 

J'ai  l'honneur  d'être  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'ttat  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Siirné  B.°"  d'Haussez. 


(N.°  23.)  Lettre  du  Président  du  Bureau  de  commerce 
et  des  colonies ,  adressée  aux  Chambres  de  commerce  des 
forts. 

Paris,  le  16  Décembre  1829. 

Messieurs,  le  ministère  du  commerce  vous  a  annoncé, 
Je  27  juin  dernier,  que,  pour  jouir  de  la  faculté  d'importa- 
tion sous  pavillon  neutre,  qui  leur  a  été  accordée,  le  i  8  no- 
vembre 1828,  par  le  gouvernement  colombien,  les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  l'Espagne  et  de  ses  colonies 
devaient  en  outre  arriver  d'un  port  neutre  et  appartenir  à 
des  sujets  d'une  puissance  neutre. 

Il  résulte  d'une  nouvelle  décision  prise  par  le  même  gou- 
vernement, que  la  condition  relative  à  l'arrivée  d'un  port 
neutre  ne  sera  plus  exigée  à  l'avenir,  et  que  les  bâtimens- 
neutres  pourront  dès-lors  importer  des  ports  d'Espogne  dans- 
ceux  de  la  Colombie  les  produits  dont  il  s'agit. 

Je  vous  prie  de  donner  à  cet  avis  toute  la  publicité  qu'il 
comporte. 
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(  N."  24.  )  Lettre  du  Président  du  Bureau  de  commerce 
et  des  colonies,  aux  Chambres  de  commerce  et  aux  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures ,  pmr  leur  annoncer 
que  le  Gouvernement  de  la  Grèce  vient  de  faire  frapper  une 
/Monnaie  nationale  mis^  en  circulation  le  i."  octobre  182^. 

Paris,  le  18  Décembre  1829. 

Messieurs,  les  variations  coniinueîles  que  subit  Fa 
piastre  turque,  et  les  embarras  qui  résultent,  pour  les  tran- 
sactions commerciales  de  fa  Grèce,  d'une  importation  con- 
sidérable de  monnaies  étrangères,  ont  déterminé  le  gou- 
vernement de  ce  pays  h  faire  frapper  une  monnaie  nationale, 
qui  a  été  mise  en  circulation  le  i  /'  octobre  dernier. 

L'unité  prise  pour  base  de  cette  monnaie,  que  l'on  a  nom- 
mée phénix ,  est  une  pièce  d'argent  au  titre  légal  de  o,poo 
de  fin.  Elle  pèse  une  drachme  ■^;  représente  d'un  côté 
un  phénix  renaissant  de  ses  cendres  ;  et  de  l'autre,  elle  porte 
en  champ  le  nom  qui  lui  a  été  donné,  et  en  exergue  celui  de 
M.  le  comte  Capo  d'Istria. 

Le  phénix  vaut  environ  90  centimes  :  il  se  divi^e  en 
cent  parties  ou  lepta.  Le  lepton  est  une  ]:)elite  monnaie  en 
cuivre,  du  poids  d'une  demi-drachme;  dix  de  ces  monnaies 
forment  un  décalepta  ou  décime,  pesant  cinq  drachmes.  On 
n'a  point  encore  frappé  de  multiples  de  la  monnaie  d'ar- 
gent. 

Le  gouvernement  grec  a  annoncé  l'intention  de  régler 
ultérieurement  la  valeur  relative  des  moimaies  étrangères 
et  du  {)hénix ,  et  de  fixer  l'époque  à  laquelle  les  livres  de 
compte  devront  être  tenus  en  ])hénix  et  lepta  :  je  ne  man- 
querai pas  de  vous  communiquer  les  dispositions  qui  seront 
prises  à  ce  sujet,  aussitôt  que  j'en  aurai  connaissance. 

J'ai  riionncur  ^^c.  C."  BtUG.NOT. 


(  6.   ) 

{  N.°  25.  )  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  h  MAI.  les 
Préfets  maritimes  et  aux  Commandans  des  armées ,  es-i 
cadres  ou  divisions ,  portant  ordre  d'adresser  au  Ministre  un 
r-^pvort  sur  le  caractère ,  la  conduite  et  les  talens  de  chaque 
personne  de  V état-major.  (Personnel;  officiers  militaires.) 

Paris,  le  15  Décembre  1829. 

Monsieur,  il  m'a  été  rendu  compte  que  quelques  ca- 
pitaines avaient  négligé,  au  retour  de  leur  campagne,  de 
m'adresser  des  notes  confidentielles  sur  le  compte  des  offi- 
ciers placés  sous  leurs  ordres. 

Attachant  une  grande  importance  îi  juger  les  services  et 
le  mérite  des  officiers  par  le  témoignage  de  leurs  chefs 
directs,  if  m'a  paru  convenable  de  régler  par  une  disposition 
spéciale  ce  qui  dorénavant  sera  observé  dans  la  rédaction 
et  l'envoi  des  notes  à  donner  sur  toutes  les  personnes  com- 
posant les  états-majors  embarqués.  J'en  ai  fait  l'objet  de 
l'ordre  ci-joint;  vous  voudrez  bien  en  faire  transmettre  une 
expédition  au  capitaine  de  tout  bâtiment  qui  se  trouvera 
dans  le arrondissement  maritime. 

Recevez  &c. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Sioné   B.°"  d'HAUSSEZ. 


(N.°26.  )    Ordre. 


Paris,  le  15  Décembre  1829. 


Conformément  aux    dispositions  des  articles    134, 
i48,  281  et  301  de  l'ordonnance  du  31  octobre  1827,  il 
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doit  être  adressé,  au  ministre  à  des  époques  déterminées, 
par  les  commandans  des  armées ,  escadres  ou  divisions  et 
par  les  capitaines  des  bâtimens,  des  notes  confidentielles  sur 
fe  compte  des  personnes  composant  les  états-majors  embar- 
qués. 

A  l'avenir,  les  dispositions  suivantes  seront  observées 
dans  l'accomplissement  de  ce  devoir  important. 

Tout  capitaine  d'un  bâiiment  du  roi  devra,  au  retour  de 
sa  campagne,  ou  k  sa  rentrée  dans  un  port  de  France 
après  six  mois  ou  plus  d'absence,  adresser  directement 
au  ministre  un  rapport  dans  lequel  il  s'exprimera  sans 
réserve  sur  le  caractère,  la  conduite  ^  et  les  talens  de 
chaque  personne  de  l'état-major.  (  Art.  ^oi  de  l'ordonnance 
du  ^i  octobre  iSiy.  ) 

Quand  le  capitaine  sera  placé  sous  les  ordres  d'un  com- 
mandant d'armée,  d'escadre  ou  de  division,  il  remettra  à  ce 
commandant  une  copie  dudit  rapport,  afin  que  celui-ci 
puisse  y  ajouter  ses  j^ropres  observations,  avant  de  trans- 
mettre  cette  expédition  au  ministre. 

Le  capitaine  d'un  bâtiment  naviguant  isolément,  remettra, 
à  son  retour  dans  les  ports  de  France  et  aux  époques  dé- 
signées ci-dessus,  au  préfet  maritime  de  l'arrondissement 
dans  lequel  il  se  trouvera ,  une  copie  de  ses  notes  sur  les 
personnes  de  son  état-major,  afin  que  le  préfet  puisse  en 
user,  relativement  à  cet  envoi  au  ministre,  comme  il  est  dit 
au  paragraphe  précédent. 

Les  notes  ii  donner  sur  les  officiers  et  les  élèves  ne 
sauraient  être  trop  détaillées  :  elles  doivent  s'étendre  sur  la 
conduite,  la  moralité  et  les  talens  de  chaque  personne  ;  in- 
diquer le  mérite  de  chacun  comme  marin,  obser- 
vateur et  manœuvrier;  mentionner  son  penchant  pour  les 
sciences  ou  pour  la  pratique;  tenir  compte  du  zèle,  du  dé- 
vouement et  de  l'esprit  militnire,  et  ne  pas  négliger  de 
donner  des  renseignemens  sur  le  caractère,  la  santé  et  la 
force    physique   de  chaque  officier;   enfin   signaler  ceux 
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qui,  réunissant  toutes  les  qualités  et  l'énergie  de  l'homme 
de  mer,  sont  propres  k  exercer  le  détail  général  d'un  grand 
bâtiment,  ou  se  montrent  dignes  d'être  appelés  à  l'honneur 
de  commander  un  bâtiment  du  Roi. 

En  rédigeant  ces  notes,  tout  commandant  en  chef ,  tout 
capitaine  d'un  bâtiment  de  Sa  Majesté  doit  se  dire  qu'il 
accomplit  un  des  devoirs  les  plus  importans  de  sa  position, 
et  que  c'est  sur  son  honneur  et  sa  véracité  que  le  ministre 
compte  pour  apprécier  d'une  manière  certaine  les  titres  des 
officiers  aux  faveurs  du  Roi. 

Il  n'est  pas  de  rigueur  que  le  double  des  notes  remis  par 
chaque  capitaine  aux  commandans  d'armée,  d'escadre,  de 
division,  ou  aux  préfets  maritimes,  contienne  les  mêmes 
détails  que  l'expédition  adressée  directement  au  ministre. 

L'envoi  au  ministre  aura  lieu  sous  double  enveloppe;  la 
première,  à  l'adresse  du  ministre;  la  seconde  portera  pour 
suscription  : 

ce  Notes  confidentielles  sur  le  compte  des  officiers  :  pour 
>j  son  excellence  seule.  » 

Le  ministre  se  repose  sur  le  dévouement  au  service  du 
Roi  de  MM.  les  amiraux  et  préfets  maritimes,  et  sur  le  zèle 
des  capitaines  des  bâtimens  de  Sa  Majesté  pour  la  stricte 
exécution  de  ces  dispositions  importantes. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  B.°»  d'HAUSSEZ. 

Par  le  Ministre  : 

Le  Contre-am'inil Directeur  du  personnel, 

Signé'&°'^  DE  MackAU. 


(  64  ) 

(  N.°  27.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  réduit,  à  partir  du 
1  y  janvier  iSp,  les  droits  d'importation  établis  sur  les 
Salpêtres  étrangers. 

A  Paris,  le  13  Décembre  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  l'ariicle  1/'  de  la  loi  du  10  mars  18  19,  l'article  i /' 
de  la  loi  du  17  mai    1  826,  paragraphe  4; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
parleivicnt  de  la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  droits  d'importation  établis  sur  les  salpêtres 
étrangers  seront  réduits,  à  partir  du  i /■"  janvier  1830,  de 
vingt  francs  par  quintal  métrique,  et  demeureront  fixés  de 
la  manière  suivante: 

Nitrcouralpêtrc.f   p,r  navires  français.!  ^fj^j^^^;  f  ^f  j  ,,„ 

quel  c,ue  sou  son                                         I  bailleurs.  6;.  00  >  j^Jj^  , 

de  iré  de  pur. . .  (  par  navires  étrangers- 00.  00. J 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  h.  Paris,  le  13/  jour  du  mois  de  décembre  de  Fan 
de  grâce  1  829  ,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  C."  DE  BOL'RMONT. 


(  ^n 

(  N."  28.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  Prix  de 
vente,  pur  l' Administration  des  Contributions  indirectes ,  des 
Poudres  de  mine  et  de  commerce  extérieur. 

Au  château  des  Tuileries,  le  13  Décembre  1829. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  ET 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  1  6  mars  1819,  relative  à  ia  fabrication  et  à 
la  vente  des  poudres  ; 

Vu  les  ordonnances  des  19  mars  1823  et  i4  mai  1^2.6, 
lesquelles  ont  fixé  le  prix  de  vente  des  poudres  de  mine  et 
de  commerce  extérieur  à  livrer  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  4  novembre  dernier,  portant 
fixation  du  prix  des  poudres  qui  seront  fournies  pendant 
l'année  1830  par  l'administration  des  poudres  h  celle  des 
contributions  indirectes  ;  Ê^ 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  quîsuît: 

Art.  I  /'  Le  prix  de  vente,  par  fadministration  des  con- 
tributions indirectes ,  de  la  poudre  de  mine,  est  fixé,  à  partir 
de  l'année  1830,  ainsi  qu'il  suit: 

Lorsque  ladite  poudre  sera  prise  dans  les  entrepôts  de  la 
régie  des  contributions  indirectes,  à  deux  francs  cinquante 
centimes  le  kilogramme  ; 

Lorsqu'elle  sera  prise  chez  les  débitans ,  à  deux  francs 
soixante-quinze  centimes. 

2.  Le  prix  de  vente  de  la  poudre  de  commerce  extérieur 
demeure  fixé  à  un  franc  quatre -vingt  centimes  le  kilo- 
gramme ,  tel  qu'il  a  été  régie  par  l'ordonnance  du  1 4  mai 
1826. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
Ann.  jnarit.  V^  Partie.  183O.  5 


f  ^^  ) 

fie  j'exécuîiori  (îe  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au 
Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  ^  décembre 
de  l'an  de  grilce  i  82^  ,  et  de  r.oire  règne  le  sixième. 

%;;/ CHARLES. 
Par  le  Roi  : 

Le  Alinistre  Secréra'ire  d'état  des  finances, 
Sisné  C'  DE  Chabrol. 


(N.°  2f).)  Jugement  du  Tribunal  maritime  spécial ,  à 
Brest ,  qui  condamne  un  forçat  à  la  peine  de  mort ,  pour  crime 
d'assassinat  sur  la  personne  d'un  garde-chicurme.  —  Exé- 
cution du  jugement. 


AU   NOM    DU   ROI. 


CHAliBLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  i:)e  France  et 
DR  Navarre  ; 

A  tous  ]")résens  et  h  venir,  s  A  eu  T. 

Aujourd'hui,  17.*  jour  du  mois  de  décembre  1829,  h 
onze  heures  du  matin, 

Le  tribunal  maritime  spécial,  convoqué  par  M.  le  préfet 
maritime,  conformément  aux  dispositions  des  articles  66  et 
67  du  décret  du  12  novembre  1806,  de  l'ordonnance  du 
Roi  du  29  novembre  1815,  s'est  iissemblé  au  lieu  ordinaire 
de  ses  séanc:?s. 

Le  tribunal  a  été  composé  de  MiM.  Dupotet ,  contre-ami- 
ral, major  général  de  la  marine,  jirésident,  en  remplacement 
de  M.  le  préfet  maritime,  empêché; 

De  JRussel,  capitaine  de  vaisseau  ; 

Launay-Onfray,  capitaine  de  frégate  ; 

Rahy,  sous-commissairo  de  marine; 

La  Afaëstrc,  sous-ingénitur; 
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Leh'ir,  commissaire  du  Roi,  rapporteur; 

I.escop ,  greflier;  juges  nommés  i  tour  de  rôfe. 

Tous  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans ,  et  n'étant  parens  ou 
alliés  ni  entre  eux,  ni  du  prévenu,  aux  degrés  prohibés  par 
les  lois. 

La  séance  étant  ouverte  et  rendue  publique ,  un  exem- 
plaire du  décret  du  12  novembre  1S26  a  été,  de  l'odre  du 
président,  déposé  devant  lui  sur  le  bureau,  et  il  a  fait  con- 
naître qu'aux  termes  du  réquisitoire  de  i\l.  [e  commissaire  du 
Roi,  rapporteur,  et  de  i'ordonnance  de  convocation,  dont  il 
adonné  lecture,  le  tribunal  était  appelé  à  prononcer  sur 
l'accusation  contradictoirement  instruite  conîre  Alexandre 
Vimard,  forçat  à  perpétuité,  n.°  i^zi^i»  âgé  de  34  ans, 
tapissier,  né  à  Paris  (Seine),  y  domicilié,  fils  d'Alexandre 
et  de  iMarie-Anne  Vimard  ; 

Accusé  d'avoir  commis  une  tentative  d'assassinat  sur  la 
personne  du  garde-chiourme  Lefebvre ,  le  1  3  de  ce  mois , 
en  le  frappant  avec  préméditation  et  en  le  blessant  de  deux 
coups  de  couteau  dans  le  dos;  tentative  manifestée  par  des 
actes  extérieurs  suivis  d'un  commencement  d'exécution,  et 
qui  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  l'auteur. 

Les  objets  de  conviction  ont  été  déposés  sur  fe  bureau. 

Sur  la  demande  du  président,  le  commissaire-rapporteur 
a  donné  lecture  de  l'information  et  des  autres  pièces  à 
charge  comme  à  décharge  envers  l'accusé. 

Cette  lecture  terminée,  le  président  a  ordonné  d'amener 
l'accusé,  qui  a  comparu  avec  les  seuls  fers  habituels  aux 
forçats ,  et  accompagné  de  son  défenseur  officieux. 

Le  président  a  interrogé  l'accusé  sur  ses  noms,  prénoms, 
âge,  profession,  lieux  de  naissance  et  de  domicile,  et  sur 
les  circonstances  de  l'accusation.  Il  a  répondu  à  toutes  ces 
questions  et  à  celles  que  les  juges  lui  ont  ensuite  adres- 
sées. 

Les  témoins  cités  à  la  requête  du  commissaire-rapporteur 

5* 
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ont  été,  sur  Tordre  du  président,  introduits  à  la  séance; 
l'appel  en  a  été  fait  en  les  désignant  par  leurs  noms,  pré- 
noms, âge,  professions,  domicile.  Ils  ont  prêté  serment  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  fa  vérité,  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité,  en  levant  la  main,  et  en  pro- 
nonçant je  le  jure.  Ils  ont  aussi  affirmé  n'être  parens  ni 
alliés  ,  créanciers ,  débiteurs  ni  domestiques  d'aucune  des 
parties;  et  l'accusé  ayant  déclaré  n'avoir  aucun  moyen  de 
reproche  à  produire  contre  ces  témoins,  ils  ont  été  succes- 
sivement et  séparément  entendus,  examinés,  débattus  sur 
les  faits  et  circonstances  de  l'accusation. 

L'audition  et  les  débats  terminés,  le  commissaire  du  Roi 
rapporteur  a  établi  le  mérite  de  l'accusation  ,  et  a  remis  ses 
conclusions  écrites  et  fixées  comme  suit  :  «  Que  ledit  Vi- 
mard  soit  déclaré  coupable  d'avoir,  le  i  3  de  ce  mois,  sur 
îes  trois  heures  du  malin,  conunis,  par  crime  de  récidive, 
une  tentative  d'assassinat  sur  la  personne  du  garde-chiourme 
Mathurin-François  Lefèvre,  pendant  qu'il  ctait  de  service 
dans  la  salle  i/"  du  bagne,  en  lui  portant  volontairement 
par  derrière,  avec  prénieùitaiion  et  h  dessein  de  le  tuer, 
deux  coups  d'un  couteau  préparé  et  disposé  à  cet  effet,  et 
en  faisant  à  ce  garde  deux  plaies,  Tune  d'un  jiouce  et  demi 
surperficielie  et  sous  la  peau  à  l'épaule  gauche,  l'autre  sur 
le  bord  interne  de  l'omoplate  droite,  dirigée  directement 
vers  la  poitrine,  et  profonde  d'un  pouce  quatre  lignes  ;  plaies 
qui  ont  produit  une  perte  considérable  de  sang  :  laquelle 
tentative,  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  suivie  d'un 
commencement  d'exécution,  n'a  manqué  son  effet  que  par 
des  circonstances  fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'accusé.  « 

Et  faisante  ce  crime  l'application  des  articles  50  et  68 
du  décret  du  1  2  novembre  1  '606 ,  du  décret  du  i  2  thermi- 
dor an  i  3;  sur  les  peines  de  la  récidive  contre  les  forçats,  des 
articles  2,  2()5,  296,  297,  502,  12,  z6  et  36  du  Code 
pénal,  et  au  surplus  des  ordonnances  du  Roi  du   14.  dé- 
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cembre   1691    et  20  décembre  171  3,  et  de  l'article  3^)8 
du  Code  d'instruction  criminelle, 

Que  ledit  Vimard  soit  condamné  définitivement  et  sans 
recotirs  en  révision  h  la  peine  de  mort,  et  aux  frais  de  la  pro- 
cédure et  de  l'impression  de  cent  exemplaires  par  extrait  du 
jugement  de  condamnation. 

M,  Boëlle,  avocat,  défenseur  d'office  du  prévenu,  a  fait 
valoir  les  moyens  de  fait  et  de  droit,  et  a  conclu  à  ce  que 
le  tribunal  déclare  que  i'accusé  a  agi  sans  intention,  ou  que, 
statuant  sur  le  moyen  d'aliénation  mentale  présenté  par  la 
défense,  le  tribunal  déclare  l'accusé  non  coupable,  ou  or- 
donne un  sursis  pour  prendre  des  informations  sous  ce 
rapport. 

Les  plaidoiries  terminées,  le  président  a  demandé  à 
l'accusé  et  à  son  défenseur  s'ils  avaient  quefque  chose  à 
ajouter.  Sur  leur  réponse  négative,  et  sur  la  déclaradoa 
unanime  des  juges  que  la  cause  était  suffisamment  instruite. 
Je  président  a  ordonné  de  ramener  l'accusé  en  prison,  et  le 
tribunal  s'est  retiré  dans  une  chambre  voisine  pour  délibérer 
à  huis  clos. 

Le  président,  après  avoir  recueilli  les  voix  en  commen- 
çant par  le  grade  inférieur  et  le  moins  ancien  dans  chaque 
grade ,  ayant  émis  son  opinion  le  dernier ,  a  fait  rédiger  le 
jugement  suivant  : 

Le  tribunal  maritime  spécial  déclare,  à  la  majorité  de 
quatre  voix  contre  une,  que  le  forçat  à  perpétuité  Vimard 
(Alexandre],  n.°  1  5,4^1,  est  coupable  d'avoir  commis,  Je  i  3 
de  ce  mois,  à  trois  heures  du  matin,  une  tentative  d'assassinat 
sur  la  personne  du  garde-chiourme  Lefèvre  (Mathurin- Fran- 
çois), pendant  qu'il  était  de  service  dans  la  salle  i  ."^  du 
bagne  de  ce  ]îort,  en  lui  portant,  avec  préméditation  et  à 
dessein  de  ie  tuer,  deux  coups  de  couteau  qui  lui  ont  fait 
deux  blessures  dans  le  dos  ; 

Laquelle  tenta'.ive,  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et 
suivie   d'un  commencement  d'exécution,  n'a  manqua  son 
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effet  que  par  des  circonstances  fortuite^  et  indépendantes  de 
la  volonté  de  l'accusé  ; 

Et  faisant  à  ce  crime  l'application  de  l'article  68  du  dé- 
cret du  12  novembre  1806,  des  articles  2,  295,  2<^6  , 
297,  302,  12  ,  26  et  36  du  Code  pénal,  et  de  l'article  368 
du  Code  d'instruction  criminelle  , 

Le  tribunal,  à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une, 
condamne  ledit  Alexandre  Vimard  à  la  peine  de  mort ,  et 
aux  frais  de  la  procédure  et  de  l'impression  de  cent  exem- 
plaires par  extrait  du  jugement  de  condamnation; 

Et  ordonne  que  l'exécution  se  fera  sur  l'esplanade  de  la 
Corderie  haute,  en  présence  de  la  chiourme  rassemblée. 

An.  68 dit  Décret  du  iz  novembre  1806. 

II  n'est  rien  changé  à  la  forme  de  procéder  dans  les  jugemens 
concernant  la  police  des  chiourmes  et  bagnes, 

Ces  jugemens  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  soumis  au 
recours  en  révision. 

Art.  z  du  Code  pénal. 

Toute  tentative  de  crime  qui  aura  été  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  si  elle  n'a 
été  suspendue  ou  n'a  manqué  son  effet  que  par  des  circonstances 
fortuites  ou  indépendantes  de  la  volonté  de  l'auteur,  sera  punie 
comme  le  crime  même. 

Art.  zç)^  même  Code. 

L'homicide  commis  volontairement  est  qualifié  meurtre. 

An.  2^6  même  Code. 

Le  meurtre  commis  avec  préméditation  ou  de  guet-apens  est 
qualifié  assassinat. 

Art.  2^y  même  Code. 

La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé  à  l'avance 
d'anenter  à  la  personne  d'un  individu  déterminé  ,  ou  même  de 
celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce  dessein  serait 
dépendant  de  quelques  circonstances  ou  de  quelque  condition. 

Art.  joz  même  Code. 

Tout   coupable  d'assassinat  ,  d'infanticide  ,   de   parricide    ou 
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d'empoiionnciuent ,  sera  puni  de  niorc,  sans  préjudice  de  la  dibpo- 
sition  pariiculière  contenue  en  l'article  13  relaiivenicnt  au  parri- 
cide. 

Art.  /z  même  Code. 
Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée. 

Art.  26  inêiiie  Code. 

L'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques  du  lieu  qui 
sera  indiqué  par  Tanct  de  condamnation. 

Art.  j6  même  Code. 

Tous  arrêts  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  à  temps,  la  déportation,  la  réclusion,  la  peine  du 
carcan,  le  bannissement  et  la  dégradation  civique,  «eront  imprimés 
par  extrait  :  ils  seront  affichés  dans  la  ville  Centrale  du  dép.irir.jaL-m, 
dans  celle  où  l'arrêt  aura  été  rendu,  dans  la  con^nume  du  li'.  u  où 
le  délit  aura  été  commis ,  dans  celle  oîi  se  fera  l'exécution,  et  dans 
celle  du  domicile  du  condamné. 

Art.j6S  du  Code  d'iustniction  crhnînelle. 

L'accusé,  ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera  condamné  aux 
frais  envers  l'Etat  et  l'autre  partie. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an  que  dessus,  et  tous  fes 
membres  ont  h,igiié  après  lecture.  S'tonc  la  Maestre, 
Raby  ,  Launay  ,  Onfray  ,  Russel  de  Redfort  ; 
T>U?0'YE'Y  ^  prtsiddnt ,  et  Lescop  fjrirj/îer. 

Le  tribunal  est  rentré  en  séance  publique;  le  président  a 
prononcé  le  jugement,  et  a  ordonné  au  rapporteur  de  faire 
les  diligences  pour  en  assurer  l'exécution.  Fait  et  arrêté 
lesdits  jour  et  an,  à  trois  heures  du  soir.  Signé  DuPOTET, 
président ,  h^-SCO?  i  giefjler. 

Je  certifie  m'être  immédiatement  transporté  au  cachot  du 
bagne,  où  j'ai  donné  lecture  du  jugement  qui  précède  au 
co). damné  Vimard;  dont  acte,  lesdits  jour  et  an,  à  trois 
heures  et  demie  du  soir.   Sicrné  Lescop,  cireftter. 

Ce  jour,  18  décembre  1829,  le  jugement  a  reçu  scn 
cxécuiioii   sur  lesplanade   de   la   Cordcrie  haute  ,   à  tro;5 
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heures  précises  du  soir,  en  présence  de  la  chiourme  rassem- 
blée et  des  troupes  de  la  marine,  préposées,  avec  la  gen- 
darmerie maritime,  au  maintien  de  l'ordre.  Dont  acte  rap- 
porté lesdits  jour  et  a-.i,  à  trois  heures  et  demie  du  soir. 
Signé  Lescop,  greffier. 


{  N.°  30.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  i  5  décembre  1829, 
MM.  Koussin  (  Edme- Denis -Guillaume  )  et  Filleau  de 
Sain  t-H  il  d'ire  [  Henri-Pierre-Benjamin  ]  ,  sous-commissaires 
de  la  marine  de  première  classe,  ont  été  nommés  commis- 
saires de  marine  de  deuxième  classe,  pour  prendre  rang, 
M.  Roussin  à  compter  de  la  date  de  l'ordonnance ,  et 
M.  Filleau  de  Saint- Hil aire  à  compter  du  7  février  1830. 


(  N.°  31.)  Instructions  pour  les  Vérificateurs  de  l'Enre- 
gistrement aux  Colonies  françaises  d'Amérique. 

Du  25  Septembre  1829. 

§    I."   DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Les  vérificateurs  sent  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'intérieur. 

Art.  1.  Les  vérificateurs  de  l'enregistrement  sont  placés 
sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  directeur  de  l'intérieur, 
avec  lequel  ils  correspondent  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Résidence. 

1.  Leur  résidence  sera  fixée  dans  la  ville  où  est  établi  fe 
gouvernement  de  la  colonie;  ils  ne  pourront  sortir  de  la 
colonie  sans  qu'il  leur  ait  été  délivré  un  congé  par  le  gou- 
verneur, sur  la  })roposition  du  directeur  de  l'intérieur. 
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Serment. 

7.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  vérificateurs  prêteront 
seriDent  devant  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  rési- 
dence. Ils  en  informeront  le  directeur  de  l'intérieur. 

Fonctions, 

4-  Les  vérificateurs  sont  chargés  de  surveiller  la  conduite 
des  receveurs  et  des  surnuméraires,  et  de  s'assurer  s'ils  rem- 
plissent exactement  leurs  fonctions,  en  se  conformant  aux 
ordonnances  du  Roi  et  aux  ordres  parliculiers  qui  leur  ont 
été  transmis  :  ils  donnent  aux  receveurs  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  établir  la  régularité  et  l'uniformité  des 
perceptions;  vérifient  leurs  opérations,  en  s'assurant  qu'ifs 
ont  compté  de  toutes  leurs  recettes,  qu'ils  ont  fait  leurs  ver- 
semens  aux  époques  prescrites,  et  qu'ils  n'ont  acquitté  au- 
cune dépense  sans  autorisation.  Us  font  les  vérifications  auto- 
risées, chez  les  notaires,  greffiers,  et  tous  autres  officiers 
publics;  relèvent  les  perceptions  irrégulières,  ainsi  que  les 
droits  négligés  ou  recelés;  constatent  toutes  les  contraven- 
tions relatives  aux  attributions  des  receveurs  de  l'enregistre- 
ment ,  ainsi  que  les  autres  contraventions  ou  irrégularités 
qu'ils  pourraient  reconnaître  dans  les  actes  des  officiers  pu- 
blics; coopèrent  avec  les  receveurs  h.  l'apurement  des  articles 
consignés  sur  les  sommiers;  instruisent  les  instances  enga- 
gées devant  les  tribunaux;  enfin  les  vérificateurs  concourent 
à  ce  que  toutes  les  attributions  des  receveurs  et  conserva- 
teurs des  hypothèques  soient  remplies  dans  le  plus  grand 
intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  colonie. 

Limitation  des  pouvoirs. 

*).  Les  vérificateurs  peuvent  suspendre  les  receveurs  de 
leurs  fonctions,  mais  seulement  dans  le  cas  de  nécessité 
urgente,  et  à  la  charge  d'en  rendre  compte  inmiédiatement 
au  directeur  de  l'intérieur. 
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Vacance  des  bureaux  ;  con'^és. 

lis  rinforment  également  des  vacances  d'emplwi ,  et  ifs 
lui  tiansinettent,  avec  leurs  observations,  les  demandes  de 
congés,  en  indiquant  le  surnuméraire  ou  l'employé  qui  peut 
être  chargé  de  remplacer  le  receveur  absent.  En  ca;»  de 
congé  ou  de  maladie  qui  l'oblige  de  suspendre  l'exercice 
de  ses  fonctions,  le  receveur  titulaire  dcjneure  reiponsalile 
des  faits  de  l'intérimaire,  sauf  le  cas  où  ïinttrim  est  fait  par 
le  vérificateur  lui-même. 

Soiivnicrs. 

6.  Les  vérificateurs  sont  tenus  d'avoir  trois  sommiers: 
îe  preniier,  pour  écrire  h  mi-marge  la  minute  de  toutes  leurs 
lettres  et  rapports  ;  chaque  article  sera  émargé  d'une  analyse 
très-succincte  des  réponses  qu'ils  auront  reçues  :  le  deuxième , 
sur  lequel  ils  inscriront  les  extraits  de  tous  les  articles  exis- 
tant sur  les  somjîiiers  des  droits  certains  des  bureaux  sou- 
mis à  leur  surveillance,  afin  d'être  en  état  de  surveiller  et  de 
diriger  les  receveurs  pour  le  recouvre;nenl  de  chaque  article; 
et  le  troisième,  pour  y  consigner  l'analyse  des  instances 
engagées  devant  les  tribunaux. 

Chacun  de  ces  sommiers  sera  terminé  par  une  table 
alphabétique. 

Instances. 

y.  Ils  sont  chargés  de  réunir  les  pièces  et  les  renseigne- 
mens  nécessaires  à  l'instruction  des  instances;  ils  rédigent 
et  signalent  les  mémoires  et  les  requêtes  à  produire  pour 
jjarvenir  au  jugement. 

T'juiefois,  ils  sont  tenus  de  prendre  préalablement  les 
ordres  du  directeur  de  l'intérieur,  qui  peut  ordonner  de  sur- 
seoir jusqu'à  décision  du  gouverneur  en  conseil,  si  l'alîaire 
lui  paraît  mal  fondée. 

Les  vérificateurs  font  aussi  les  démarches  nécessaires  au- 
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près  du  j-»rocureur  du  Roi  et  des  juges,  pour  accélérer  le 
juoemem  des  affaires,  en  donnant  à  ces  magistrats  tous  les 
renseignemens  qu'ils  pourraient  réclamer. 

Aussitôt  que  les  jugeinens  sont  rendus,  i!s  en  font  con- 
naître, avec  leurs  observations,  les  résultats  au  directeur  de 
l'intérieur,  qui  ,  lorsque  les  conclusions  des  vérificateurs 
n'ont  point  été  admises  en  totalité,  soumet  au  gouverneur, 
en  conseil ,  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'acquiescer  ou 
d'interjeter  appel. 

Lorsqu'il  pourra  y  avoir  lieu  de  requérir  une  expertise  des 
immeubles  faisant  l'objet  d'une  mutation,  les  vérificateurs 
en  adresseront  préalablement  la  proposition  au  directeur  de 
l'intérieur,  avec  tous  les  renseignemens  et  les  pièces  à  l'appui. 

Interruption  de  fonctions. 

8.  Dans  tous  les  cas  où  un  vérificateur  sera  obligé  d'in- 
terrompre ses  fonctions ,  ou  de  changer  l'ordre  ordinaire  de 
ses  opérations,  il  devra  en  informer  immédiatement  le  di- 
recteur de  l'mtérieur. 

Aluîation  d'emploi. 

O.  Lors  de  la  nomination  d'un  vérificateur,  les  sommiers, 
correspondance,  instructions,  et  autres  documens  qui  étaient 
à  la  disposition  de  son  prédécesseur,  lui  seront  remis  sur 
inventaire  et  sur  récépissé. 

Division  du  travail. 

1  O.  Les  opérations  des  vérificateurs  sont  périodiques,  et 
se  divisent  par  trimestre,  en  deux  parties  :  les  tournées  et 
les  contre-tournées. 

Caisses. 

A  chacune  d'elles,  leur  premier  soin  sera  de  s'assurer  de 
la  situation  de  la  caisse,  et  des  précautions  prises  pour  la 
sûreté  des  fonds.  Ils  feront  verser  immédiatement  le  mon- 
tant des  recettes  courantes,  s'il  leur  paraît  trop  considérable. 
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S    2.    TOURNÉE. 

Epoque  de  la  tournée. 

I  l .  Les  vérificateurs  entreront  en  tournée  le  premier  jour 
du  premier  mois  de  chaque  trimestre;  ils  se  transporteront 
successivement  dans  les  bureaux  établis  dans  la  colc>nie,  sans 
j-)ouvoir  se  foire  suppléer;  et  ils  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  faire  sortir  un  receveur  du  lieu  de  sa  résidence  pour 
se  faire  apj^orter  les  registres,  ni  permettre  qu'il  les  lui  en- 
voie ,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

En  ce  qui  concerne  le  bureau  de  Marie-Galante,  fa  tournée 
du  1."^  octobre  pourra,  à  cause  de  l'hivernage,  être  ren- 
voyée ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  une  époque  ultérieure. 

A  raison  du  peu  d'importance  du  service  de  l'enregistre- 
ment et  des  hypothèques  dans  Ja  partie  française  de  l'île 
Saint -Martin,  il  pourra  n'être  fait  dans  cette  dépendance 
qu'une  tournée  et  contre-tournée  par  an. 

Vu  d'arrivée  et  arrêtés. 

12.  En  arrivant  dans  un  bureau,  les  vérificateurs  met- 
tront leur  vu  sur  le  registre  des  actes  des  notaires,  dans  la 
case  qui  suivra  immédiatement  le  dernier  enregistrement  ou 
le  dernier  arrêté  ;  ce  vu  sera  en  ces  termes  :  Vu  par  le  vérifi- 
cateur en  tournée ,  le ,  et  ils  signeront. 

Jls  s'assureront  immédiatement  si  tous  les  registres  sont 
régulièrement  arrêtés  jusqu'au  jour  où  la  vérification  a  lieu. 

Enregistre/liens  et  perceptions. 

I  ^.  Les  vérificateurs  liront  attentivement  tous  les  enre- 
gistremens,  pour  s'assurer  s'ils  sont  dans  la  forme  prescrite 
j^ar  l'article  y 6  de  l'ordonnance  royale  du  3  1  décembre  1828 
sur  l'enregistrement;  ils  feront  rectifier,  s'il  y  a  lieu,  les 
erreurs  (ui  insuUi^ances  de  rédaction,  et  vérifieront  en  même 
temps  la  }>ercepiion  des  droits  de  toute  nature. 
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Forcemens. 

Lorsqu'une  perception  sera  évidemment  contraire  aux 
ordonnances  ,  ou  qu'il  y  aura  une  erreur  de  fait  dans  la 
liquidation,  soit  des  droits,  soit  des  sommes  sur  lesquelles 
ils  sont  assis,  les  vérificateurs  fa  feront  reconnaître  par  le 
receveur,  et  porteront  le  supplément  en  recette  à  la  date 
courante,  en  faisant  les  mentions  nécessaires  en  marge  de 
i'enregistrviment. 

Restitutions, 

Si  le  vérificateur  reconnaît  un  excédant  dans  la  perception , 
il  établira  la  nouvelle  liquidation  des  droits  en  marge  de  Ten- 
registrement,  avec  son  ordre  motivé  d'en  opérer  la  restitu- 
tion à  la  partie,  ou  à  l'otficier  public  qui  justifiera  n'avoir 
pas  été  remboursé  de  l'avance  des  droits.  Copie  entière  de 
cet  ordre  et  de  l'enregistrement,  certifiée  par  le  receveur 
et  visée  par  le  vérificateur,  sera  rapportée  b.  l'appui  de  la 
quittance  de  restitution. 

Supplémens. 

Si  l'insuffisance  de  perception  résulte  seulement  d'une 
erreur  de  doctrine  de  la  part  du  receveur,  ou  .si  le  receveur 
n'est  plus  en  exercice,  le  supplément  sera  consigné  au  som- 
mier des  droits  certains,  pour  que  le  recouvrement  en  soit 
suivi  contre  les  parties. 

Perceptions  douteuses. 

A  l'égard  des  perceptions  pour  lesquelles  les  vérificateurs 
éprouveraient  des  doutes ,  ils  établiront  leurs  propositions  mo- 
tivées à  la  suite, d'une  copie  de  i'enregistrenîent,  que  le  rece- 
veur émargera  des  motifs  de  sa  perception,  et  il  en  sera 
référé  au  directeur  de  l'intérieur,  qui  soumettra,  s'il  y  a  lieu, 
la  question  à  l'examen  du  conseil  privé. 

Vérijication  des  calculs. 
Les  vérificateurs  examineront  avec  soin  si  tous  les  droits 
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ont  été  exactement  tirés  hors  ligne  ,  s'il  n'nurait  pas  été 
laissé  des  droits  en  souffrance,  ou  accordé  des  formalités 
(rratïs  ou  en  débet  dans  d'autres  cas  que  ceux  qui  sont 
autorisés  par  les  ordonnances  du  Roi;  ifs  vérifieront  les 
calculs,  additions  et  reports  des  pages,  et  rectifieront,  sur 
la  recette  courante,  les  erreurs  qu'ils  auront  constatées  , 
après  les  avoir  fait  reconnaître  par  les  receveurs. 

Arrêtés  de  produ'ts. 

\  'y.  Ih  mettront  ensuite,  sur  chaque  registre  de  recette, 
un  arrêté  des  produits  de  chaque  mois  du  trimestre,  en 
marge  du  dernier  enregistrement  ou  du  dernier  arrêté  de  ce 
mois;  cet  arrêté  sera  ainsi  conçu  :  Nous ,  vtrifîcatcur  et  rece- 
veur Soussigné ,  avons ,  après  vérification ,  arrêté  les  produits  du 

mois  d ^  à  la  somme  de ,  sauf  erreur 

eu  omission,  A,  ,  .  .  le ,  et  ils  signeront. 

Etats  de  produits. 

Après  s'être  assurés  si  les  receveurs  ont  versé  intégrale- 
ment ie  montant  de  leurs  recettes  aux  époques  prescrites, 
et  s'ils  ont  compris  exactement  dans  leurs  bordereaux  men- 
suels les  produits  portés  sur  tous  les  registres  ,  les  vérifica- 
teurs rédigeront  un  état  détaillé  de  tous  les  arrêtés  de  pro- 
duits, par  mois,  destiné  à  servir  de  contrôle  au  cha])iire  de 
la  recette  du  compte  annuel  des  receveurs. 

Dépenses. 

1  6.  Les  vérificateurs  arrêteront  aussi,  par  chaque  mnis, 
le  registre  sur  lequel  chaque  receveur  sera  tenu  d'enregis- 
trer, avec  les  détails  nécessaires,  les  récépissés  de  verse- 
ment à  lui  délivrés  pnr  le  trésorier  de  la  colonie,  ain.si  que 
toutes  les  dépenses  qu'il  aurait  acquittées  avec  autorisation 
réculicre. 

Les  vérificateurs  auront  so;>i  de  s'assurer  que  l'nnnoiaîion 
des  quittances  de  restitutions  de  droite.,  de  remboursement 
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cr.imendes,  de  consignations,  ou  de  paiement  de  frais d'ins- 
tonces ,  a  été  faite  en   marge  de   l'enregistrement  auquel 
files  se  rapportent;  et  ils  signeront,  avec  le  receveur,  la 
mention  d'emploi  en  dépende. 

Comparaison  des  sommiers  aux  registres. 

17-  Ils  compareront  les  sommiers  aux  registres  de  re- 
cette, pour  reconnaître  si  les  receveurs  se  sont  exactement 
chargés  en  recette,  et  à  même  date,  des.  sommes  dont  les 
])niemens  sont  mentionnés  sur  les  sommiers;  et  ils  mettront 
leur  vu  h  chaque  article. 

Compte  anmiel. 

.,  'lo.  Tous  les  ans,  au  mois  de  janvier,  les  vérificateurs 
feront  rédiger,  pendant  leurs  opérations,  par  chaque  rece- 
veur, son  com}:)te  de  l'année  écoulée,  et  ils  transmettront 
ie  douille  de  ce  compte  au  directeur  de  l'intérieur,  après  l'a- 
voir certifié  véritable  dans  toutes  ses  parties,  et  conforme  à 
la  comptabilité  du  receveur. 

Renvois. 

IÇ.  Les  vérificateurs  se  feront  remettre,  par  les  rece- 
veurs, des  relevés,  sur  feuilles  séparées,  des  enregistremens, 
1  °  de  tous  les  actes  concernant  des  mutations  de  propriété  , 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  à  quelque  litre  que  ce  soit,  de 
biens  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  d'un  autre  bu- 
reau, et  de  tous  les  actes  contenant  des  énonciations  relatives 
h  une  succession  ouverte  dans  un  autre  bureau  ;  2."  des  con- 
trats de  mariage,  des  donations  éventuelles,  des  testamens, 
même  de  ceux  non  enregistrés  qui  seront  relevés  sur  les 
répertoires  des  notaires,  et  généralement  de  toutes  les  disposi- 
tions soumises  à  un  événement  ultérieur  ,  faites  par  des 
personnes  domiciliées  dans  l'arrondissement  d'un  autre  bu- 
reau, aijisi  que  du  décès  de  personnes  mortes  hors  du  lieu 
de  leur  domicile. 

Chaque  enregistrement  donnant  lieu  à  un  renvoi   sera 
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émargé  du  mot  relevé ,  et  d'un  numéro  d'ordre;  les  vérifica- 
teurs y  mettront  leur  vu. 

Les  vérificateurs  remettront  ces  renvois  aux  receveurs 
qu'ils  concernent,  lors  de  leur  premier  passage  dans  leurs 
bureaux,  pour  être  portés  sur  les  tables  alphabétiques  dont 
il  est  parlé  à  l'article  26  ci-après. 

Ceux  qui  concerneraient  une  autre  colonie,  seront  adres- 
sés au  directeur  de  l'intérieur,  qui  les  fera  parvenir  à  leur 
destination. 

Compte  à  rendre  de  la  tournée. 

20.  Aussitôt  que  les  opérations  de  la  tournée  seront 
terminées,  les  vérificateurs  en  rendront  compte  au  directeur 
de  l'intérieur,  par  un  rapport  détaillé,  dans  lequel  ils  Justifie- 
ront qu'ils  ont  satisfait  à  chacune  des  obligations  qui  leur 
sont  imposées,  et  feront  connaître,  pour  chaque  bureau,  le 
nombre  et  le  montant,  par  nature,  des  diverses  erreurs  qu'ils 
auront  reconnues  et  rectifiées.  Ils  joindront  à  ce  rapport 
l'état  des  arrêtés  des  recettes  énoncé  à  l'article  1  5  ,  et  un 
tableau  présentant,  par  nature  de  perceptions,  la  comparai- 
son des  produits  du  dernier  trimestre  avec  ceux  du  même 
trime-sire  de  l'année  précédente;  ils  feront  connaître  parti- 
culièrement, dans  leur  rapport,  les  causes  des  augmenta- 
tions et  des  diminutions;  ils  y  joindront  aussi  les  renvois 
destinés  pour  une  autre  colonie. 

S    3.   CONTRE-TOURNÉE. 
Epoque dd  la  conîre-iourr.ée. 

Les  opérations  de  la  contre-tournée  commenceront  immé- 
diatement après  le  compte  rendu  de  la  tournée,  et,  au  plus 
tard,  le  })r<.niier  jour  du  second  mois  de  chaque  trimestre, 
dans  les  colonies  où  il  existe  plusieurs  bureaux. 

Les  contic-rournées  auront  lieu  successivement  dans 
ch.ique  bureau,  de  manière  que  la  vériiication  intérieure  et 
extéi'ieure  à\\v.  bureau  soit  faite  complètement  par  chaque 
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trimestre,  sauf,  pour  la  Guadeloupe,  ïes  excepiions  auto- 
risées par  rarticle  i  i  des  présentes  instructions. 


Vud; 


arrivée. 


22.  Les  vérificateurs  constateront  leur  arrivée  dans  le 
bureau  par  un  vu,  de  la  même  manière  qu'il  est  prescrit 
pour  les  tournées  par  l'article  1 2  ,  en  s'assurant  que  tous  les 
registres  sont  arrêtés  régulièrement, 

Sovvnïers  des  receveurs. 

2^.  Ils  porteront  leur  attention  sur  les  sommiers  du 
bureau,  et  veilleront  h  la  bonne  tenue  de  ces  sommiers,  qui 
devront  se  composer  de  ceux  ci-après  indiqués: 

i .°  Un  sommier  de  correspondance  où  seront  portées  à 
mi-marge  toutes  les  lettres  écrites  par  le  receveur,  avec  anno- 
tation très-succincte  des  réponses  qui  lui  auron  t  été  adressées  ; 

2.°  Un  sommier  où  seront  inscrits,  par  ordre  de  dates, 
tous  les  ordres,  circulaires  ou  instructions  adressés  au  re- 
ceveur; 

3.°  Un  sommier  de  découvertes  de  droits  et  amendes 
douteux  et  à  éclaircir; 

Et  4-°  ui"!  sommier  des  droits  et  amendes  dont  l'exicribiliré 
ou  le  recouvrement  seront  reconnus  certains. 

Chacun  de  ces  sommiers  sera  terminé  par  une  table  alpha- 
bétique. 

Diligences  a  prescrire^ 

En  vérifiant  la  situation  de  chaque  article,  les  vérifica- 
teurs prescriront,  sur  les  articles  douffeux,  les  recherches 
et  les  informations  qu'ils  jugeront  nécessaires;  et  sur  les  ar- 
ticles certains,  les  avertissemenset  les  poursuites  qui  devront 
en  déterminer  l'apurement  :  ils  contribueront  eux-mêmes  à 
ces  résultats  par  tous  leur  soins,  et  en  faisant  usage  des 
renseignemens  qu'ils  pourront  recueillir  dans  leurs  opéra- 
tions. 

Jr:!7.  mari  t.  î."  Pavîie,  1  830.  6 
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Annullat'wn  des  articles. 

Us  rnicront,  avec  observations  motivées,  les  articles  pour 
lesquels  In  prescription  serait  acquise  ou  dont  le  recouvre- 
ment serait  reconnu  impossible,  après  toutefois  s'être  assu- 
rés que  les  receveurs  sont  à  l'abri  de  la  responsabilité  prévue 
par  l'arîicie  85  de  l'ordonnance  royale  sur  l'enregistrement. 

Au  si>rj)!us,  les  vérificateurs  veilleront  k  ce  que  les  rece- 
veurs, en  se  conformant  aux  ordres  mis  en  marge  des  ar- 
ticles, les  émargent  aussi  de  l'indication  àe?,  diligences  faites 
et  du  résultat  obtenu,  h.  ce  qu'il  ne  s'introduise  aucun  abus 
sur  ies  frais  de  poursuites,  et  à  ce  que,  dans  toi:s  fes  cas, 
les  receveurs  conservent  envers  les  redevables  les  é£;ards  et 
ies  ménajiemens  convenables. 

Emargevuvs  des  formalités  hypothécaires. 

'  24.  L'exact  accomplissement  des  formalités  prescrites  pour 
îa  conservation  des  hypothèques  devra  fixer  particulièrement 
ï'atîennon  des  vérificateurs  :  k  cet  effet,  ils  s'assureront  si  le 
tableau  des  communes  de  l'arrondissement  du  bureau,  ainsi 
que  le  tarif  des  salaires  du  conservateur,  sont  affichés  dans 
le  bureau  ;  si  toutes  les  formalités  ont  été  accomplies  dans 
l'ordre  du  registre  de  dépôt;  si  elles  sont  à  jour,  et,  dans  le 
cas  contraire,  quel  est  ["arriéré  et  quelie  en  est  la  cause.  Ils 
compareront  le  double  des  bordereaux  au  registre  des  ins- 
criptions, et  s'assureront  de  la  régularité  des  inscriptions  d'of- 
fice, d'après  les  actes  soumis  k  la  transcription:  s'ils  recon- 
naissent des  diiTirences,  ils  inviteront  le  conservateur  à  pro- 
céder aux  rectifications  d'après  le  mode  prescrit  par  l'ar- 
ticle I  5  de  rordonn.tnce  du  Roi  du  1 4  juin  i  $29.  Ils  s'assure- 
ront que  les  arrêtés  et  les  formalités,  sur  tous  les  registres, 
sont  signés  par  le  conservateur;  ils  vérifieront  si  le  répertoire 
a  été  exactement  suivi  de  toutes  les  formalités  concernant 
chaque  grevé ,  et  tiendront  la  main  .^  ce  que  la  table  de  ce  ré- 
pertoire soit  constamment  au  courant,  pour  que  la  délivrance 
des  certificats  ncprouve  point  de  retard;  ils  s'assureront  que 
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tons  les  actes  qui  restent  déposés  au  bureau  sont  classes 
convenablement,  et  qu'ils  portent  le  numéro  du  registre  sur 
lequel  la  formalité  a  été  accomplie;  enfin  ifs  apporteront 
toute  leur  surveillance  pour  que  les  receveurs  conservateurs 
remplissent  avec  fidélité  et  exactitude  toutes  les  obligations 
qui  sont  imposées  par  l'ordonnance  du  Roi  sur  la  conserva- 
tion des  hypothèques. 

Registre  des  salaires. 

2).  Après^voir  vérifié  les  additions  du  registre  desi  sa- 
laires, ils  y  mettront  un  arrêté  des  produits  par  chaque 
mois;  et  en  veillant  à  ce  que  les  conservateurs  ne  perçoivent 
point  d'autres  salaires  que  ceux  qui  sont  déterminés  par 
Tordonnance  du  Roi,  ils  devront  aussi  rapprocher  un  assez 
grand  nombre  d'articles  des  registres  de  formalités,  afin  de 
s'assurer  de  l'exactitude  des  conservateurs  à  porter  sur  ie 
registre  tous  les  salaires  qui  leur  sont  payés.  Pour  rendre  cette 
vérification  plus  complète,  ils  auront  soin  de  prendre  note 
des  quittances  de  salaires  portées  sur  les  états  et  certificats 
du  conservateur,  qu'ils  pourront  trouver  déposés  dans  les 
études  des  officiers  publics  et  dans  les  greffes ,  pour  les  com- 
parer au  registre.  Enfin  ils  feront  connaître,  dans  leur  rap- 
port sur  la  vérification  de  chaque  bureau .  le  nombre  et  le 
montant,  par  nature  d'actes  et  de  formalités,  des  articles  de 
salaires  reçus  pendant  le  trimestre. 

Tables  alphabétiques. 
26.  Les  vérificateurs  porteront  leur  exatnen  sur  les  tables 
alphabétiques  qui  devront  être  tenues  dans  chaque  bureau 
pour  pouvoir  donner  avec  célérité  les  renseignemens  et  les 
extraits  d'enregistrement  qui  peuvent  être  demandés,  et  ficr- 
liter  la  découverte  des  droits  à  payer  ou  l'exactitude  des 
déclarations.  Les  tables  alphabétiques  porteront  les  dénomi- 
nations suivantes  :  i ."  acquéreurs  et  nouveaux  possesseurs  ; 
2..°  vendeurs  et  précédons  possesseurs  i\  quelque  titre  que 
ce  soit;  3."  baux  ii  durée  déteririinée;    4-°  contrats  de  ma- 

6^ 
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linge;  5.'  testainens,  donations,  et  autres  dispositions  éven- 
tuelles ;  6."  successions  et  absence  ;  et  7.°  créances  hypothé- 
caires. 

Ifs  exigeront  que  toutes  ces  table?  soient  tenues  de  ma- 
nière à  remplir  coinpiètement  leur  objet,  et  qu'elles  soient 
mises  au  courant  à  la  fin  de  leur  contre-tournée,  en  ayant 
soin  d'y  faire  porter  les  renvois  qu'ils  auront  remis  au  rece- 
veur, comme  il  est  dit  à  l'article  1  9  ci-dessus. 

Correspondance  des  receveurs. 

27,  Les  vérificateurs  auront  soin  de  s'assurer  que  les  re- 
ceveurs réi^-ondent,  dans  le  plus  bref  délai  et  avec  tous  les 
détails  nécessaires,  aux  lettres  qui  leur  sont  adressées  ;  que  la 
correspondante  et  les  instructions  et  circulaires  sont  con- 
servées en  oidre  de  dates  et  dans  deux  liasses  séparées,  et 
que  les  receveurs  ont  satisfait  aux  demandes  et  aux  ordres 
qu'elles  contenaient. 

Inventaires. 

JN  s'assureront  aussi  que  tous  les  registres,  sommiers, 
papiers  et  documens  du  bureau,  qui  devront  être  conservés 
en  bon  ordre  et  dans  un  lieu  sûr  et  convenable,  sont  com- 
])iis  dans  v<n  inventaire  détaillé  et  entretenu  au  courant. 

Un  double  de  cet  inventaire  sera  transmis  ,  .^  chaque  mu- 
tation de  receveur,  au  directeur  de  l'intérieur,  avec  l'avis  de 
j'inslaj'ation  du  nouveau  titulaire. 

Vér'if.catïon  des  études  d'ojjic'.ers publics, 

28.  Les  vérificateurs  se  transporteront  successivement 
chez  tous  les  notaires,  greffiers,  et  autres  officiers  publics 
qui  sont  obligés,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  Roi  sur 
l'enreaisirement ,  de  tenir  répertoire  de  leurs  actes. 

Leur  preîuier  sein  sera  de  voir  si  ce  répertoire  est  au  cou- 
rant, et  s'il  est  coié  et  paraphé  ainsi  qu'il  est  prescrit;  ils 
vérifieront  s'il  ne  contient  aucune  contravention  aux  régle- 
mens,  et  ils  y  mettront  leur  vu. 

lis  feroniune  Icciuie  approfondie  de  tous  les  actes,  pour 
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s'assurer  s'ils  ont  été  enregistrés  dnns  îes  débis  fixés,  ii 
toutes  les  perceptions  sont  conformes  aux  ordonnances  <iu 
Koi;  ils  vérifieront  en  même  temps  les  notes  de  percepiions 
ou  de  découvertes  h.  éclaircir,  qu'ils  auront  prises  lors  de  i.i 
lecture  des  enregistremens;  ils  s'assureront  égnleineni  si  les 
notaires  et  les  greffiers  ont  satisfait  aux  obligations  h.  eux 
imposées  par  l'ordonnance  du  Roi  sur  les  hypothèques,  et 
si,  pour  les  actes  d'oblio:ation  et  les  actes  de  vente  sous 
signature  privée  ,  les  receveurs  ont  rempli  les  fonr.alités 
d'inscription  et  de  transcrijnion,  dans  fes  cas  j)revus  par  les 
articles  i  6  et  i  p  de  l'ordonnance. 

Contraventions  à  constater. 

Les  vérificateurs  constateront,  sous  leur  propre  respon- 
sabilité, toutes  les  contraventions  et  les  erreurs  de  percep- 
tion qu'ils  pourront  remarquer,  pour  faire  acquitter  les  droits 
et  amendes,  ou  ordonner  les  restitutions,  en  se  çonforinant 
ù  ce  qui  est  j^rescrit  par  larticle  i  3  ci-dessus. 

Ils  s'assureront  si  les  receveurs  se  sont  conformés  aux  dis- 
positions de  î'art.  'j6  de  l'ordonnance  du  Roi  sur  l'enregistre- 
ment, relativement  au  paras^rar^he  des  rôles  et  des  renvois  de 
chaque  acte,  et  à  la  forme  de  leurs  relations  et  quittances. 

Alutaîions  sous  seing  privé  et  verbales^ 

20.  En  examinant  les  minutes,  les  vériticateurs  auront 
soin  de  relever,  sur  les  inventaires  et  tous  autres  actes,  les 
énonciations  d'actes  sous  signature  privée,  qui,  étant  pas- 
sibles de  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé ,  n'au- 
raient })as  été  soumis  à  cette  formalité^  et  ils  prendront,  sur 
les  divers  actes,  des  notes  de  toutes  les  successions  et  de 
toutes  les  mutations  d'immeubles,  pour  s'assurer,  au  moyen 
des  tables  alphabétiques ,  si  les  droits  ont  été  acquittés. 

Compltinent  de  vérification  des  recettes.  . 

QO.  Enfin  ils  feront,  sur  tous  les  actes  sous  signature 
privée   déposes   à-àn$  les  études  eî  dans  les  grelies ,  et  sut 
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un  certain  nombre  d'actes  publics,  le  relevé  des  droirs  pro- 
portionnels compris  dans  les  mentions  d'enregistrement, 
afin  de  s'assurer,  en  fes  comparant  aux  registres,  de  l'exac- 
titude des  receveurs. 

Ils  pourront  même,  dans  les  cas  d'évidente  nécessité, 
écrire  aux  parties,  pour  les  inviter  h.  représenter  leurs  quit- 
tances, afin  de  les  comparer  également  aux  registres. 

Notice  des  décès. 

31.  Si,  lors  de  leurs  tournées,  les  vérificateurs  remar- 
quaient que  des  officiers  de  l'état  civil  ont  négligé  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  3  1  décembre 
I  S28  {article  72  ) ,  qui  prescrivent  la  remise,  par  trimestre, 
aux  receveurs,  d'éiats  de  décès,  ils  auront  h  en  rendre  iin- 
médiaiement  compte  au  directeur  de  l'intérieur,  afin  qu'il 
soit  pourvu,  par  ses  soins,  aux  mesures  auxquelles  il  y  au- 
rait lieu. 

Obligations  des  officiers  -publics. 

^2.  A  l'égard  des  irrégularités  et  des  contraventions  aux 
réglemens  et  ordonnances  concernant  les  fonctions  des  no- 
taires et  autres  officiers  publics,  ainsi  que  les  irrégularités 
relatives  aux  hypothèques  qui  ne  sont  point  frappées  d'a- 
mendes par  l'ordonnance  du  Roi,  elles  seront  constatées  par 
un  procès-verbal  particulier  pour  chaque  officier  public. 

Ces  procès-verbaux  seront  remis  au  directeur  de  l'inté- 
rieur, pour  être  envoyés  par  lui  au  procureur  général,  qui 
jugera  i'il  y  a  lieu  d'adresser  de  simples  avertisseniens  à 
l'officier  public,  ou  de  transmettre  le  procès-verbal  au  pro- 
cureur  du  Roi,  pour  être  déféré  au  tribunal. 

Compte  à  rendre  de  la  contre-tournée. 

33-  A  la  fin  de  la  contre-tournée,  il  sera  rendu  au  di- 
recteur de  l'intérieur  un  compte  précis  et  détaillé  de  toutes 
Jes  opérations  prescrites  pour  la  vérification  complète  des 
bureaux. 
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Dans  ce  rapport,  les  vérificateurs  feront  connaître  no- 
tamment le  nombre  et  ie  montant  des  erreurs  de  difrérenie 
nature  qu'ils  auront  relevées,  savoir,  les  erreurs  de  caicul, 
ies  sujiulémens  de  droits  et  les  restitutions,  les  amendes  de 
contraventions,  les  omissions  et  les  soustractions  de  recetie, 
en  rappelant  le  nombre  et  le  montant  des  itiêmes  erreurs 
déjà  reconnues  lors  deia  tournée,  pour  mettre  à  même  d'ap- 
précier l'exactitude  du  receveur. 

Les  vérificateurs  s'expliqueront,  dans  leur  rapport,  sur  le 
degré  d'exactitude  que  chaque  officier  public  apporte  dans 
i'accompiissement  de  ses  obligations,  sur  les  abus  qu'ils  au- 
ront découverts  ,  sur  les  moyens  à  adopter  pour  les  détruire  , 
GiVùn  sur  tout  ce  qu'ils  croiront  uiile  de  proposer  pour  le 
bien  du  service. 

Ce  rapport  sera  terminé  par  des  o!)servations  sur  les  ser- 
vices, l'assiduité  et  l'instruction  du  receveur,  ainsi  que  sur 
l'assiduité,  l'aptitude  et  les  dispositions  des  surnuméraires 
attachés  au  bureau. 

Paris,  le  25  Septembre  1829. 

Le  /yJiiiistre  Secrétaire  d'état  de  la  niar'nii 
et  des  colonies  , 

Si^néE°''  d'Haussez. 

Par  ie  Ministre  : 

Le  Alaltre  des  requêtes  j  Directeur 
des  colonies , 
Siirné  SainT-HilAIRE. 


(  N.**  32.)   Rappori^  au  Roi  sur  l'iidm'isslon  des  Dlnc- 
teurs  du  minisûre  aux  séances  du  Conseil  d'amirauté, 

Paris,  le  :oDécenibre  1829. 

Sire, 
Votre  Majesté  a  daigné  apprécier  les  résultats  avanta- 
geux vqu'a  produits  l'institution  du  conseil  d'amirauté.  Les 
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nombreuses  améliorations  qui.  dans  ces  dernières  années, 
ont  été  apportées  aux  différentes  parties  du  service  de  la 
marine  ,  ont  prouvé  route  l'importance  de  ce  conseil ,  ainsi 
que  fa  sagesse  avec  laquelle  l'ordonnance  du  4  août  1824. 
a  réglé  ses  attributions.  Cependant  je  pense  que  ce  conseil 
contribuerait  d'une  manière  plus  active  aux  opérations  ad- 
ministratives de  mon  département,  et  deviendrait  ainsi 
plus  utile,  si,  dans  certaines  circonstances,  les  directeurs 
du  ministère  pouvaient  recevoir  Tordre  de  prendre  part  à 
ses  délibérations. 

Je  crois  ,  en  conséquence  ,  devoir  demander  à  Votre 
Majesté  l'autorisation  d'appeler  ces  directeurs  dans  le  sein 
du  conseil,  toutes  les  fois  que  je  le  jugerai  nécessaire  ;  mais 
comme  il  est  très-important ,  à  mes  yeux ,  de  ne  point  alté- 
rer le  principe  de  l'institution  ,  il  m'a  paru  que  cette  faculté 
devait  être  limitée ,  et  je  propose  à  Votre  Majesté  d'y 
mettre  une  restriction  ,  qui  consiste  à  ne  point  admettre 
dans  le  conseil  plus  de  deux  de  ces  fonctionnaires  à-la-fois. 

Tel  est  le  but  du  projet  d'ordonnance  annexé  à  ce  rap- 
port. Je  supplie  Votre  Majesté  d'approuver  une  mesure 
que  je  regarde  comme  le  complément  nécessaire  d'une  ins- 
titution éminemment  utile,  et  qui  tendra  k  multiplier  les 
services  que  le  conseil  d'amirauté  rend  à  la  marine  de 
Votre  Majesté. 

Je  suis  avec  respect  &c. 

Sîmé  B.^"  d'Haussez. 


(  N.°  33.)  Ordonnance  du  Roi  portant  çuc  les  Direc- 
teurs du  Alinistere  de  la  marine  pourront  être  appelés  aux 
séances  du  Conseil  d'amirauté. 

Pciris,  30  Décembre  1819. 

CHARLES,  par  I.i  grâce  de  Dieu,  Roj  de  Frakce  et 
PE  Navarre; 


m  )   ^ 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  4  30Ût  1  S:i4>  portant  créa- 
tion du  conseil  d'amirauté; 

5ur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  , 

Nous   AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 

Art.  1 ."  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  est  autorisé  à  appeler,  lorsqu'il 
le  jugera  nécessaire ,  les  directeurs  du  ministère  aux  séances 
du  conseil  d'amirauté ,  pour  concourir  à  la  discussion  des 
affaires  qui  sont  dans  les  attributions  jespectives  de  leurs 
directions. 

2.  Les  directeurs  admis  dans  le  conseil  d'amirauté  ,  en 
vertu  de  la  disposition  prescrite  par  l'article  précédent,  au- 
ront voix  délibérative;  mais  ii  ne  pourra  en  être  appelé  plus 
de  deux  à.-la-fois  pour  prendre  part  aux  délibérations  dudit 
conseil. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  30.'  jour  du 
mois  de  décembre  de  l'an  de  grâce  182c;,  et  de  notre  règne 
le  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  /yiïnistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Siané  B.°"  d'Haussez. 


(  N."  34.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  2p  novembre  i  829,  les  dé- 
penses du  service  colonial  de  la  Martinique  ont  été  réglées, 
pour  l'année   1  830,   conformément  au  budget  arrêté  par  le 
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ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  à  ïa  somme  de  deux 
millions  trois  cent  vingt-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
dix-sept  francs.  II  sera  pourvu  h  ces  dépenses  au  moyen 
des  droits  et  autres  revenus  locaux,  dont  le  produit  pré- 
sumé est  compris  au  même  budget  pour  pareille  somme 
de  deux  millions  trois  cent  \ingt-hait  mille  cinq  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  francs. 


(   N.°   35.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  S  décembre  1  829,  les  dé- 
penses du  service  colonial  de  la  Guiane  française  ,  en  1830, 
ont  été  réglées  h  la  somme  de  576,200  francs,  cor.formé- 
inent  au  budget  arrêté  par  le  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen, 

I ."  Des  droits  et  autres  revenus  locaux  dont  le  produit 
présumé  est  inscrit  au  même  budget  pour  une  somme 
de  176,200  francs; 

2.°  D'une  allocation  de  4^0, oc c  francs  sur  le  produit  de 
la  renie  de  l'Inde. 


(   N/   36.   ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  8  décembre  1829,  les  dé- 
penses du  service  colonial  de  rétablissement  de  la  Alana 
(Guiane  française),  ont  été  réglées,  pour  1  S30,  à  la  somme 
de  30,000  francs,  conformément  au  budget  arrêté  par  le 
ministre  de  la  marine.  Il  sera  j')ourt'u  i  ces  dépenses  au  moyen 
d'une  allocation  de  pareille  somme  de  30,000  hancs  sur  le 
produit  de  la  rente  de  l'Inde. 


(  N/   ^7^  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  20  décembre  1  S29,  les  dé- 
penses du  service  colonial  au  Sénégal,  pour  l'année  ib'30, 
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ont  été  réglées  à  In  somme  de  4^  J-,oco  francs,  conformé- 
ment au  budget  arrêté  par  le  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies.  11  sera  pourvu  îi  ces  dépenses  au  moyen , 

1 ."  Des  droits  et  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé 
est  inscrit  au  même  budget  pour  une  somme  de  cent  dix 
mille  francs  ; 

2.°  D'une  allocation  de  375,000  francs  sur  le  produit 
de  la  rente  de  l'Inde. 


.    (  N..<>  38.   ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  29  novembre  1829, 
M.  Reegh  (Frédéric  ) ,  élève  du  génie  maritime,  a  été  nommé 
sous-ingénieur  des  constructions  navales  de  deuxième  classe. 


(  N.°  39.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  Directeurs  au 
ininistere  de  la  guerre  MAL  le  Baron  Clou  et,  Maréchal 
de-camp,  et  AÎARTINEAU  des  C h  es  nez,  Maître  des 
requêtes. 

Au  château  des  Tuileries,  le  2  Décembre  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

Nous    AVONS    ORDONNÉ  et   ORDONNONS  Ce  qui  suit: 
Art.   I."  Le  sieur  baron  Clouet,  maréchal-de-camp,  est 
nommé   directeur  de  l'administration   au    ministère  de   la 
guerre. 

2.  Le  sieur  A^artineau  des  Chesne^,  maître  des  requêtes 
en  notre  conseil  d'état,  est  nommé  directeur  de  la  compta- 
bilité générale  au  même  département. 


(9^  ', 

^.  Notre  ministre  secrétaire  detnt  au  département  de  la 

guerre  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  2."  jour  du 

mois  de  décembre    de  l'an   de   grâce  182^,   et   de    notre 

règne  le  sixième. 

Mcrné  CHXRLLS. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  C .'«  D  E  B  o  U  R  Al  O  N  T. 


(  N/^  4o.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  6  décembre  1  82<;),  M.  Juricn 
(Louis-Charles),  commissaire  de  la  marine  de  première 
classe,  a  été  pronm  au  grade  de  commissaire  principal,  et 
M.  baron  de  Alonthcl  (  Jcan-Joseph-Anne  ) ,  coinriiis  prin- 
cipal de  marine,  a  été  nommé  soui-insptcteur  de  deuxième; 
classe. 


(  N.°  4i.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  8  décembre  1829,  M.  Dal- 
mas  (  Charles-Antoine-Léon],  sous-inspecteur  de  {narine, 
a  été  nommé  commissaire  de  marine. 


(  N.°  42.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  20  déceml^re  i  {^-9, 
M.  Blui  (Amédée),  sous  lieutenant  au  l)ataillon  des  Ci- 
pahis,  a  été  nommé  lieutenant  au  même  bataillon. 
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(  N.»  45.  ) 

Par  ordonnancediiRoidu  20  décembre  1  829,  M.  James 
(Edouard)  a  été  nommé  premier  juge  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Chandernagor,  en  remplacement  de 
M.  Audctr,  décédé. 

Par  la  même  ordonnance,  M.  Bussy  de  Saint- Romain 
(  Auguste-Martin)  a  été  nommé  lieutenant  de  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  l'ile  de  Bourbon,  en  rempla- 
cement de  M.  de  la  Barre  de  Nanteuil,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 

Par  la  même  ordonnance,  M.  Filhol  (Jean  François  ) , 
juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  l'île  Bour- 
bon ,  a  été  nommé  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le 
même  tribunal,  en  remplacement  de  M.  Desrieux ,  démis- 
sionnaire. 

Par  la  même  ordonnance,  M.  André  (  Pierre-Alphonse) , 
avocat,  a  été  nommé  juge  auditeur  au  tribunal  de  première 
instance  de  l'île  de  Bourbon,  en  remplacement  de  M.  Filhol. 


{  N.°  44.   ) 

Par  ordonnance  du  Roi,  en  date  du  22  novembre  i  S29, 
MM.  Bourdere-au  (  François-Hilaire-Charles)  et  Lemerle  de 
Bcûvfond  [  LouisEugène-Jean  ) ,  élèves  d'administration,  ont 
été  nommés  sous-commissaires  de  marine,  pour  prendre 
rang  k  dater  du  7  octobre  i  829. 


(  N.°  45.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  6  décembre  1829,  ont  été 
nommés  enseignes  de  vaisseau  du  corps  royal  de  la  marine. 
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les  capitaines  au  long  cours  dont  les  noms  suivent,  savoir 
JVÎM.  Gachot  (Pierre-CIaude-Amable); 

Fichez  (  Jenn-Baptistc  )  ; 

VoLAlRE  (  Jacqnes-Joseph-Paul)  ; 

Girard  ( Adrien)  ; 

Normand  ^(Edouard); 

Thomas  (  Erasme  ); 

AIancel  {Chnries-Guillaume-Joachim  ); 

FûUQUE  (Antoine-Augustin); 

SardoN  (  Pierre-Joseph)  ; 

Rataillet    (  Cinna-Etienne-Jcan)  ; 

Protêt  (Adolphe); 

Cazy  (  Honoré  ); 

Martin  (  Clément-Pierre-Francois  ). 


(  N.°  46.)   Ordosxakce  du  Roi  qui  réorganise  le  Service 
des  Paijcurs  du  Trésor  royal. 

Au  château  des  Tuileries,  le  l.""''  Novembre  1829. 

CHARLES,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  Fra>xe  et 

DE  Navarre  ; 

Sur  l'expose'  qui  nous  a  etc'  fait  que  la  classificrition  aetuellc  des 
paveurs  du  trésor  royal  laissait  à  désirer  dans  plusieurs  parties 
essentielles; 

Voulant  faire  cesser  cet  état  de  choses  ,  et  donner  au  service  des 
payeurs  une  organisation  à-Ia-fois  plus  simple  et  plus  économique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  Ct  ORDONNONS  CO  qui  Suit  : 

Art.  1  "  II  ne  sera  point  pourvu  aux  places  de  payeurs 
spéciaux  de  la  marine  et  des  ports  qui  deviendront  dispo- 
nibles par  quelque  cause  que  ce  soit.  A  mesure  des  vacances, 
le  service  sera  remis  au  paveur  du  département  ,  qui  demeu- 
rera ainsi  chargé  d'acquitter  toutes  dépenses  des  divers  mi- 
nistères. 

2.  Les  places  de  prc-pi^scs  paveurs  de  la  guerre  et  de  la 
marine  seront  supprimées  à  partir  du  1."  janvier  1  8  30. 
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Scrojit   néanmoins    maintenus  ceux  des  préposes  payeurs 

établis    hors   des  chefs- lieux    crarrondis^cmcnt,    dont   notre 

ministre  des  finances  jugerait  la   conservation  nécessaire  à  la 

ponctuaiité  des  paiemens.  ;| 

3.  La  dépense  totale  du  service  des  payeurs  dans  îes 
départcmens,  tant  en  traitemens  qu'en  abonnement  pour 
fraii  de  service  ,  sera  réduite  à  onze  cent  vingt  mille  francs, 
et  répartie  conformément  au  tableau  ci-joint  n.°  1." 

4.  Les  réductions  ne  seront  opérées  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  vacances  d'emplois. 

Toutefois  les  frais  de  service  des  payeurs  qui  nauront 
plus  h  supporter  la  dépense  des  préposés  supprimés  à  partir 
du  l.''  janvier  1830,  seront  réduits  à  raison  de  mille  francs 
par  chaque  préposé. 

Hors  le  cas  de  nomination  nouvelle,  les  complémens  d'al- 
îocation  ne  seront  accordés  que  dans  îa  proportion  des  fonds 
disponibles,  et  seulement  lorsque  la  dépense  sera  rentrée 
dans  la  limite   fixée  par  l'article  précédent. 

5.  Les  cauîionncmens  des  payeurs  qui  seront  nommés 
postérieurement  à  la  présente  ordonnance,  sont  fixés  confor- 
mément au  tableau  ci-joint  n.°  2. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent  devront  être  appliquées 
à  toute  nommation  nouvelle  qui,  à  partir  de  ce  jour,  vien- 
drait à  être  faite,  soit  à  titre  d'avancement,  soit  pour  toute 
autre  cause. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  îa  présente  ordonnance. 

Donne  en  notre  château  des  Tuileries,  le  1,"  novemorc  de  fan  de  grâce 
1829,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Stffne    CHARLES. 
Far  le  Tioi  :  le  Ministre  Secrétaire  d'état  des  finajiccs  , 
Signe'  C.'e  DE  Chabrol, 
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Nouvetl*'  Classification  lU'S   Trailetnens  et  Fraii   th   bureau  des  Patjeurt. 
(  l'.liit  II."   I  >'^  uiiticxi'  à  l'Oidonniiii»  e  du  I  >'  Noviinliri;  1809.) 


D  K  P  A  n  T  K  M  E  N  S. 


/.'•«  Classe. 

Finist«'ro  et  port  de  Brest 

Nord 

Var  et  port  de  Toulon 

Cbîireiilc-Iiifericure  et  port  de  Roehcfort 

(rirondc 

Meurthc .  .  . 

Moselle 

p!is-de-C:iliUS , 

Rliin  (Iks) 

]}oii(-li('s-dii-llliûiic , 

Jlle-<'1-Vii;iiii<'  et  port  de  Siiint-Scrvan. . 

Miiiielic  et  port  d<;  Clierltourg 

Morltilian  et  port  de  Lorient 

lUiône 

Seine-et-Oi.sc 

Seine-lnlcricure  et  port  du  Havre..  .  . 


THAJTE- 

Mi;>.s. 


lO. 


SS  Classe. 

Ardcnnrs  

(Ole  d'Or 

(laronnc  (Haute) 

Heiault 

Isrrc 

Meu.<5C 

Soinc-rt-M.irnc 

A  isne 

('alvados 

noiii)!5 

I.ioire-Infc'rieinT 

Maine-et-Loire 

Nièvre  

Oise 

Pyrénées  (  Basses)  et  port  de  Baïoiiiie. 

Rhin   (Haut) 

Soinmc , 


10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 
10, 


ooof 

000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 


8,000*" 

7,000*^ 

8,000. 

7,000. 

8,000. 

7,000. 

8,000. 

7,000. 

8,000. 

7,000. 

8,000. 

7,000. 

8,000. 

7.000. 

8,000. 

6,000. 

8,000. 

0,000. 

8,000. 

r.,000. 

8,000. 

6.000. 

8,000. 

6,000. 

8,000. 

6.000. 

8,000. 

6,000. 

8,000. 

6,000. 

8,000. 

6.000. 

8,000. 

6,000. 

i;<  0,000. 

101,000. 
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D  j;  P  A  HT  E  M  E  N  ». 


J/     Cl  (ISS, 

Clirr 

Côies-du-Nord 

Iiidre-ct-I.oirc 

I-oircr .  , 

MniMic 

I'vi<;ii<'rMOri<?iital«;i}    .  .  . 

S:i()iir'-t'l-Loirc 

Yonne 

Aulx; 

Aude 

Cli;ircntc 

(/Ojse 

Dindognc 

]-2(iie 

Eurc-ct-Loir 

Gard 

Jura 

Lol-ct-Garoiinc 

Orne  .  .    

Puy-dc-Dôinc 

Saône  (  Haute  ) , 

Sartlie 

Vienne , 

Vienne  (  Haute  ) 

Vobgeg. , 

25. 

4.'^   Classe 

Ain , 

Allier» . 

Alpes  (  Hautes  ^^ 

Aveyron 

Drôuie , 

Gci8 

L<>ir-e(-Cher , 

Maine  (  Haute) 

Sévre»  (  Deux  ) , 

Tarn 

Tarij-cl-Garonne 

Vaucluse , 


Ann.  mûrir,  \."   V:\ruv.    iCjO. 


THAITK- 


7,000' 

7,()('0. 
7,000. 
7,000. 
7,000. 
7,000. 
7,000. 
7,000. 
7,000, 
7,0(,'t). 

7, ''00, 
7,000. 
7,000. 
7,000. 
7,000. 
7,000. 
7,000. 
7,000. 
•■(OOO. 
7,000. 
7,000. 
7,00  0. 
7,000. 
7,000. 

I  7  5,000. 


,000' 
,000. 
,000. 
,000. 
.000. 
,000. 

,000. 

,000. 

,000. 

,000. 
,00'). 
,000. 


l'IlAI» 

lie 

i)ureiu.     iS 


6,000' 

."i.OOO. 
."i.O'/i;. 
6.000, 
5,00f». 
6,000. 
6,000. 
6,000. 

/<,ooo, 
/«,ooo. 

4,000. 
/»,000. 
/(,000, 
/i,000. 
/(,000. 
/i,000. 
4,000. 
/(,000, 
/î,000, 
//,000, 
/(,«00. 
/((OOO. 

/t,ooo. 

/(,000. 
'1,000. 

I0>»,000. 


/(l,000' 
/(,000. 

/i,ooo. 

/(,(»00. 
/f.OOO, 
A, 000, 
/«,000. 
/î,000. 
/4,000. 
/<,(.'00. 

/4,00O. 

ii.OOO. 
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DEPARTE  M  EN  s. 


Vendée 

Aljjcs  (Basses) .  . . 

Arilèche 

Aric'ge 

Cantal 

Cnrrèze 

Creuse 

Indre 

Landes  

Loire 

Loire  (Haute)  .  ,  . 

Lot 

Lozère 

Mayenne 

Pyréne'es  (Hautes) 


THAITE- 

MENS. 


,000*' 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 
,000. 


FRAIS 
de 

bureau. 


/i.OOO' 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 
3.000. 
3,000. 
3,000. 
3,000. 


94,000. 


Approuva. 


Paris,  le  1.'='^  Novembre  1829. 

Le  Ministre  Sccrëienre  d'ctat  des  finances  , 

Signe  C."^  DE   Chabrol. 


Nouvelle  Clussiftcation  fli's  Cai^tionncmens  des  Pa;/eiirs.   (  État  n."  2 
annexe'  à  iOidonnance  du  l.'"^  Novembre  1829.  ) 


/."■   Classe. 

Finistère  et  port  de  Brest.. 

Nord 

Var  et  port  de  Toulon 

Charente-Inférieure  et  port  de  Rochefort 

Gironde 

Meurihe 

Moselle 

Pas-de-Calais 

Rhin  (Bas) 


CACTIONNEMENS          1 

actuels. 

piopose's. 

105,000<" 

80,000<" 

80,000. 

80,000. 

95,000. 

80,000. 

10J,000. 

7  0,000. 

7  5,000. 

70,000. 

50,000. 

70,000. 

75,000. 

70,0(>0. 

.15,000. 

70,000. 

75,000. 

70,000. 

i 
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D  E  P  A  n  T  E  M  E  N  s. 


BoiK'hcs-tlu-Rlioiie 

Ille-t't- Vilaine  et  port  do  Saiut-Servaii, 

Manclic  et  port  de  Cherbourg 

Morbilian  et  port  de  Lorieut 

Rl)ône 

Seine-el-Oise. .  , 


CAlîTIONNEMENS 


nctiicfs. 


00,000^ 
6fi,000. 

en, 000. 

fifi.OOO. 
GO, 000. 
3G,000. 
Seiue-Infe'rieurc  et  port  du  Havre i     1 00,000. 


16. 


.2J  Classe. 


Ardennes 

Côtc-d'Or 

Garonne  (  Haute  ). 

He'rauit 

Isère 

Meuse 

Seine-et-Marne. .  . 

Aisne 

Calvados 

Doubs 

Loire-Infe'rieurc.  . 
Maine-et-Loire  , .  . 

Nièvre 

Oise 


Pyrc'ne'es  (Basses)  et  portde  Baïonne. 

Rhin  (  Haut  ) 

Somme «  . .  . . 


S.^  Classe. 


Cher 

Côtes-du-Nord 

Indre-et-Loire..  .  . . 

Loiret 

Marne 

Pyre'nécs-Orienfales 

Saone-et-Loire 

Yonne 

Aube 

Aude » , . . 


1, {59, 000. 


A0,000*' 
45,000. 
4  0,000. 
60,000. 
50,000. 
50,000. 
30,000. 
33,000. 
.45,000. 
50,000. 
46,000. 
30,000. 
30,000. 
30,000. 
40,000. 
36,000, 
30,000. 


070,000. 


40,000f 
20,000. 
45,000. 
30,C00. 
40,000. 
18,000. 
25,000. 
25,000. 
30,000. 
22,000. 


proposes. 


Ofl.OOOf 
00,000. 
00,000. 
00,000. 

co,n(îo. 
on, 000, 

00,000. 


I,0fi0,000. 


4  5,000^ 
45,000. 
46,000. 
46,000. 
45,000. 
45,000. 
45,000. 
40,000. 
40,000. 
40,000. 
40,000, 
40,000. 
40,000. 
40,000. 
40,000. 
40,000, 
40,000, 


7  15,00(1. 


33,000* 
33,000. 
33,000, 
33,000, 
33,000, 
33,000, 
33,000. 
33,000. 
30,000. 
30,000. 
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DEI'ARTEMENS. 


Ciiiirente 

Corse 

Dorcîognc 

Eure 

EuîT  (;t-Loir 

Gard 

Jura 

Lot-et-Garonne 

Orne 

Puy-de-Dôme 

Saône  (  Haute  ) 

Sarthe 

Vienne 

Vienne  (Haule) 

Vosges 

4.^  Classe 

Ain 

Allier 

Ai[)es  (Hautes)" 

Aveyron,  .>...• 

Drôme ■.. 

Gers 

Loir-et-Cher 

Marne  (  Haute) 

Sèvres  (  Deux  ) 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Vaucluse 

Vendc'c 

Alpes  (  Basses) 

Ardcche 

Ariegc     

Cantal 

Corrèze 

Creuse 

Indre 

Landes 

Loire 

Loire  (liautc) 


caltio.vne.mi;ns 


actuels.      î    propnsf's.   ' 


.10,000* 

30,000' 

50,000. 

30,000. 

/i  0,000. 

30,000. 

25,000. 

30,000. 

20,000. 

30,000. 

30,000. 

30,000. 

22,000. 

30,000. 

30,000. 

.•  J,000. 

30,000. 

30,000. 

30,000. 

30,000. 

20,0(>0. 

30,000. 

25,000. 

30,000. 

22,000. 

30,0^^0. 

22,000. 

30,000. 

20,000. 

30,000. 

7  1  1,000. 

7  7/1,000. 

18, 
20, 
20, 


20, 


2  2 
2  2 
2  2 
2  0, 
22, 
IS. 

2  0 
2  2 
20, 

2  0. 
20, 


ooo'" 

0  00. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
0  0  0. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 
000. 


20,000*" 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20.000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20.000. 
20.000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 
20,000. 


(    lo.     ) 


DEP  A  RTEM  ENS. 


Approuve. 


CALTiO.NNEMF.NS 


actuels. 


l.ot 

Lozère 

Mayenne 

Pji  ëne'es  (Hautes  )  . 


22,000*' 
18,000. 
20,000. 
18,000. 


5  01,000. 


proposes. 

20,000* 
20,000. 
20,000. 
18,0i)0. 


538,000. 


Paris,  le  l.'^'"  Novembre  182  9. 

Le  Blinislre  Secrétaire  d'état  des  finances  , 

Si;iue  C."^  DE   Chabrol. 


(  N.*"  47.  )  Avis  du  AUnistcre  de  la  guerre  h  MAI.  les  Officiers 
en  activité  de  service,  concernant  les  formalités  h  remplir  pour 
réclcimcr  des  titres  de  noblesse.  (  Secrétariat  généra!,  bureau 
des  décorations,  dotations,  ikc.) 

Paris,   ie  6  Novembre  1819. 

Par  un  arrêté  en  date  du  10  octobre  dernier,  M.  I^ 
garde  des  sceaux,  11  inistre  de  la  justice,  «considérant 
»  qu'aucune  faveur  ne  doit  être  sol  icitée  ni  obtenue  par  un 
»  officier  en  activité  de  service  qu'avec  l'assentiment  du 
»  ministre  de  la  guerre,  de  qui  seul  peuvent  émaner  les 
n  renseignemens  propres  à  éclairer  les  propositions  à  sou- 
»  mettre  à  l'agrément  du  Roi,  »  a  déterininé  : 

1.°  Qu'à  l'avenir,  les  demandes  en  concession  de  titres 
formées  par  les  militaires  en  activité  de  service,  seraient 
simultanément  adressées  par  les  impétrans  aux  ministres 
secrétaires  d'état  de  la  guerre  et  de  la  justice  ; 

2,."  Qu'il  ne  serait  statué  sur  lesdites  requêtes  par  la 
commission  du  sceau,  qu'après  raccomplissement  de  cette 
turnialiié. 


(    »o2    ) 
MM.  les  officiers  généraux,  intendans  militaires  et  chefs 
de  cor})s  sont  j)riés  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  dispo- 
fei  lions. 


(  N.°  4^'  ]  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la 
ma<ine  et  des  colonies,  a  Al  A4,  les  Gouverneurs  et  Corn- 
mandans  des  colonies  françaises,  portant  envoi  d'un  règlement 
sur  le  service  financier  des  colonies.  (4.''  Division  ;  fonds; 
colonies  et  consulats.) 

Monsieur,  l'ordonnance  royale  du  21  décembre  i  828 
îi  réglé  qu'à  partir  du  i /'  janvier  1830,  la  direction,  l'ad- 
ministration et  la  comptaljilité  de  tous  les  services  militaires 
dans  les  colonies  ,  ressortiront  exclusivement  iiU  départe- 
ment de  la  marine. 

Par  suite  de  cette  disposition  ,  toutes  les  dépenses  desdits 
services  qui  sont  maintenant  à  la  charge  du  ministère  de  la 
cuerre ,  et  les  dépenses  coloniales  auxquelles  il  est  pourvu 
sur  les  fonds  Marine,  à  l'exception  de  celles  relatives  à 
l'entretien  des  hâtimens  floitans  et  de  leurs  équipages ,  ont 
été  coin})rises'  et  votées  au  budget  du  département  de  la 
marine,  exercice  1830,  dans  un  chapitre  spécial,  sous  le 
titre  ,  Service  colonies,  section  6  ,  chapitre  XI. 

Ainsi,  en  1830,  îa  dépense  des  batimens  de  la  métropole 
affectés  au  service  des  colonies,  sera  portée  au  compte  du 
service  Alarine  proprement  dit.  Il  en  sera  de  mèine  de  la 
solde  et  des  allocations,  sur  le  ])ied  d'Europe,  des  officiers  et 
des  troupes  d'artillerie  de  marine  emj)loyés  aux  colonies. 
Toutes  les  autres  dépenses,  demeurant  au  compte  du  service 
Colonies,  ne  seront  j^Ius  imputées  que  sur  deux  espèces  de 
fonds,  savoir,  celles  dont  il  est  fait  mention  dans  la  nomen- 
clature du  chapitre  XI ,  sur  les  foiids  de  ce  chapiire,  et  le 
reste  sur  les  fonds  coloniaux. 

L^.  comptabilité  des  colonies  reposera  donc  sur  de  nou- 


(  'on 

velfes  bases,  h  coniinencer  de  l'exercice  i  8  30  ;  et  if  m'a  paru 
utile  ,  k  cette  occasion  ,  d'arrêter  ,  sur  le  service  financier  de 
nos  élabiissemens d'outre-mer,  un  règlement  que  vous  trou- 
verez imprimé  h  la  suite  de  la  présente.  Vous  voudrez  bien 
jirescrire  aux  divers  agens  sous  vos  ordres,  appelés  à  con- 
courir h  son  exécution  ,  de  s'y  conformer  exactement,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne. 

Parjui  les  dispositions  que  ce  règlement  contient,  il  en 
est  qui  sont  relatives  aux  comptes  de  gestion  des  tréso- 
riers. 

L'art.  32  prescrit  de  présenter  d'abord  dans  ces  comptes, 
1  .^  le  tableau  de  toutes  les  valeurs  reconnues ,  par  procès- 
verbal,  au  3!  décembre  de  l'année  précédente,  exister  en 
caisse  et  en  porte-feuille;  2."  le  solde  du  compte  accessoire 
Dépenses  a  vigulariser.  Il  est  bien  entendu  que  l'on  n'y  doit 
comprendre  ni  le  solde  de  la  caisse  municipale,  ni  celui  de 
la  caisse  des  invalides,  ni  aucun  de  ceux  qui  aj,>pariienrje!it 
à  des  services  en  dehors  du  com[)te  de  gestion.  Le  montant 
de  ces  soldes  doit  être  distrait  du  total  général  établi  par  la 
situation  au  3  i   décembre. 

Le  tableau  exigé  par  l'article  3  2  est  indispensable.  C'est 
le  premier  terme ,  le  point  de  départ  d'un  compte  de  ges- 
tion. Il  doit  concorder  au  total  avec  l'excédant  des  recettes 
de  la  gestion  précédente,  si  cet  excédant  appartient  aux 
deux  services;  mais  dans  le  cas; où  l'un  des  deux  services 
aurait  eu  un  excédant  de  déj)enses  auquel  les  fonds  de 
l'autre  auraient  été  provisoirement  appliqués,  cet  excédant 
de  dépenses,  égal  au  solde  du  compte  accessoire  Dépenses  a 
régulariser  ^  et  l'excédant  réel  des  recettes  générales  de  la 
précédente  gestion  ,  devront  représenter  ensemble  le  total 
du  tableau  des  valeurs,  ou  ,  en  d'autres  termes,  l'excédant 
des  recettes  du  service  créancier. 

Je  terminerai  par  une  observation  sur  cjuelques  disposi- 
tions transitoires. 

Les  dépendes  de  Tcxci cice  1820)  à  la  charge  du  départe- 


(  io4  ) 

ment  de  la  guerre  ,  devront  être  liquidées,  ordonnnncées  et 
j)ayée.s  au  31  mars  1S30,  é})oque  de  la  clôture,  dans  les 
colonies  ,  de  l'exercice  auquel  elles  appartiennent.  Celles 
dont  le  paie.r.ent  ji'nurait  eu  lieu  qu'après  le  3  1  décembre 
1  829,  devront  figurer  encore  au  compte  de  gestion  de  1  8  30, 
qui  comprendrait  alors,  comme  {escomptes  précédens,  une 
j^artie  destinée  à  présenter  les  recettes  et  les  dépenses  du 
istrvïce  Guerre  ;  mais  s'il  s'en  trouvait  qui  n'eussent  pas  été 
payées  au  31  mars  prochain,  elles  seraient  acquittées  au 
moyen  des  fonds  locaux,  à  titre  d'avances  remboursables 
par  le  ministère  de  la  guerre,  sur  son  budget  de  l'exercice 
courant. 

Vous  m'adresseriez,  dans  ce  cas,  pour  être  transmis  au 
ministère  de  la  gueire,  un  état  récapiiulatif  de  ces  dernières 
dépeJîses,  avec  un  double  de  toutes  les  pièces  justiticatives , 
lesquelles  auraient  du  être  établies  dans  les  formes  prescrites 
par  l'instruction  réglementaire  du  28  août  1825. 

Si,  après  le  31  mars  1  8  30  ,  il  restait  à  payer  des  <lépen«es 
de  1S29,  injputables;  dans  le  système  actuel ,  sur  les  fonds 
Alarinc ,  et  autres  que  celles  re|iortées,  h  partir  de  1  830,  au 
chapitre  XI  du  budget,  elles  seraient  également  acquittées 
à  titre  d'avances  remboursables  parle  seivice  /Viarinc. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dé- 
jiêche,  que  vous  ferez  enregistrer  à  l'inspection. 

Recevez,   Monsieur,    l'assurance   de   ma    considération 


distinguée. 


Le  Alinistre  de  la  juarine  et  des  colonies  , 
Signé  B.°"  d'HausSEZ. 
Pr    le  Ministre  : 
Le  Conseiller  d'ctr.t ,  Di:rcacur  desfoathct  invalid-S, 
St\pté  BOURSAINT, 


(   -O!    ) 

Règlement  sur  le  sen'iccfir.ancïer  des  colonies. 

TITRE   PREMIER. 

Des  recettes  et  des  dépenses. 

Article  j/'  Les  recettes  des  colonies  se  divisent  en 
trois  parties  : 

Dans  la  première,  se  classe  fa  portion  de  crédit  portée 
annuellement  au  budget  de  fa  marine  (chapitre  XI)  pour  les 
besoins  des  services  militaires  aux  colonies. 

La  seconde  partie  embrasse  tous  les  revenus  coloniaux  ; 
ensemble,  le  contingent  attribué  sur  le  produit  de  la  rente 
def'înde  (  i  ). 

La  troisième  partie  com})rend  Its  versemens  de  fonds  ou 
de  valeurs  qui  entrent  dans  les  caisses  des  colonies  à  titre  de 
dépôt.  Sont  et  demeurent  en  dehors  de  cette  catégorie  tous 
les  dépôts  d'origine  maritime,  comme  étant  exclusivement 
attribués,  par  les  lois  et  ordonnances,  à  l'étaf^lissement  des 
invalides  de  la  marine,  et  dont  il  continuera  d'être  tenu  une 
comptabilité  spéciale. 

2.  La  partie  des  recettes  provenant  du  budget  de  la  ma- 
rine forme  un  seul  chapitre ,  sous  ïe  titre  :  Fonds  remis  sur  le 
chapitre  XI  du  budget  de  la  marine. 
Ce  chapitre  comprend, 

I .°  Les  sommes  envoyées  sur  fa  part  revenant  à  chaque 
colonie  dans  le  crédit  du  chapitre  XI  ; 

2.°  Le  montant  des  sommes  réservées  en  France  sur  ce 
même  crédit ,  et  versées,  sauf  compensation  locale  ,  à  l'avoir 
des  fonds  coloniaux. 

Ces  dernières  sommes  donnent  lieu ,  dans  la  colonie ,  aux 
écritures  suivantes:  il  en  est  fait  recette  au  service  Aiarine 
(  fonds  remis  sur  le  chapitre  XI  du  budget) ,  et  il  en  est  fait 
dépense,  pour  ordre,  au  compte  des  fonds  coloniaux,  à  titre 

{ 1  )  Les  colonies  qui  ont  une  dotation  sur  la  rente  de  i"Inde,  sont  :  la  Guianc 
iiançaise ,  le  Sénégal ,  Saint-l'icrrc  et  Miqucloa ,  et  Madagascar. 


(    io6  ) 
de  sommes  mises  h  fa'  disposition  de  l'agent  compr:il)fe  du 
service  des  colonies,  li  Paris,  chargé  d'en  coiii})ter  directe- 
ment à  la  cour  des  comptes. 

3.  La  seconde  partie  des  recettes  ,  sous  le  titre,  Fon.ls  co- 
loniaux,  se  compose  d'un  chapitre  unique,  divisé  en  sections 
ei  articles,  ainsi  qu'il  suit: 

Seciion    i."^  —  Contributions  directes. 

Section  2..'^  —  Contributions  indirectes. 

Section   3/  — Domaines  et  droits  domaniaux. 

La  subdivision  de  ces  trois  sections  est  établie  aux  budgets 
arrêtés  par  le  ministre. 

Section  4-*^ — Recettes  diverses. 

Elles  se  composent  du  produit  des  ventes  de  marchandises 
venant  des  magasins  du  service  iiitérieur; 

Des  amendes  et  confiscations  non  susceptibles  d'être  ver- 
sées à  la  caisse  des  invalides; 

Des  remboursemens  faits  du  prix  des  journées  de  traite- 
ment aux  hôpitaux  ; 

Des  remboursemens  faits  h  la  caisse  du  service  intérieur 
(soit  au  moyen  de  traites  tirées  par  le  trésorier,  soit  en  toute 
autre  \aleur),  du  j)rix  des  vivres  et  des  ajiprovisionnemens 
cédés  à  la  guerre  ou  à  la  marine  royale  par  les  magasins  du 
service  intérieur,  ou  des  remboursemens  laits  pour  toute 
autre  cause. 

Section   5/  —  Rente  de  l'Inde. 

On  comprend  dans  cette  section  toutes  les  remises  qui 
sont  faites  de  France  sur  la  rente  de  l'Inde. 

On  y  comprend  également,  mais  pour  ordre,  la  partie 
de  cette  allocation  mise  à  la  disposition  de  l'agent  con)ptable 
du  service  des  colonies  à  Paris;  et,  en  même  temjxs ,  il  en 
est  fait  dépense,  aussi  |)our  ordre,  au  chapitre  YI  des  dé- 
IJciises  imputables  sur  les  tonds  coloniaux. 


(    107   ) 

Section  6.'^ — Remboursement  d'avances  faites  par  la    caisse 
coloniale  pour  le  service  de  la  métropole,  &c. 

Cette  section  sera  subdivisée  ainsi  qu'il  suit  : 
Traites  tirées  par  le  trésorier,  ou  valeurs  reçues  en  rem- 
boursement d'avances  faites  à  la  marine  royale; 

Valeurs  reçues  en  remboursement  d'avances  faites  pour 
le  compte  des  départemens  ministériels 

de  la  guerre  (traitemens  de  réforme,  &c.), 
des  finances  (  pensions  ) , 
de  l'intérieur, 
de  la  maison  du  Roi,  &c. 

Nota.  Les  reiiiboursemens  d'avances  faites  à  d'autres  colonies  se 
classent  dans  cette  section. 

4.  La  troisième  partie  des  recettes  forme  un  chapitre 
unique,  sous  le  titre  ,  Dépôts  divers. 

Les  recettes  y  sont  divisées  en  autant  d'articles  qu'il  y  a 
de  natures  de  dépôts, 

'y.  Les  contributions,  impôts  et  droits  que  des  circons- 
tances particulières  auraient  fait  établir  momentanément 
dans  la  colonie,  seront  rattachés,  selon  leur  nature,  aux 
différentes  sections  de  fa  recette. 

Les  épaves  de  mer,  les  amendes  et  condamnations  pro- 
noncées pour  infraction  aux  régletnens  maritimes  ,  dont  le 
produit  appartient  11  l'établissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine, n'entrent  point  dans  les  recettes  énumérées  articles  3 
et  4. 

Il  en  est  fait  versement  et  écriture  au  compte  spécial  du- 
dit  établissement  de  la  marine, 

y.  Les  dépenses  se  divisent  en  trois  parties  qui  corres- 
pondent à  celles  des  recettes. 

Dans  la  première  partie  se  classent  les  dépenses  à  la 
charge  du  service  A'farlne, 

Cette  première  partie  forme  un  chapitre  unique ,  divisé 
en  huit  articles,  comme  il  suit  : 
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Art.  I." —  Solde. 

Art.  2.     —  Dcj;en>os  cissimilces  à  la  solde. 

Art.  3.    —  HahilK'ment  dës  troupes. 

Art.  4-    —  Casernement. 

Art.  <y.    —  Hôpitaux, 

Art.  6,    —  Sul^siitancts  militaires  et  cb.nuira-e. 

AYi3C.  7.    —  Ariilierie  et  génie  (matériel). 

Art.  8.    —  Dépenses  diverses. 

La  subdivision  des  articles  est  éîaljlie  dans  une  nomen- 
clature spéciale  ou  bordereau  de  comptabilité,  joint  ici  sous 
le  n."^  2. 

8.  La  deuxième  partie  des  dépenses  comprend  celles  qui 
sont  imputables  sur  les  fonds  coloniaux,  et  .^e  divi^^e  en  six 
chapitres,  comme  il  suit  : 

ChAP.  i.*^"" —  Solde  et  aliocations  accessoires. 

Cm  A  P.  2.   —  'I  ravaux  ei  approv/sionncmens. 

Chap.  3.    —  Hôpitaux. 

ChAP.  4-    —  Vivres. 

Chap;  5.    —  Dépendes  diverses. 

Chap.   6.   — A^^eut  comptable  du  scr\ice  des  colonies,  à 
Paris. 

La  subdivision  des  cliajMties  en  sections  et  articles  est 
établie  aux  budgets  arrêtes  par  le  ministre. 

O.  Indépendam.ment  de  ces  six  chapitres  pour  les  dé- 
penses propres  au  service  intérieur,  ii  en  est  ouvert  uu  sep- 
tième, destiné  aux  avances  faites  par  la  caisse  coloniale,  et 
lejnboursables  par  les  services  débiteurs;  savoir: 

1.^^  Section.  —  Marine  royale  (subdivisée  par  les  cha- 
pitres et  articles  du  bordereau  de  comp- 
tabilité du  service  Alarine  ). 

2..'^  Section.  —  Département  de  laguerre  (traitement  de 
rétorme,  <Scc.). 

3.'     Section.  —  ])épartenient  des  finances  (pensions). 

4.'"     StcnoN.  —  l)é|.)artenKMit  de  l'intérieur. 

v""    Section.  —  Ministère  de'la  maison  du  Roi. 
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I  O.  D.1I1S  1.1  troisième  partie  des  dépenses,  composée  d'un 
chapitre  unique,  sous  le  titre  ,  Rcmùoursencnt  de  dépôts , 
sont  classés  tous  (es  reiuboursemens  de  fonds  et  valeurs  ap- 
panenant  aux  dé})ôts  divers. 

Les  dépenses  y  sont  divisées,  coinnie  fes  recettes  corres- 
pondantes, en  autant  d'articles  qu'il  y  a  d'espèces  différentes 
dans  les  dépôts  remboursés. 

TITRE  II. 

Des  fonctions  et  aitrihitions  du  Tr/sorier. 

I  I .  Le  trésorier  est  agent  direct  du  département  de  fa 
marine  et  des  colonies  :  il  relève,  ainsi  que  le  service  dont 
il  est  chargé,  de  l'ordonnateur  de  la  colonie,  qui  lui  transmet, 
sans  iniermédiaire ,  tous  les  ordres  qu'il  doit  exécuter  ou 
faire  exécuter. 

Il  réunit  les  fonctions  de  receveur  et  de  payeur. 

II  est  aussi  chargé  du  service  de  trésorier  des  invalides, 
de  caissier  des  gens  de  mer,  et  de  caissier  des  [)rises. 

Il  peut  être  chargé  de  la  gestion  de  la  caisse  municipale. 
Il  est  personnellement  garant  et  responsable  des  opéra- 
tions de  ses  préposés. 

1 2.  Les  rétributions  du  trésorier  consistent  dans  une 
somme  fixe  qui  lui  est  allouée,  tant  pour  traitement  person- 
nel que  pour  les  frais  de  gestion  et  autres  frais  quel- 
conques. 

A  ce  moyen ,  il  acquitte  les  fais  de  son  double  service 
de  receveur  et  de  payeur. 

En  ce  qui  concerne  le  service  Invalides ,  il  jouit,  sur  les 
fonds  de  cet  établissement,  des  taxations  déterminées  par  le 
règlement  du  17  juillet  18  16  (art.  82), 

S'il  est  chargé  de  la  caisse  municipale,  les  émofumens  et 
frais  qui  lui  sont  accordés  pour  ce  service  particulier  sont  à 
la  charge  des  fonds  spéciaux  de  ladite  caisse. 
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TITRE  III. 

Ordre  au  service  et  comptûkilité. 

î'5.  Les  états  des  dépenses  des  services  militaires  aux 
colonies,  et  les  projets  de  budgets  dts  recettes  et  des  de- 
j-)enses  coloniales,  sont  arrêtés,  chaque  année  ,  par  le  gou- 
verneur, en  conseil,  j)our  être  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  la  marine. 

Ces  états  de  déj)enses  et  projets  de  budgets  sont  envoyés 
par  le  gouverneur,  assez  tôt  pour  parvenir  en  temps  utile  au 
ministère  ;  savoir: 

Les  états  de  dépenses,  quinze  mois  au  moins  avant  l'ou- 
verture de  l'exercice  pour  lequel  ils  sont  formés,  c'est-à- 
dire,  au  plus  tard  le  i."  octobre  1829  (par  exemple)  pouf 
l'exercice  1  8  3  i  ,  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres  exercices  , 
afin  que  les  résultats  puissent  entrer  dans  le  budget  général 
du  département  de  la  marine; 

Et  les  p>rojets  de  budgets  ,  six  mois  au  moins  avant 
i'exercice  relatif,  c'est-à-dire,  au  plus  tard  le  i ."  juillet  i  8  29 
pour  l'exercice  1831,  et  ainsi  de  suite. 

En  ce  qui  concerne  Bourbon,  Madagascar  et  l'Inde,  les 
projets  du  budget  d'un  exercice  devront  parvenir  au  minis- 
tère dans  le  courant  du  mois  d'avril  de  l'année  qui  précède 
cet  exercice. 

Et  s'il  arrivait  que  les  états  de  dépenses  et  les  budgets 
coloniaux  ne  fussent  pas  parvenus  dans  les  colonies  avant 
le  commencement  de  l'exercice,  les  di>positions  compri>es 
dans  les  états ,  et  les  projets  arrêtés  par  le  gouverneur ,  }>our 
cet  exercice,  pourront  recevoir  provisoirement  leur  exécu- 
tion. 

I/j[.  Le  trésorier  recevra  une  expédition  des  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses;  il  recevra  également  les  rôles 
d'impositions  de  toute  nature  régulièrement  rendus  exécu- 
toires,  et  se  conformera,  }>our  la  peicej)lion,  aux  instruc- 
tions qui  régissent  la  matière. 
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I  ^.  A  l'arrivée  du  numéraire  ou  des  traites  envoyés  par  la 
niétrojîole,  le  gouverneur  de  la  colonie  lera  dresser  un  pro- 
cès-verbal constatant  la  réception  et  i'eiîcr.isseineiu  des  es- 
jièces  et  valeurs. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  quintuple  expédition,  par 
le  commissaire  chargé  du  détail  des  fonds,  en  présence  du 
caj)iiaine  du  bâtimeiît  porteur  des  fonds,  de  l'ordonnateur, 
de  l'ofiicier  d'administration  chargé  du  sercice  de  l'inspec- 
tion ,  et  du  trésorier  de  la  colonie.  II  sera  signé  de  tous  ceux 
qui  auront  concouru  à  la  vérification. 

Une  des  expéditions  sera  remise  au  ca[)iiaine  du  bâtiment, 
la  seconde  restera  déposée  à  l'inspection;  la  troisième  devra 
être  remise  au  trésorier,  avec  les  fonds  et  valeurs,  dont  il 
fournira  récépissé. 

Le  gouverneur  adressera  au  ministre  de  la  marine,  par 
des  voies  différentes,  les  deux  autres  expéditions,  et  avec 
chacune  d'elles  une  ampliation  du  récéj)issé  souscrit  par  le 
trésorier  de  la  colonie. 

I  6.  Au  commencement  de  chaque  mois,  sur  les  propo- 
sitions de  l'ordonnateur,  et  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
privé,  le  gouverneur  réglera,  selon  les  besoins  de  chaque 
service,  la  distribution  des  fonds  disponibles. 

Les  ordonnances  mensuelles  qu'il  émettra,  h  cet  effet, 
seront,  pour  le  trésorier,  l'équivalent  des  ordonnances  mi- 
nistérielles de  crédit. 

Dans  la  répartition  des  fonds  affectés  au  paiement  des 
dépenses  du  matériel,  l'ordonnateur  maintiendra,  autant 
que  possible,  l'égalité  entre  les  services,  comme  entre  les 
fournisseurs  et  entrepreneurs. 

IJ.  Si  le  crédit  assigné  aux  dépenses  imjîutables  sur  les 
îonds  yVïarïne  se  trouvait  épuisé,  et  que  néanmoins  il  y  eût 
à  payer  des  dépenses  urgentes  rentrant  dans  cette  catégorie, 
il  serait  fait  un  emprunt  à.  la  caisse  de  réserve,  et,  à  défaut 
aux  fonds  coloniaux  du  service  courant. 

Toutefois,  de  semblables  dispositions  ne  pourront  avoir 
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lieu  qu'en  vertu  de  décisions  inoiivées  du  conseil  privé  de  fa 
colonie,  lesquelles  devront  toujours  déterminer  la  quorité 
des  sommes  à  transjiorter  provisoirement  d'un  service  à 
l'autre. 

C'es  déplacemens  provi-oires  de  crédits,  régularisés  par 
lesdites  décisions,  ne  donneront  lieu  à  aucune  exprdi  ion  de 
mandats  d'entrée  ni  de  sortie;  et  dans  le  cas  où,  fors  de  fa 
clôture  du  compte  de  gestion  ,  un  service  se  trouverait  en- 
core débiteur  de  l'autre ,  l'excédant  de  chaque  service  devra 
ressortir,  soit  en  recette,  soit  en  dépense.  La  composition 
de  l'en-caisse  général  au  3 1  décembre  indiquera  la  somme 
dont  sera  redevable  le  service  emprunteur. 

Les  excédans  de  recette  et  de  dépense  seront  rej)ortés 
dans  le  compte  de  la  gestion  suivante.  Les  recettes  ultérieures 
du  service  débiteur  couvriront  son  excédant  de  déj>ense  de 
fa  })récédente  gestion  ,  et  le  service  créancier  se  trouvera 
ainsi  remboursé  de  ses  avances. 

I  8.  H  sera  pourvu  au  paiement  ou  au  remboursement  des 
dépenses  faites  pour  le  service  Alarinc  de  la  métropole,  par 
des  traites  sur  le  payeur  des  dépenses  centrales  du  trésor 
royal:  on  se  conformera,  pour  l'émission  et  la  justification 
de  ces  traites,  aux  instructions  du  18  octobre  18  ip. 

Immédiatement  après  chaque  tirage,  il  sera  dre>sé  un  bor- 
dereau des  traites  éui.ises,  lequel  indiquera  la  date  et  le  \m- 
méro  des  traites,  le  motif  de  leur  émission,  le  montant  de 
chacune  d'elles  ,  et  le  nom  des  personnes  à  l'ordre  desquelles 
elles  auront  été  tirées. 

Ce  bordereau,  accompagné  des  ordres  donnés  pour  l'é- 
mission, sera  transmis  sans  retard  au  ministre,  par  l'inter- 
médiaire du  gouverneur. 

Il  ne  i^ourra  être  émis  de  traites  sur  le  trésor  pour  aucun 
autre  motif  que  pour  le  paiement  direct  des  dépenses  du  ser- 
vice A  farine  de  la  métropole  ,  ou  pour  leur  remboursement, 
si  la  colonie  elle-même  a  lait  l'avance  des  fonds. 
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lo.  Le  trésorier  tiendra  ses  écritures  en  parties  doubles, 
suivant  le  système  adopté  par  fe  trésor  royal. 

Son  journal  et  tous  les  registres  de  sa  comptai )ilité  seront 
cotés  et  paraphés  par  l'ordonnateur. 

20.  Le  premier  de  chaque  mois ,  il  sera  procédé  h  la  vé- 
rification de  la  caisse  et  de  la  comptabilité  du  trésorier. 

Après  avoir  constaté  l'existant  en  caisse,  on  arrêtera  la 
recette  et  la  dépense ,  ainsi  que  le  solde  en  numéraire  et 
valeurs. 

L'opération  sera  faite  par  l'ordonnateur  et  par  l'officier 
d'administration  chargé  du  service  de  l'inspection;  et  en  cas 
d'emj^èchement,  par  les  fonctionnaires  qui  les  suppléent 
dans  l'ordre  du  service. 

Les  écritures  et  les  caisses  des  préposés  seront  également 
soumises  aux  inspections  mensuelles  des  administrateurs  de 
leurs  résidences  respectives. 

Les  résultats  des  vérifications  seront  consignés  dans  un 
procès  verbal  qui  sera  adressé  au  ministre.  Ce  procès-verbal 
fera  connaître  non-seuIi:;ment  si  le  matériel  en  caisse  con 
corde  avec  les  écritures  des  comptables,  mais  encore  si 
ces  écritures  concordent,  dans  l'ensemble  et  les  détails,  avec 
les  enregistremens  tenus  par  ladministration. 

2  I .  Toutes  les  fois  que  le  gouverneur  jugera  convenai>le 
de  prescrire  des  vérifications  inopinées  ,  il  donnera  par 
écrit  l'ordre  nécessaire  :  cet  ordre  sera  exhibé  au  trésorier 
ou  h  ses  préposés ,  au  moment  même  de  l'opéraiion. 

L'officier  d'administration  chargé  du  service  de  l'inspec- 
tion, et  ses  agens  dans  les  différentes  résidences,  seront 
tenus  d'assister  aux  vérifications  inopinées. 

Le  nombre  de  ces  vérifications  sera  de  quatre  au  moins 
chaque  année. 

22.  Le  trésorier  remettra  à  l'ordonnateur,  à  la  fin  de 
cliaque  mois,  un  extrait  du  journal  et  la  balance  des  divers 
comptes; 

Et   tous  les  trois  mois,  un  état  récapitulatif  des  recou- 
Ann.  îJiarit.  l:'  Partie.   l8^0.  S 
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vremens  ,  iiidlcjuant ,  par  naiure  de  recette  et  par  exeitice, 
I ."  fes  soiniiiLS  (jiii  c'taitiu  h  recouvrer;  2."  les  soininei 
recouvrées;  }."  Ie>  sommes  dont  le  dt</rèvenieiu  a  clé  or- 
dontié  ;  4."  les  sommes  restant  à   recouvrer. 

li  remettra  aussi,  tous  les  trois  mois,  au  même  f()iiction- 
naire,  un  résumé  de  la  situation  iinanciere  tonfornie  au 
modèle  n.°   i . 

2"].  Le  trésorier  justiciable  de  fa  cour  des  comptes  est 
apj)elé  à  compter  directement  devant  cette  cour,  non-seu- 
lement des  foiids  provenant  du  trésor  royal  ou  de  la  reiUe 
de  l'Inde,  mais  encore  du  produit  des  recettes  locales.  La 
comptabilité  qu'il  tient  pour  Ittablissement  des  invalides 
rentre  dans  celle  du  trésorier  iiénérai  de  j'etabîisst  nient. 

24.  Le  trésorier  sera  chargé,  sous  la  surveillance  de 
fordonnatcur  et  de  l'officier  d'adiuinisiration  chargé  du 
service  de  rinsjieciion ,  de  la  conservation  des  matrices 
destinées  à  déterminer  le  poids  droit  des  monnaii.'5  dor  et 
d'argent  :  il  les  fera  représenter  h  l'essayeur  public,  toutes 
les  lois  c|ne  le  gouverneur  jugera  convenable  de  taire  vé- 
rifier les  i)oids  des  changeurs  et  peseurs  de  monnaies. 

2 'y.  Le  trésorier  est  autorisé  à  coirespoiidre  avec  le  direc- 
teur de  la  comptabilité  des  fonds  et  invalides  de  la  marine, 
siu'  tous  les  détails  de  son  service. 

II  n'est  rien  changé  aux  instructions  p.uiiculièri.-s  domices 
h  ce  comj)table,  sur  le  service  spécial  cjui  lui  e.st  cvjntié,  en 
cjualiié  de  trésorier  des  invalides,  de  caissier  des  gens  de 
nier,  tt  de  caissier  des  prises. 

26.  La  justification  des  recettes  ordinaires  s'érablira 
comme  il  suit  : 

1."  Celle  du  numéraire  et  des  valeurs  envoyés  de  France, 
par  des  bordereaux  appuyés  d'une  exjiédiiion  des  récépissés; 
2.-'   Celle  des  revenus  locaux  ,  par  des  bordereaux  réca- 
pitulatifs des  réalisations; 

3/'  Celle  des  traites  sur  le  payeur  desdépen>e-.  centrales 
du  trésor  royal,  par  des  bordereaux  récapitulatiU  desdites 
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traites,  présentant  tous  les  détails  déjà  consignés  dans  les 
hordereaux  trimestriels  dont  l'envoi  est  prescrit  article  i  8  ; 

4."  J'inHn,  par  la  reprcscntaiion  des  ordre'i  de  recettes 
diverses. 

2.n,  Les  justifications  h  produire  h  l'appui  des  recctte:^ 
efl'ectuces  sous  le  titre  ,  Di'pôts  divers ,  consisteront,  suivant 
la  nature  et  la  jirovenance  de  ces  dépôts,  en  jirocès-verhaux  , 
inventaires,  ordres  de  recette,  &c. 

28.  Les  dépenses  seront  justifiées  par  les  mandats  de 
l'ordonnateur  émis  en  vertu  des  répartitions  mensuelles  te- 
nant lieu  de  crédit.  Avec  lesdits  mandats,  revêtus  de  l'acquit 
des  parties  prenantes,  devront  être  rapportées  les  pièces 
justificatives  à  produire  en  exécution  de  l'article  10  de 
l'ordonnance  royale  du  14  septembre  1822,  et  dont  la 
nomenclature  générale  des  dépenses  de  la  marine  détermine 
la  nature  et  le  nombre  pour  chaque  espèce  de  dépense. 

La  justification  des  dépenses  imputables  sur  \qs  fonds  co- 
loniaux,  qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  nomenclature 
précitée,  sera  conforme  à  celle  des  dépenses  analogues  du 
service  Afiuine. 

Hors  les  cas  où  les  réglemens  permettent  de  faire  des 
avances  sur  la  solde  et  les  dépenses  y  assimilées,  il  no 
pourra  être  ordonné  de  paiement  que  pour  des  services  fnits 
et  pour  des  fournitures  et  travaux  exécutés.  Sont  interdits, 
à  peine  de  responsal^ilité,  tous  prêts  et  anticipations  quel- 
conques. 

20.  Les  reinboursemens  de  dépôts  seront  fiits  sur  des 
mandats  délivrés  par  l'ordonnateur.  A  l'appui  de  ces  man- 
dats quittancés,  devront  être  produites  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  constater  la  rr-gularité  des  remboursemens. 

^O.  Pour  obvier  au  cas  de  perte  des  mandats  quittancés, 
il  sera  donné  des  amj^iiations  de  quittances  par  les  parties 
prenantes;  et  ces  ampliations  seront  ensuite  remises  à  l'inf;- 
pection,  où  elles  resteront  déposées  jusqu'à  la  reddition  du 
compte. 

8* 
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■^  l.  Le  trésorier  fera  j)arvenir  au  ministre,  à  lexpiration 
de  chaque  trimestre,  par  l'entremise  du  gouverneur,  les 
pièces  justificatives  des  recettes  et  des  déj)enses. 

Ces  pièces,  accompagnées  de  bordereaux,  seront  adres- 
sées au  ministèie,  scnis  ie  timbre  de  la  direction  di:s  colo- 
nies, qui  les  transmeitra  à  la  4/  direcir^in. 

Elles  seront  vériliées  dans  leb  bureaux  d.-  la  4-'  direction. 
Celles  qui  seraient  jugées  inadmissibles,  seront  renvoyées, 
par  les  plus  prochaines  occasions,  dans  lei  colonies,  })our 
eire  régularisées;  cl  après  leur  rcgularisation,  elles  seront, 
sans  retard,  adressées  de  nouveau  au  ministre,  sous  le  timbre 

Quant  aux  pièces  en  règle,  elles  seront  classées  dans 
les  i)ureaux  de  la  4'''  direction,  pour  cire  jointes,  en  temjx^ 
utile  ,  au  compte  du  trésorier. 

Le  résultai  de  la  vérification  sera  notifié  à  Taduiiniitration 
et  a  linspeciion,  qui  seront  tenues  de  pourvoir  aux  suites. 

En  répondant  aux  observations  du  ministère,  on  les  re- 
|>roduira  textuellement  à  mi-marge. 

Les  rejjonits  devront  toujours  être  adressées  en  double 
expediiion. 

■^2.  Chaque  année,  le  trésorier  dressera  son  compte  de 
gebiion,  lequel  présentera,  pour  le  premier  terme ,  le  ta- 
bleau de  toutes  les  valeurs  reconnues  j^ar  proccs- verbal, 
;iii  5  1  décemijre  de  Tannée  jnécédenie,  exister  en  caisse  ei 
en  porie  leuille  ;  plus,  le  solde  du  con!i>!e  accessoire  </t- 
y-ensiS  à  ngu/ariser.  Ce  tableau  sera  suivi  d'une  application 
})ar  services. 

LediJ  C(UHj)te  de  gestion,  divi.sé  en  troi.N  jarnes  distinctes  , 
la  première  pour  ie  service  marine  (chapitre  xi  )  ,  la  seconde 
pour  le  service  inttiicur  des  coloràes,  la  tioisicme  pour  les 
dépôts  non  maritimes,  présentera  en^uiie  par  exercice,  et 
dans  Tordre  prescrit  au  litre  L"  ,  toutes  les  recettes  ci 
toutes  les  dépenses  faites  sur  chacun  des  ser\i».es. 

Un  résumé  indiquera  les  exccdans  de  recettes  ou  de  dé- 
penses piir  service. 
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El  h  l'excédant  général  de  recelte,  ou  ajoutera,  s'il  y  a 
lieu,  le  solde  du  compte,  recettes  à  rc^ulariser ,  et  de  tous 
autres  coinjites  créanciers. 

Ces  derniers  résultats  devront  concorder  avec  ie  montant 
des  valeurs  et  ie  solde  des  comptes  accessoires  débiteurs, 
constatés  par  le  procès-verbal  dressé  pour  la  clôture  de  la 
gestion. 

Le  com])te  spécial  de  la  caisse  de  réserve  sera  produit  ii 
la  tin  du  couipte  de  gestion.  Toutes  les  opérations  quel- 
conques qui  s'y  rattachent  y  seront  présentées  par  ordre  de 
dates;  et  les  rifticles  de  ce  compte  seront  justifiés  par  des 
ampiiaiions  des  procès-verbaux  dressés  pour  constater  les 
cjîtrées  et  les  soriies  de  fonds  ou  valeurs  de  ladite  caisse. 

'2^.  Avant  de  rédiger  le  compte  annuel,  le  trésorier 
présentera  à  l'officier  d'administration  chargé  du  service 
de  l'inspection  ,  l'accusé  de  réception  des  pièces  comptables 
parvenues  au  ministre  pour  les  deux  premiers  trimestres , 
et  jugées  admissibles. 

Sur  cette  communication  ,  l'officier  d'admiiiistraliou 
charcré  du  service  de  l'inspection  remettra  au  comptaf>le, 
pour  l'établissement  de  son  compte  annuel,  les  amplintions 
des  quittances;  et  en  remettant  ces  pièces  à  titre  de  simple 
renseignement,  il  aura  soin  de  les  annuller  comme  pièces 
comptables. 

^4-  Aussitôt  que  le  compte  annuel  aura  été  clos  et  signé, 
il  sera  remis  au  gouverneur,  qui  le  transmettra  au  ministre, 
avec  toutes  \ts  pièces  qui  pourraient  rester  encore  à  pro- 
duire. 

Le  compte  sera  vérifié  dans  les  bureaux  de  la  4-'^  direc- 
tion ,  et  transmis  à  la  cour  des  comptes,  avec  toutes  lea  pièces 
au  soutien. 

Néanmoins,  la  présentation  du  compte  annuel  à  la  cour 
par  la  direction  des  fonds,  sera  considérée  comme  purement 
officieuse. 

3^-  Indépendamment  de  l'expédition  du  compte  annuel 
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qui  doit  tire  remise  h  la  cour,  il  en  sera  adressé ,  dans  îe 
moindre  dcl.ii  possilJe,  un  duplicata  pour  rester  déposé  à 
la  4''  direction  du  ministère. 

■]6.  Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  seront  transmis 
au  trésorier  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  à  qui  le  mi- 
nistre les  adre.ssera. 

Le  trésorier  devra  satisfaire,  sans  aucun  relard,  aux 
charges  et  injonctions  contenues  dans  ces  arrêts. 

37*  Pour  les  recettes  et  les  dépenses  imputables  aux 
fonds  Adar'iiic  (chapitre  XI  ) ,  la  clôture  de  chaque  exercice 
aura  heu,  dans  les  colonies,  au  31  mars  de  l'exercice  sui- 
vant; et  toutes  les  dépenses  devront  être  liquidées,  ordon- 
nancées et  jjayées  k  cette  époque. 

Inunédiatement  après  la  clôture  de  l'exercice,  l'adminis- 
tration établira  un  état  de  développement  des  recettes  et  des 
dé))enses  effectuées  sur  les  fonds  Afnrine  destinés  au  service 
Colonies.  Cet  état,  conforme  au  modèle  n."  2,  devra  indi- 
quer le  montant  des  dépenses,  des  paiemens  faits  et  des 
sommes  restant  à  payer:  il  sera  envoyé,  sans  retard,  au 
miPiistre,  avec  les  pièces  justificatives  qui  n'auraient  pas  en- 
tore  été  j)roduites,  afin  qu'il  jniisse  en  être  fait  em})loi  dans 
les  comjJtes  généraux  du  département. 

■^8.  Pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Guiane,  le 
Sénégal  et  Saint-Pit-ne  et  Aliqueion,  toutes  les  dépenses 
d'un  exercice,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  coloniaux,  doivent 
être  liquidées  et  ordonnancées  au  30  seplem!)re  de  l'année 
qui  suit  l'exercice;  la  clôture  des  paiemens  est  iixéc  au 
3  I  décend^re. 

A  Bourbon,  à  Madagascar  et  dans  les  ctal)li>Mni(.ns  fran- 
çais de  rinde,  la  clôture  de  la  liquidation  et  de  l'ordonnan- 
cement des  dépenses  imjîutabics  sur  les  fonds  coloniaux 
est  fixée  au  30  juin;  et  celle  des  paiemens,  au  30  se])tcmbic 
de  l'année  qui  suit  l'exercice. 

30.  Si,  j)armi  les  déjK-nses  d'un  exercice,  il  s'en  trouvait 
qui  n'eussent  pas  été  liquidées ,  ordonnancées  ou  j)ayées 
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avant  les  époques  rei^jX'Clivcnient  fixées  pour  ch.ique  i,ei  vice 
parles  ariicles  37  tt  5S,  ces  (Il  penses  11e  pourraient  plus 
être  acquittées  qu'au  moyen  d'un  airèté  du  gouverneur  en 
conseil ,  qui  en  autoriserait  l'imjnuation  ,  coninie  aj^par- 
lenant  îi  un  exercice  clos ,  sur  les  crédits  de  l'exercice 
courant. 

Une  anipliaiion  de  cet  arrêté  serait  transmise  de  suite 
au  ministre. 

40.  les  portions  de  crédits  ]irovenant  des  fonds  du 
département  dr:  la  marine  qui  n'auront  j)as  été  cmjiloyées 
avant  la  clôture  de  l'exercice  auquel  le  crédit  a]i))nriient , 
ne  pourront  j)lus  être  a]">pliquées  aux  dépenses  de  la  co- 
lonie. 

Aussitôt  ajuès  fa  clôture  de  l'exercice,  il  se; a  adressé  au 
ministre  une  situation  du  crédit  assigné  aux  déf^enses  i 'im- 
putables sur  les  fonds  du  déjKirtement ,  et  le  niini>tie  prco 
dira  les  dispositions  ultérieures  qui  devront  être  faites   à 
l'égard  des  sommes  restées  sans  emploi, 

41.  Lps  excédans  de  recette  que  jirésenteront  (j)our  le 
service  intérieur  des  colonies  seul,  nient)  les  comptes  des 
exercices  au  moment  de  leur  clôiure,  ainsi  cjue  tous  les 
remboursemens  et  recettes  quelconques  a))partenant  aux 
mêmes  exercices  ,  dont  la  rentrée  n'aurait  été  efiectuée 
qu'aj:)rès  l'époque  de  la  clôture,  seront  versés  dan>  la  caisse 
de  réserve  de  la  colonie,  pour  être  employés  de  la  même 
manière  cjue  les  autres  fonds  qui  composent  ladite  caisse. 

Lorsque  l'autorisation  d'employer  di^s  fonds  de  la  caisse  de 
réserve  aura  été  accordée,  les  sommes  mises  en  ciisponibilité 
feront  ])artie  intégrante  du  crédit  de  l'exercice  [)eiKhuiit  le- 
quel les  dépenses  doivent  être  faites.  A  cet  efiet  ^  elies  t.e- 
ront  portées  en  recette  dans  le  comjne  duoit  exercice,  à  !a 
section  V,  recettes  diverses,  avec  les  indications  nécesiiiiic:> 
pour  désigner  leur  origine. 

L'entrée  des  f^mds  dans  la  caisse  de  réserve  sera  con.stiUi'.e 
par  roidonnaieur;  par  l'officier  d'adiiiiniitiaiion  chargé  du 
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déiail  des  fonds,  par  celui  chargé  du  service  de  l'inspection  . 
et  par  le  trésorier. 

LfS  mêmes  formalités  auront  lieu  pour  la  sortie  des  fonds 
de  la  caisse  de  réserve.  Le  trésorier  fera  recette  et  dépense 
-des  sommes  ainsi  encaissées  ou  extraites,  par  des  arlicies 
intitulés^/zz/j"  r/e  la  caisse  de  réserve. 

A  la  lin  de  chaque  semestre,  l'administration  de  la  colonie 
adressera  au  ministre  le  compte  de  la  caiilé  de  réserve  , 
appuyé  d'une  expédition  de  chacun  des  procès -verbaux 
d'entrée  et  de  sortie  des  fonds  de  ladite  caisse.  Ces  procès- 
verbaux  indiqueront  la  nature  dt%  valeurs  encaissées  ou 
extraites. 

Indépendamment  de  la  production  de  ces  comptes  se- 
mestriels, le  compte  annuel  de  la  caisse  de  réserve  sera 
établi  à  la  fin  du  compte  de  gestion,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
jar  l'article  32. 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

42.  Les  dispositions  du  présent  règlement  seront  exécu- 
toires à  partir  du  i  .*'  janvier  1830.  Elles  seront  invariablement 
observées,  sauf  le  cas  où  des  circonstances  extraordinaires 
exigeraient  que  l'administration  de  la  colonie  arrêtât,  sous  sa. 
responsabilité,  des  mesures  particulières  et  momentanées  :  le 
gouverneur  serait  tenu  alors  de  se  conformer  au  mode  établi 
par  les  ordonnances  en  vigueur  qui  règlent  ses  pouvoirs 
extraordinaires. 

Toutes  dispositions  contraires  h  celles  qui  précèdent  sont 
et  demeurent  abrogées. 

Fait  et  arrêté  à  Paris,  le  30  octobre   iS2(j, 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  (U  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.""  d'HalS5EZ. 

Par   !c  Miabtrc  : 
Le  L  j:i  eilUr  SiUt ,  Directeur  des  fondi  tt  tnyalidcs^ 
Signé  BOURSAINT. 
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réparti  comme  il  suit  : 

Dans  la  caisse  à  trois  clefs 

Dans  celle  du  service  courant 

Somme  égale 


COMPOSITION  DE  L'EN-CAISSE. 


DETAIL  DES  ESPÈCES  MÉTALLIQUES. 


En  numéraire.  . . . 


DliTAlL   DES    VALEURS. 


Effets  en  porte-feuille/ 


CERTlriÉ  le  présent  ùat  de  iituatlon  ,  du(jitel  il  résulte  que  l'existant  en  caisse 
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h-  iS 

Le  Trc'soi  icr , 


VÉRIFIÉ  il  l'inspection.  VlRIFIÉ  par  le 

chargé  du  deuiil  des  foiitls. 


Vu  par  le  ordonnateur, 

i 


Vu  l'iir  le  Gouverneur, 
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Designer  ici  la  colonie. 


ETAT  DE  DÉVELOPPEMENT 

DES    DÉPENSES    DE    l'exERCICE     i8 


SECTION  VI.  —  COLONIES. 


CHAPITRE  XI. 

DÉPENSES    DES   SE  RI  I  CES    Al  I  LIT  AJ  RES. 
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INDICATION   DES   DEPENSES   PETAILLtES    PAR    NATURE   DE   SERVICE, 


Art.  I."  —  SOLDE. 


LTAT-MAJOR   GENERAL   LT   DES   PLACES. 


DESIGNATION 


DLS   «.HADES- 


NOMBRE 
le  jouriuCS 

doiinar:t 

droit 
^  Il  iolde. 


mo)( 


supplimtnj 
coloniaux 

de  solde. 


INDEMMTEi 

et  allocatiolli 

su|>plimcnl."' 

en  raiion 

des  fonctions 

culc  la  l'osition. 


1 lOUpC, 


A  rtjvrt(r. 
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MONTANT 
es  dépenses. 


l'AlLiMENS 


RESTi: 
à  payer. 


OliSLKt'A  J  IOi\'S. 
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INDICATION   DES  DÉPENSES  DÉTAILLÉES  PAR   NATURE  DE  SERVICE. 


Suite  de  l'Mw.  j.cr  -  SOLDE. 


ÉTAT-MAJOR   PARTICULIER  DU  GÉNIE. 


DESIGNATION 

DES    CRADES. 


Troupe. 


NOMBKE 
dcjoumccs        t"ECTlF 
tioiiiiani 

ilroit 
.1  la  s..lJc. 


moyen. 


SOLDE 

et 

supplcinciis 

coloniaux 

de  ioIJc. 


I-NDE.MSntS 

cl  alloc;ilioiis 

suj'plcmcnt.'" 

en  raison 

des  fonctions 

cl  Je  U  l'osiiion. 


ÉTAT-MAJOR  DES  PORTS. 


*" 

A 

Ttfvnc 

MONTANT 
es  dépenses. 


PAIEMENS 
faits. 
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RESTE 
à  payer. 


OBSERVATIONS. 
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INDICATION  DES  DEPENSF.S  DETAILLEES  PAR   NATURE  DE  SERVICE. 


Suite  Je  i'Am.  I."  —  SOLDE. 


Report. 


AD.VilNISTRATION   DES  SERVICES   CUEBRE   ET   AfAKIXE. 


DESIGNATION 


DES    CRADES. 


NOMBRE 

de  jour;.c« 

doiinaiii 

droit 

i   11  solitc. 


SOLDE 

CI 

îupplémcns 
coloniaux 
de  solde. 


Commissaires  généraux 

Comtniaïaircs  principaux.  .  .  . 
<;ommis,aires  de  i."  clisse..  . 
de  i.*  classe...  . 


Sous-eommissajresde  i."cIjSs. 
de  z.'  classe. 


Commis  principaux 

Commisordinairejde  i.'*class. 

de  1.' classe. 

dt  3.' classé. 


i 

Commis  cxtraordinaiies. 

Frais  d  icri~vains 


INDE.MSITES 

et  allocations 

supi  lémeni.'*' 

en  raison 

des  foncti  >n^ 

etdt  la  (O.-ition. 


A  rrpfTter 
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PAIEMENS 
faits. 


RESTE 

1  payer. 


OBSERVATIONS. 
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INDICATION   DES  DEPENSES  DETAILLEES  PAR  NATURE  DE  SERVICE. 


Suite  ^e  /'Ar.T.   i."  —  SOLDE. 


Rq>ort . 


TROUPES. 


INFANTERIE. 

Officiers 

Troupe 

ARTILLERIE. 

Officiers 

Troupe 

CF.NDARMEniE. 

Officiers 

Truupe 


NOMBnr 

de  joiirntfs 
donnaiil 

droit 
i  1.1  ioldc. 


;irpp(rtTn.ns 
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de  solde. 


INDEMNntS 

et  allocatinns 
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en  r.tisnn 

des  fo:icli'">ns 

eideLipoiilinn. 
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^rttr,  . . . 

(    M3    ) 


MONTANT 
des  dépenses. 


PAIEMENS 
faiL<. 


HE6TE 


OBSERVATIOyS. 
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MONTANT 
des  dépenses. 


Art. 


DEPENSES  ASSIMILEES  A  LA  SOLDE. 


Masse  générale  d'entretien  de  la  musique,  de  réquipemcnt  des 
troupes,  cîci  écoles ,  <Stc 


i  Mas5e  de  hamacs  et  de  campement 

Abonnement  de  remonte  et  de  secours  pour  la  gendarmerie.  .  . 
Première  mise  de  petit  cauipement  à  enrôlés  volontaires. 
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Indemnités  de  route ,.  .  . 

Frais  de  voyage 

X^acations    

Convois  militaires 

Transports  généraux  par  terre.  . 

Indemnités  de  lits  de  bord 

Frais  de  procédure 

Frais  d'arrestation  de  déserteurs. 


■c  ^    \  Traitement  des  concierges  et  des  surveillans 
2  £     i      des  i)risons 


Frais  de  gîte  et  de  gcolagc. 


\  Gratificat'ons  aux  instructeurs  des  corps. 

I 

!  Menues  dépenses 


Rfj)on , 


A  reporter 


MONTANT 
.es  dépenses 
par  article. 


PAIEMENS 

faits. 
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RESTE 
à  payer. 


OBSERVA  TJONS. 
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l^fbICATIOt^î  DES  DEPENSES  DETAILLEES  PAR  NATURE  DE  SERVICE. 


Akt.  3.  —  HABILLEMENT  DES  TROUPES. 

Fourniture  dYtoffes  de  laine 

Fourniture  de  schakos 

Fourniture  d'efiêts  de  grand  équipement 

Frais  de  confection  et  achat  d'objets  accessoires  d'habillement, 
tels  que  toiles  à  doublure,  boutons,  éic 

Fourniture  de  gilets  de  llancile 

Fourniture  de  sarraux  et  pantalons  de  toile 

Fourniture  et  réparations  d'effets  d'habillement  pour  les  condamnés 
aux  travaux  et  au  boulet 

Dépenses  diverses 

Art.  4.  —  CASERNEMENT. 

Achat  de  lits  en  fer 

Entretien  et  renouvellement  du  mobilier  dans  les  pavillons  d'olTi 
ciers;  ameublement  et  ustensiles  de  corps  de  garde,  &.c 

Frais  de   casernement  des  compagnies  noires  qui    n'ont    pas  de 
masses  de  hamacs 

Frai;;  de  casernement  des  dépôts  en  France 

A  Vf  porter. 


MONTANT 
des  dépenses. 
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PAlEMENS 

faits. 


RESTE 
à  payer. 


OBSERVATIONS. 
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MONTANT 
des  dépenses 


Joiirntes  Je  ins  aJci 
traite:»  dans  les  liô- 
pitaux 


Art.  5.  —  HOPITAUX. 

journées  d'officiers  ,  au  prix  moyen  de 
/Jf//7  de  troupe,  idem         de 


Art.  6.  —  SUBSISTANCES  MILITAIRES  ET  CHAUFFAGE. 

vivTCsdccampagne  (aux  colonies).  rations  à  l'une. 
RiiioDi  .ie/ pain  (aux  dépars  en  France)....        rationsà        fiine. 

chauffage rationsà       i'taie. 

Liquides  (  aux  dépôts  en  France  ) 

Eciair.igc 


Frais  de  transport  de  vivres  et  dépenses  accessoires. 


Art.  t.  —  ARTILLERIE  ET  GÉNIE.  (  AL4TERIEL.  ) 


Suidivision  I/'  —  ARTILLERIE. 


Traitement  des  gardiens  de  batteries.  . 
Traitcnicnt  des  portiers  et  concierges. 
Journées  et  salaires  d'ouvriers 


A  reporter. 
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;  MONTA  NT 
■es  dépenses 
Ipar  article. 


PA1EME.NS 
faiti. 


RESTE 
à  payer. 


OBSERVATIONS. 


(  '4o  ) 


JNDICATION  DES  DEPENSES  DETAILLEES  PAR  NATURE  DE  SERVICE. 


Suite  de  rkKV.  7.  —  ARTILLERIE  ET  GÉNIE.  (  MA  TÈRIEL.  ) 


Report . 


Entretien  et  icnouvcHemcnt  du  matériel  des  directions. 


Bois. 
Fers . 


Toics 

Outils ,  cordages ,  peinture ,  &c 

Armes  portatives 

Réparations  des  armes  portatives  provenant  des  corps 

Abonnement  avec  les  corps  pour  i'cntrctien  de  l'armement 

Achats  de  Louches  h.  feu  ,  boites  de  roues,  ccroux,  vis  de  pointage, 
projectiles  et  autres  objets  provenant  des  fonderies  et  forges. .  .  . 

Achats  de  poudres 

Dépenses  diverses 


Constructions 
neuves. 

Entretiens 
et  réparations. 


Loyers. 


Siitdivision  ///  —  GÉNIE. 

Fortifications  et  batteries 

Ca.<;erncs  et  autres  b.itîmens  militaires 

Fovtit-lcations  et  batteries 

Casernes  et  autres  bâtimcns  militaires 

1  de  bàtimens  à  défaut  de  casernes 


MONTANT 
des  dépenses 


I  d'ateliers 


Déjxînscs  diverses, 


A  reporter . 


(  '4.  ) 


.UONTANT 
s.'s  dcpcnscs 
')ar  article. 


PAIEMINS 
faits. 


RESTE 
à  payer. 


OBSERVATIONS. 


Akt.  8.—  DEPENSES  DIVERSES. 

Report 
Frais  de  transport  de  fonds  et  approvisionne- 


1  Frais  de  transport) 
et  assurances. 


mens  autres  cjuc  les  vivres,   par  navires  du 
commerce 


primes  d'assurance. 


Frais  d'impressions,  achat  de  registres,  et  dépenses  d'intérêt  com- 
mun pour  le  service  des  troupes 


.Autres  dépenses. 


TOTAIX. 


Arrêté  le  présent  état  des  dcpen,-cs  de  l'exercice  iS  ,  s'cievant  à  la  son 


les  paiemens  faits ,  à  celle  de 

A 


;  et  le  restant  à  payer,  à 
le 


Vu  :  l« 

ordonnateur. 


prcposé  à  la  compuibilité  centra! e  dtif» 


\'érifié  par  i'otTicicr  d'administr..tit 
charge  du  détail  de  l'iDspccttun. 


Cn^utcr)i(ur pour  !f  Roi. 
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NTANT 
.'é  penses 
article. 

PA1EMF„NS 
filits. 

RESTE 
à  payer. 

OBSERVATIONS. 

t 

RESUME. 


montant  des  dépenses  ci-dessus  détaillées  est  de 

es  remises  faite';  à  la  colonie,  sur  les  fonds  du  chapitre  XT 
>udget  de  la  marine,  s'élèvent  à 

Excédant  des  


f  i44  ) 

(N."  49-)  Lettre  du  Président  du  Bureau  de  commerce 
et  des  colonies  aux  Chambres  de  commerce  et  aux  Chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures ,  portant  envci  de  deux 
décrets  du  Gouvernement  colombien,  dont  l'un  prohibe  l'impor- 
tation de  divers  tissus  de  laine  et  de  coton ,  et  l'autre  établit 
des  lois  pénales  contre  les  infractions  h  la  loi  qui  réserve  aux 
navires  nationaux  le  cabotage  de  la  Colombie, 

Paris,  le  2j  Décembre  1829. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  devous  adresser  ci-jointe  une 
traduction  de  deux  décrets  récemment  rendus  par  fe  gou 
vernement  colombien. 

L'un  a  pour  objet  de  prohiber,  dans  l'intérêt  de  l'industrie 
manufacturière  des  départemens  méridionaux  de  la  répu- 
blique, l'importation  de  divers  tissus  de  laine  et  de  coton. 

L'autre  établit  des  dispositions  pénales  contre  les  infrac- 
tions à  la  loi  qui  réserve  aux  navires  nationaux  le  cabotage 
de  la  Colombie. 

II  résulte  des  explications  qui  me  sont  parvenues  sur  ce 
dernier  acte,  que,  malgré  les  termes  absolus  dans  lesquels  il 
se  trouve  conçu ,  il  n'apporte  aucune  restriction  à  la  faculté 
dont  jouissent  les  bâtimens  étrangers,  de  transporter  d'un 
port  h.  l'autre  de  la  Colombie  les  chargemens  ou  parties  de 
chnrgemeni  importés  par  eux  de  l'étranger. 

J'ai  l'honneur  d'être,  avec  h  considération  la  })Ius  distin- 
guée, Messieurs,  votre  très-obéissant  et  très-dcvoué  ser- 
viteur. 

Le  Ministre  d'état ,  président  du  bureau 
de  commerce  et  des  colonies , 
Sisné  C."=  Beugnot. 


Décret  concernant  le  cabotage. 

S'MON  Bolivar,  libérateur,  président,  &c. 
Considérant,  i ."  que,  contrairement  aux  dispositions  de 


(   -4!    1 
Tart.  5  de  la  loi  du  27  septemljre  1821  ,  des  marchandises 
et  des  denr>.^es  sont  transportées  par  des  navires  étrangers 
d'un  port  à  un  autre  port  de  la  république; 

2."  Que  cet  abus  tend  à  ruiner  notre  marine  marchande, 
dont  fadite  foi  a  pour  but  d'encourager  et  de  favoriser  l'exis- 
tence ; 

Le  conseil  d'état  entendu, 

Je  décrète  : 

Art.  I."  Les  préfets  des  départemens,  les  intendans  des 
finances  et  les  gouverneurs  des  provinces  qui  donneraient 
des  permis,  ainsi  que  les  chefs  des  douanes  qui  délivreraient 
des  expéditions  aux  bâtimens  étrangers  pour  transporter  des 
marchandises,  quelles  qu'elles  soient,  d'un  port  à  un  autre 
port  de  la  république,  seront  privés  de  leurs  emplois  et  dé- 
clarés inhabiles  à  en  exercer  jamais  d'autres. 

2.  Si,  au  mépris  de  cette  disposition,  il  se  présente, 
dans  un  port  colombien ,  un  navire  étranger  venant  d'un 
autre  port  de  fa  république,  son  chargement  sera  confisqué 
au  profit  du  trésor  national.  Les  autorités  intervenant  dans  fa 
confiscation  porteront  à  fa  connaissance  du  gouvernement 
le  procès -verbal  dûment  certifié,  avec  indication  du  port 
de  provenance,  et  des  employés  qui  auront  accordé  fe  permis 
ou  les  expéditions. 

3.  Les  juges  politiques  et  fes  maires  seront  tenus  d'infor- 
mer fe  gouvernement  et  fes  autorités  supérieures  ,  de  toutes 
les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  décret. 

4-.  Le  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  demeure 
chargé  de  son  exécution. 

Donné  à  Quito,  fe  13  mai  182^. 

Signé  Simon  Bolivar. 

Par  son  Excellence  : 
Le  Secn'taire  géjiéml ,  J.  D.  EsPINAR, 


Ann.  mark.  \''  Partie.  183O.  10 
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Décret  concernant  certaines  prohibitions. 

Simon  Bolivar,  libérateur,  président,  &c. 
Vu  les  léciainations  réitérées  du  département  de  l'Equa- 
teur, tendant  à  ce  que  fe  gouvernement  défende  Fintroduc- 
tîon  de  divers  tissus  étrangers  de  laine  et  coton  ,  comme 
portant  préjudice  ^  l'industrie  du  pays  et  k  la  consommation 
des  produits  de  ses  fabriques  qui  en  faisaient  jadis  fa  richesse; 
et  prenant  en  considération  limpossibilité  où  ce  département 
se  trouve,  par  sa  situadon  dans  l'intérieur,  de  consommer 
tous  les  produits  de  son  agriculture,  circonstance  qui,  jointe 
aux  malheurs  de  fa  guerre,  fa  réduit  à  fa  pfus  grande  mi- 
sère ; 

La  junte  provisoire  du  Sud  entendue, 
Je  décrète: 

Art.  1 .""  L'introduction  des  marchandises  suivanies  , 
quelfe  qu'en  soit  fa  provenance?  est  prohibée  par  fes  ports 
du  sud  de  la  réj)ubiique  :  Draps  de  la  estrella  (i)  et  de 
'seconde  qualité,  bayctounes  (2),  boyetas  de  pelou  (3),  de 
100  fils  !4i  ifajuelas  (  j  ) ,  samas  [6) ,  fulas  (7)  ,  bayetas  ou 
ehfantcs  (8',  dentelles  et  bfondes  de  coton,  cou\ertures 
fn^'idas  (  0  cobcrtorcs)  de  laine,  panclios  ou  rouenneries  de 
cotori  et  faine,  tocuyos  et  /icn^ilt'os  (9). 

Paragraphe  unique.  Cet;e  prohibition  ne  commencera  k 
être  mi^e  en  vigueur,  pour  fes  marchandises  provenant  de 
risthme  et  des  côtes  de  f'Océan  Pacifique,  que  dans  quatre 
mois  à  partir  de  ce  jour.  Ce  délai  sera  de  cinq  nu  i>  pour  fes 
provenances  du  Erésif  et  des  })orts  équinoxiaux ,   et  de  six 

(i  )  Draps  très-communs  venant  ci'Anclctcrrc  ,  et  marcjucs  d'une  étoile. 

(2)  Espèce  de  gros  caimouk  ou  molleton. 

(5)  Etoffe  de  laine  de  six  quarts  de  large,  tvès-veluc. 

(4)  Étoffe  de  laine  moins  velue  que  la  précédente,  mais  de  la  mcme  largeur. 

(5)  Etoffe  de  laine  moins  large  que  les  deux  q\ii  précèdent,  et  de  qualitc 
inférieure. 

('>)  Tissvis  de  coton  de  l'Inde. 
(7)  Toiles  de  coton. 


(    '47   ) 
mois  pour  les  provenances  directes  d'Europe  ou  des  Etats-unis 
de  l'Amérique  du  Nord. 

2.  Toute  tentative  d'introdution  desdits  articles,  après 
l'expiraiion  des  délais  pré-indiqués,  sera  punie  de  confisca- 
tion conformément  aux  lois. 

Le  secrétaire  des  affaires  générales  demeure  chargé  de 
l'exécution  du  pi'ésent  décret. 

Donné  au  quartier  général  de  Guayaquil,  le  i/'  août 
1829. 

Signé  Simon  Bolivar. 

Par  son  Excellence  : 
Le  Secrétaire  général ,  J.  D.    EsPINAR. 


(  N.°  50.)  KÊGLEAîENT  pour  assurer  le  paiement  des  re- 
connaissances d'argent  adressées  a  des  militaires  et  marins 
français  employés  dans  les  colonies  françaises. 

Art.  I ."  Les  directeurs  des  postes  de  France  sont  auto- 
risés à  délivrer  des  reconnaissances  jaunes  pour  îes  marins 
et  les  militaires  français  de  tout  grade  qui  sont  employés 
dans  les  colonies  françaises. 

2.  Les  reconnaissances  militaires  frappées  aux  armes  de 
France  sont  de  deux  sortes  : 

i.°  Celles  timbrées,  imprimées  en  encre  noire,  sont 
destinées  à  recevoir  les  somm.es  de  dix  francs  jusqu'à  cent 
francs. 

2°  Celles  non  timbrées,  imprimées  en  encre  rouge, 
énoncent  des  sommes  de  dix  francs  et  au-dessous,  et  les 
sommes  complémentaires  des  articles  d'argent  qui  excèdent 
cent  fanes. 

3.°  Néanmoins,  en  raison  de  l'éîoignement  de  la  métro- 
pole, si,  par  erreur,  une  reconnaissance  avait  été  délivrée 
pour  un  article  excédant  cent  fanes,  elle  pou/Vait  être  payée 

10* 
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ru  destinataire,  en  justifiant  de  fa  quotité  de  la  somme  en- 
voyée pnr  la  présentation  de  fa  lettre  renfermant  la  recon- 
naissance. 

7.  Ces  deux  natures  de  reconnaissances  sont  payables  à 
vue,  pendant  un  an,  à  partir  de  leur  date. 

4.  Les  reconnaissances  seront  payées,  c^ans  les  colonies 
françaises,  par  MM.  les  trésoriers  de  la  marine. 

C.  Les  reconnaissances  ne  seront  payées  qu'aux  vague- 
mestres des  corps  ou  détachemens ,  aux  concierges  des  pri- 
sons et  hôpitaux  militaires,  ou  aux  fadeurs  et  délégués  des 
bâtimens  du  Roi,  légalement  constitués  par  leurs  chefs  res- 
pectifs. 

6.  Les  reconnaissances  présentées  au  paiement  seront 
acquittées ,  au  dos ,  par  les  destinataires  ;  s'ils  ne  savent  point 
siener,  ils  feront  une  croix. 

Dans  l'un  ou  dans  l'autre  cas ,  le  vaguemestre  facteur  ou 
concierge  y  apposera  sa  signature  et  y  ajoutera  sa  qualité. 

Cette  signature  sera  légalisée  par  le  chef  du  corps,  le 
commandant  du  bâtiment,  ou  par  le  chef  de  fétabli-sement 
miliiaire;  ils  y  apposeront,  en  outre,  le  cachet  du  régiment 
ou  de  l'établissement. 

y.  MM.  les  trésoriers,  avant  de  délivrer  les  fonds ,  s'as- 
sureront que  les  reconnaissances  ont  préalablement  été  ins- 
crites par  les  vaguemestres  sur  le  registre,  modèle  H,  créé 
pour  faciliter  la  surveillance  des  chefs  de  corps. 

8.  Toute  reconnaissance  qui  présenterait,  soit  des  sur- 
charges, non  approuvées  par  le  directeur  qui  l'a  délivrée, 
soit  des  caractères  d'altération,  soit  enfin  une  différence 
dans  la  quotité  de  la  somme  exprimée  en  chifîres  et  en  toutes 
ietires,  sera  refusée  au  paiement. 

0.  En  cas  d'omission  de  la  signature  des  directeurs,  la 
reconnaissance  pourrait  être  payée,  si  elle  était  frappée  du 
tinibre  du  bureau  dans  lequel  la  somme  a  été  versée;  if 
suffira  de  rcpr^cnter  au  trésorier  de  la  marine  la  lettre  con- 
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tenant  la  reconnaissance,  et  indiquant  que  la  somme  a  été 
réellement  contiée  à  la  poste. 

10.  Tout  vaguemestre  qui  présenterait  des  reconnais- 
sances portant  la  désignation  d'un  autre  régiment  que  le 
sien,  devra  fournir  fa  preuve  légale  ,  au  dos  de  chacune 
d'elles^  que  les  destinataires  font  actuellement  partie  du 
corps  auquel  lui-même  appartient. 

I  I.  MM.  les  trésoriers  des  colonies  adresseront,  tous 
les  trois  mois,  au  ministère  de  la  marine,  par  l'intermédiaire 
du  gouverneur  de  la  colonie,  les  reconnaissances  qu'ils 
auront  payées  pendant  cette  période. 

î  2.  Un  bordereau  énonciatif  sera  joint  aux  reconnais- 
sances envoyées  au  ministère  de  la  marine.  Un  double  de 
ce  bordereau  sera  adressé  isolément  et  directement  à  M.  le 
directeur  général  des  postes. 

1^.  Le  montant  des  reconnaissances  payées  dans  les 
colonies  sera  remboursé  par  la  direction  générale  des 
postes  à  M.  le  caissier  particulier  du  ministère  de  la  marine, 
lequel  en  fera  le  versement  immédiat  à  la  caisse  centrale  et 
de  service  du  Trésor  royal  pour  le  compte  des  fonds  co- 
loniaux. 

Fait  en  conseil  des  postes,  à  Paris,  le  17  octobre  182^. 

Les  Administrateurs  des  poster , 

Signé    DE    LA    PaSTURE,   BarTHE-LabASTIDE  , 
DE   KANCOGNE. 

Vu  pai-  le  Conseiller  d'état ,  Directeur  général  des  postesi 
Signé  Villeneuve. 

Approuvé,  le  3  décembre  iSjip, 

Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  Jînances , 

Sioné  C'  Y)^  Chabrol. 


(    '5°  ) 

(  N.°  51.)  Lettre  du  Ministre  aux  Préfets  maritimes, 
Coînmissaires  généraux ,  principaux  et  chefs  de  service  dans 
les  ports  i aux  Inspecteurs  et  Sous-inspecteurs  ^  Commissaires 
des  classes,  Trésorier  général  et  Trésoriers  des  Invalides.  — 
Suite  donnée  a  l'enquête  prescrite  le  ly  août  iSi^  dans  les 
cinq  grands  ports.  —  Dispositions  à  suivre  uniformément 
j)Our  les paiemms  de  délégations  et  autres  opérations  résultant 
du  décomptage  des  rôles.  (4.''  Direction,  bureau  des  inva- 
lides. ) 

Paris,  le  15  Janvier  1830. 

Monsieur,  j'ai  examiné  avec  attemion  les  procédés  en 
usage  dans  les  ports,  relativement  à  certaines  opérations 
qui  dérivent  du  décompte  des  rôles  des  bâtimens  du  Roi; 
et  après  avoir  pesé  les  propositions  transmises  par  MM.  les 
préfets  maritimes ,  en  réponse  à  ma  dépêche  du  1 7  août 
1829,  i'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes,  destinées  à  ré- 
gler, sur  des  bases  uniformes  et  d'ailleurs  en  harmonie 
avec  les  principes,  cette  partie  si  importante  du  service. 

I .°  Conformément  à  la  majorité  des  opinions  émises 
dans  les  ports,  le  bureau  des  armemens  et  revues  fera  payer 
désormais  par  le  payeur  de  la  marine  ,  sans  rinttrvention 
de  la  caisse  des  gens  de  mer,  les  délégataires  des  marins, 
aussi  bien  que  les  délégataires  des  officiers,  lorsque  les  par- 
ties prenantes  i^Qxonl  présentes  ou  représentées  dans  le  ressort 
du  port  chef-lieu. 

Voici,  au  surplus,  quant  aux  détails  d'exécution,  le  mode 
qui  a  déjà  été  pratiqué  avec  avantage,  et  qui  m'a  paru  de- 
voir être  généralisé. 

ce  Dans  les  quinze  derniers  jours  du  mois  qui  termine  le 
55  trimestre ,  le  commissaire  des  armemens  et  revues  tcra 
33  expédier,  au  moyen  de  quittances,  les  sommes  h  payer 
33  pour  délégations.  Ces  expéditions  seront  individuelles  : 
53  les  quiuaiices  devront  être  aposiillces  sur  les  rôles,  véri- 


»  fiées  et  pointées  à  l'inspection,  puis  enliassées  jjar  bâ- 
«  timens. 

3>  Le  premitr  jour  qui  suivra  fe  trimestre  (i),  la  déli- 
»  vrance  desdites  quittances  s'opérera  au  liureau  des  anne- 
»  mens  et  revues,  en  présence  des  syndics  du  quartier,  du 
5j  commissaire  ou  du  sous-commissaire  des  armemens  et  re- 
«  vues,  et  d'un  sous-inspecteur.  Elle  aura  lieu  par  bâtiment, 
3j  dans  l'ordre  qui  serait  indiqué  par  l'avis  répandu  d'avance , 
5î  et  les  paiemens  seront  déclarés  clos  dans  la  huitaine.  Les 
33  personnes  qui  ne  se  seraient  pas  présentées  après  ce  délai, 
»  ne  recevront  plus  leurs  délégations  que  par  la  caisse  des 
»  gens  de  mer,  au  moyen  de  la  remise  qui  en  sera  opérée. 
33  Cette  remise  aurait  lieu  alors ,  après  annullation  dt  la  quit- 
33  tance  ,  et  il  en  serait  pris  note  au  rôle. 

33  Quant  au  retrait  des  quittances,  il  se  fera  dans  la  quin- 
»zaine;  et  il  sera  remis  en  échange  au  payeur  ies  pièces 
>3  nécessaires  pour  régulariser  la  dépende,  de  telle  sorte 
33  qu'elles  puissent  être  comprises  dans  l'envoi  que  ce  comp- 
33  table  doit  faire  chaque  mois  au  ministère  des  finances.  3ï 

Ainsi,  la  caisse  des  gens  de  mer,  dont  le  mandat  est  d'in- 
tervenir jîour  ies  parties  absentes,  se  trouvera  renfermée 
dans  ses  attributions  légales  (2)  ;  et  à  quelques  usages  qui 
contrarieraient  plus  ou  moins ,  soit  la  prompte  expédition  des 
délégations,  soit  les  intérêts  de  1  établissement  des  invalides, 
succédera  conséquemment  un  mode  uniforme,  qui ,  entre 
autres  améliorations;  permettra  au  commissaire  des  classes 
et  au  trésorier  des  invalides  du  chef- lieu  de  se  livrer  sans 
partage  au  paiement  trimestriel  des  demi-soldes  et  pen- 
sions. 

(1)  Circulaire  du  50  auùt  1823,  timbrée  Ir.scripdon  viaritime ,  et  art.  137 
du  règlement  du  Roi  du  28  inui  1829  ,  sur  ies  équipages  de  ligne,  d'après 
iesquels  le  paiement  des  délégations  doit  avoir  lieu  par  îriir.estre, 

(2)  Article  27  du  règlement  du  Roi  du  17  juillet  1B16,  i /"^  paragraphe , 
ainsi  cou(,"u: 

"  Les  produits  qui  composent  la  caisse  des  gens  de  nier  v  sont  verbes 
"  comme  dépôt  à  la  coascrv  ation  d-.-i  droits  des  ;.ai  tisi  inttrc.sées.  » 


(  M^  ) 

A  l'égard  des  délégataires  résidant  hors  du  quartier  chef- 
lieu  ,  il  continuera  d'être  procédé  par  voie  de  remise  à  do- 
micile (  i). 

Ces  remises  auront  lieu  tous  les  trois  mois,  comme  pour 
les  délégataires  présens  dans  fe  ressort  du  chef- lieu;  elles 
seront  enregistrées  sommairement  et  en  transit  au  bureau 
des  classes ,  à  l'inspection  ,  et  chez  le  trésorier  des  invalides , 
lequel  intervient  nécessairement  pour  retirer  les  fonds  du 
payeur  de  la  marine,  et  fournir  les  traites  en  compte  cou- 
rant qui  doivent  accompagner  lesdites  remises  aux  quartiers 
de  destination. 

L'envoi  de  ces  états  devra  être  terminé  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  le  trimestre  (2),  MM.  les  préfets  donneront 
les  ordres  les  plus  précis  pour  que  ce  délai  ne  soit  jamais 
dépassé. 

2°  If  n'est  rien  innové  quant  aux  décomptes  de  solde,  Sec. 
revenant  aux  ofîliciers  et  marins  decédés.  Conformément  à 
l'article  1  6 ,  paragraphe  6  ,  et  aux  articles  :i  1 ,  -2  ,  23,  28, 
34  et  36  du  règlement  du  17  juillet  18  i5,  et  en  exécu- 
tion des  articles  179  et  245  du  règlement  du  Roi,  du 
28  mai  182^,  sur  les  équipages  de  ligne,  tous  les  produirs 
revenant  aux  officiers  et  marins  déiédts  seront  versés,  par 
continuation,  dans  la  caisse  des  gens  de  mer,  qui  reste 
chargée   d'en  compter  avec   les  familles  (3).   Le  port  où 


(1)  Article  16,  deuxième  paragraplie ,  articles  18,  30  et  suivans  du  régle- 
mtnt  du  17  juillet  iSiô.  —  Circulaire  du  14  juillet  iS:i6,  rappelée  sous 
l'article  14  du  règlement  du  Roi  du  30  septembre  1829.  —  CircuLiirc  du 
3  novembre  18:6,  prescrivant  de  remettre  à  Paris  les  sommes  dues  ides 
parties  qui  résident  dans  l'intérieur  du  royaume. 

(2)  Circulaires  du  j  février  1820,  interprétative  de  l'article  54  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  4,  et  du  50  août  1815  ,  timbrées  Inurlyùan  maritime.  — 
Articles  130  et  137  de  l'ordonnance  du  28  mai  1829  ^^'"  les  équipages  de 
ligne. 

(5)  Ces  verscmens  auront  lieu  par  remise  directe  ou  par  remise  en  transit, 
«clon  que  le  dernier  domicile  du  décédé  était  dans  le  i|iuri.icr  chti-li(.u  ou 
dans  un  autre  quartier. 


(    M5  ) 
s  était  établi  l'usage  de  faire  acquitter  par  le  payeur  quelques- 
uns  de  ces  décomptes,  devra  rentrer,  sous  ce  rapport,  dans 
l'exécution  d'une  règle  qui  ne  souffre  pas  d'exception. 

3.°  Le  décomptage  des  rôles  en  fin  d'exercice  continuera 
d'avoir  lieu  au  fur  et  h  mesure  de  l'arrivée  des  extraits  arrêtés 
au  3  I  décembre,  de  telle  sorte  que  l'opération  soit  toujours 
terminée  le  1 .'"  juillet  suivant,  pour  le  bâtiment  dont  on 
aura  reçu  les  états  (i). 

Le  décomptage  fait,  et  sauf  le  cas  d'exception  dont  il 
sera  parlé  ci  après,  le  bureau  des  armemens  et  revues  dres- 
sera ,  par  quartier,  la  remise  des  sommes  dues.  Pour  les  quar- 
tiers autres  que  celui  du  chef-lieu,  ces  remises  seront  enre- 
gistrées en  transit,  puis  transmises  sans  retard  à  destina- 
tion (2).  Et  quant  au  quartier  chef-lieu,  la  caisse  des  gens 
de  mer  recevra,  soit  par  le  bureau  des  armemens  et  revues  , 
pour  les  marins  de  l'inscription,  soit  par  le  conseil  d'admi- 
nistration de  la  division,  pour  les  hommes  incorporés  dans 
les  équipages  de  ligne  (5),  les  produits  de  solde,  &c.  qui 
doivent  être  inandatés  localement. 

Ainsi  se  trouveront  garantis,  d'une  part,  l'ordre  des  écri- 
tures et  l'alignement  des  dépenses  sur  les  crédits  votés 
par  exercice;  d'autre  part,  les  intérêts  du  marin,  dont  le 
pécule  est  conservé  dans  la  caisse  des  gens  de  mer  jusqu'à 
son  retour,  ou  payé  h.  sa  famille  s'il  lui  a  laissé  des  pouvoirs, 
ou  bien  enfin  sert  de  gage  à  des  fournitures  alimentaires. 

CD     O 

Le  service  y  gagne  aussi;  car  l'intervention  de  la  caisse  des 
gens  de  mer,  en  adoucissant  les  suites  de  la  séparation  pour 
ie  marin  obligé  de  quitter  sa  femme  et  ses  enfans,  lorsqu'un 


(i)  Article  69  de  l'instruction  du  1."='  janvier  18^4  sur  la  comptabilité  gé- 
nérale des  dépenses, 

(2)  Circulaire  Invalides,  du   lo  septembre  1825.  —  Sixième  paragraphe, 
modiiîant  les  troisième  et  ijuatiicme  paragraphes  de  ladite  instruction. 

(3)  Article  178  de  l'ordonnance  du  Rui  du  iS  mai  1829  sur  les  ccjuip.iges 
de  ligne. 
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ordre  de  service  l'appelle  sur  la  flotte,  rend  nécessairement 
les  levées  moins  difficiles. 

Toutefois  si,  au  moment  du  décomptage  fe  plus  récent,  le 
port  était  in-formé  du  retour  probable  du  batiinent  dans  les 
irois  ou  quatre  mois,  il  y  aurait  lieu,  pour  prévenir  toute 
réclamation  des  équipages  contre  les  remises  faites  d'avance 
au  quartier  du  domicile,  d'effectuer  le  versement  total  du 
décomptage  à  la  Cciisse  des  gens  de  mer  du  chef  lieu  :  \ts 
choses  resteraient  dans  l'état  Jusqu'à  l'arrivée  du  bâtiment; 
et  alors  les  paiemens  se  feraient,  soit  manuellement,  soit 
par  voie  de  contre-remise,  suivant  la  position  des  marins, 
ou  les  intentions  qu'ils  seraient  a])pelés  à  exprimer  daiîs 
leur  propre  avantage  comme  dans  celui  de  leur  famille  (i). 

Cette  exception  au  mode  de  re?n/ses  immédiates  devra, 
chaque  fois ,  fiire  roi:)jet  d'une  décision  spéciale  du  préfet. 

4.°  Enfin,  relativement  au  décompiage  du  rôle,  lorsque 
le  bâtiment  est  dans  le  port ,  et  aux  paiemens  qui  s'ensuivent , 
j'admets  que  l'adininistration  ne  doit  pas  tenir  rigoureuse- 
ment aux  dispositions  des  anciennes  ordonnances,  qui  pres- 
crivaient de  remettre  aux  quartiers  d'inscription  la  presque 
totalité  du  décompte  des  marins  congédiés  (2)  ;  mais,  d'un 
autre  côté,  comme  l'intervention  de  la  caisse  des  gens  de 
mer  est  certainement  utile  au  marin  et  à  sa  famille,  il  con- 
vient de  porter,  autant  que  possible,  les  gens  de  mer  à  user 
de  cette  intervention. 

En  conséquence,  l'administration  devra  toujours  offrir 
au  marin  qui  continue  de  servir,  aussi  bien  qu'à  celui  qui 
voudrait  aussitôt  profiler  de  son  congé,  la  facuhé  de  confier 
tout  ou  partie  de  sa  solde  à  la  caisse  des  gens  de  mer,  qi;i 
remettrait  ce  pécule  à  don-.icile  sans  retard  et  sans  frais. 

L?s  marins  qui  persisteront  h  demander  le  paiement  inté- 


(i)  Article  69  de  l'instrui  tioii  précitée,  du  i/f  janvi;.r  18^4»  p-iraorapho 
3  et  4. 

(;)  Article  z  ,  tiirc  111  de  '.'oidoniiancc  du  15  avril  16?^, 


(  M5  ) 
gral  de  leur  décompte,  seront  satisfaits  \q plus promptement 
possible  par  les  soins  du  payeur,  sauf  il  prendre  les  mesures 
d'ordre  qui  seraient  nécessaires  pour  que  ce  paiement  direct 
ne  tourne  pas  au  préjudice  du  marin  lui-même  et  au  désa- 
vantaH'e  du  service. 

J'ai  lieu  de  croire  que  les  dispositions  ci  dessus  n'éprou- 
veront aucune  difficulté  dans  leur  exécution ,  et  qu'elles  ra- 
mèneront l'uniformité  dans  tout  ce  qui  se  rattache  au  paie- 
ment de  fa  solde  des  officiers  et  marins  embarqués  sur  les 
bâtimens  du  Roi.  J'autorise  néanmoins  l'administration  à 
m'adresser,  vers  la  fin  de  1830,  les  observations  que  l'expé- 
rience lui  aurait  suggérées. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire,  dont  je  recommande  la  ponctuelle  exécution;  et  je 
vous  invite  à  la  faire  enregistrer  au  bureau  de  l'inspection, 
avec  référence  au  règlement  du  17  juillet  1816,  article  de 
la  caisse  des  gens  de  mer,  qu'elle  développe. 

Recevez ,   Monsieur ,   l'assruance  de  ma   considération 


distinguée. 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Silène  B.°"  d'Haussez. 

Par  le  Ministre: 
Le  Conseiller  d'état ,  Directeur  des  fonds  et  invalides  , 
Siç'né  BOURSAINT, 


(  N.»  y-.  ) 

DÉCISION  du  Roi,  du  1  4- octobre  1829,  qui  accorde  h. 
deux  jeunes  créoles  des  Antilies  des  places  de  boursiers  da:js 
ies  collèges  royaux  de  France. 


(    M<^   ) 

(  N.°   53.  ) 

Par  ordonnance  du  1  3  septembre  1829,  iMM.  Jacques 
(  Louis-.] oseph  )  et  Hui:t  de  Brangolo  (  Théodore  )  ,   sous-       , 
commissaires  de  la  marine  de  première  classe,  ont  été  nom-      \ 
mes  commissaires  de  deuxième  classe. 


(  N.°  54.  ) 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine ,  et  par  déci- 
sion du  Roi,  du  16  décembre  1829,  deux  médailles  d'or 
ont  été  décernées  à  MM.  Gimart  et  de  Vllleh ,  qui  en  ont 
été  jugés  dignes  par  leurs  travaux  de  culture  et  d'économie 
rurale  dans  la  colonie  de  Bourbon. 


(N."  55.)  Ordonnance  du  Roi  contenant  diverses 
dispositions  relatives  au  règlement  dcfiniiif  du  budget  de 
chaque  exercice ,  et  aux  comptes  publiés  annuellement  par 
les  Adinistres.  (Au  château  des  Tuileries,  le  2  5  décembre 
1829.)  [Bulletin  des  lois,  S/  série,  n."  SS^ >  ^on'-e  i^> 
P^g^  739'] 


(N."  56.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  convoque  la  chambre 

des  Pairs  et  la  chambre  des  Députes  des  departemens  pour 

le  2  mars  18^0.  (Au  château  des  Tuileries,  le  6  janvier 

1830.)  [Bulletin  des  lois,  S.'  série,  u.'  j'j"^;  tome  12  , 

page  j.J 
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(  N.°  57.  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformé- 
ment aux  Lois  des  16  Juillet  iS i^  et  ^  Juillet  1S21 ,  arrêté 
le  ^i  Décembre  782p. 


DEPARTEMEHS. 


MARCHÉS. 


PRIX    MOVEN    DE    L  HECTOLITRE 

de 


seigle 


1.      CLASSE. 


Me  Pexportation  des  grains  et  farines. 
Limite.  .  ;  (du  froment 


z6f 

j  iMu  .iv^.iiviiL au-dessous  de  24. 

(de  l'importation  Mu  seigle  et  du  maïs idem.  ...    16. 

(de  l'avoine id^m ....      9. 

Li  Pyrénécs-Or. 
lAude 
Hérault 
nicjuc/Gard 'j^.        .,,  ^2071'^ 

lRouches-du-Rh.L<^' 

1  (jray.  .  .  , 


Toulouse. ,  , 
Fleurante  .  . 


L^S. 


10^22'^ 


8^35- 


Limite. 


2.^  CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines z^^ 

rdu  froment au-dessous  de  22. 

derimportation|du  seigle  et  du  mais idem.  ...  14. 

(de  l'avoine iJan.  ...  8. 

Gironde A 

Landes /., 

D  n      '    '     (  Marans.  .  .  .  ,  .  ) 

/cassesFyrenees  T)      i  f      <-  c  .0         oc^ 

\H.t--Pyrénées./^°'''^,"""'^' >9'^4^'^fo.c     ^-Sqc     ^2 

Aviége. iTomouse j 

Haute-Garonne. 

iJura» 
Doubs I  p 
Ain '  c    -'^^    r  t  n 

I'  )oaint-Laurent  .  ^22,55.    i4-'9-    10,90.     7.70.1 

'Basse's- Alpes'.  '.'.\^^  Grand-Lemps 
Hautes-Aipes.  .  / 
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DKPAnTEMFNS. 


riilX  MOITEN   Dl    LHECTOLITRI 


froment  1    stigic.        mais.       avoine 


CLASSE. 


Limite. 


de  l'exportation  des  grains  et  farines 

(du  froment au-dessous  de 

del'importation'du  seigle  et  du  maïs iJcm .  . . . 

(de  l'avoine iJcm .  .  .  . 


11^ 

20. 

I  2. 

8. 


(Haut-Rhin. 
) Bas-Rhin.  . 


fNord 

j  Pas-de-Calais.  , 

'Somme 

jSeine-infér.f<-'. . 

lEure 

iCalvados.  . . . 


Limite. 


(Loi 
Ver 


îire-infér.''^.  . 

\  »'endce 

(Churente-inf.'^'^^. 


Mulhauscn.. . 
Strasbourg.  .  . 

Bergues 

Arras 

Roye 

Soissons 

Paris 

Rouen 

San  mur 

Nantes 

Marans 


)'8<J^ 


^2  1.;;. 


1^6 1<^ 


M. 


i;.;o. 


8'93' 


8.30 


9.56 


4."    CLASSE. 


rde  l'exportation  des  grains  et  farines.  ,', 

/  fdu  froment au-dessous  de 

(de l'importation  du  seigle  et  du  maïs iJern .  .  .  . 

I  de  l'avoine idf/n .... 


20^^ 
18. 
I  o. 

7* 


rMoselIe. . . 
) Meuse,  . . . 
jArdennes  . 
Aisne  .... 


'Manche 

Ie-et-\'ilaine.. 
[Cûtesdu-Nord. 

Finistère 

Alorbihan.  .  .  . 


Metz 

\  erdnn. . , 
Charlevillc 
Soissons. .  . 

Saint-Lô  .  . 
Paimpol  .  , 
Quimpcr. . 
Henncbon. 
Nantes 


>2o''i4^ 


.04. 


'70": 


8  -' 


\'V  par  nous  Ministre  Scrrctair.e  d'état  au  département  de  l'intérieur. 
A  Paris,  le  50  Décembre  1829. 

S/i.'né  MONTBEL. 


(   '59  ) 

(  N.°  58.  )  Ta  B  LE  AU  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l' Importation,  conjormé- 
ment  aux  Lois  des  16  Juillet  i  Si ^  et  ^Juillet  1S21 ,  arrêté 
le  p  Janvier  iS^o. 


DEPaRTEMENS. 


MA  RCHES. 


PRIX    MOÏEN    DE    L  HECTOLITRE 
de 


Froment     Sciffle. 


Maïs.      Avoine. 


\.       CLASSE. 

Ide  l'exportation  des  grains  et  farines 26' 

f  du  froment.. au-dessous  de  24- 

de  fimportation- du  seigle  et  du  mais.. /V/f/n.  16. 

(de  l'avoine idem.  9. 


/Tyrénées-Or ,  . 

lAude 

]  Hérault.  .... 

Unique  .  1  Gard 

jBouches-du-Rh. 

h." 

iCorse 


Toulouse. . 
Fleurance  . 
Marseille.  . 
Gray 


10^48^ 


5'49= 


Limite 


2/    CLASSE. 

(de  l'exportation  des  grains  et  tarir 
'.                                (du  froment  .au-i 
(de  l'importation(  du  seigle  et  du  maïs.. /ii'f^n.    14. 
(de  {'avoine iiem.      8. 


nés 24^ 

dessous  de  22. 


Gironde. .  .  . 

Landes , , , 

D  r»      '    '      ivlarans 

Kasses-rvrenees  n      i 

io  rp.  u  '  '  ,i5ord( 
n.'^'-ry renées  .  Z^-  , 
A   •/    '^  loul 

Ariege 
Haute-Garonne 


Jura "1 

i  Doub.s 

'Ain \ 

j  Isère j 

f  Ba5ses-Alprs. .  .  1 
I  Hautes- Alpes.  ,^ 


eaux, 
ouse. 


Gray 

Saiot-Laurent. . 
Le  >'.  rani{-Lemp! 


,9'72^ 


.22.48. 


[''92'^ 


14.KJ. 


8^5  5< 


10.8: 


7.65 


(     I^O     ) 


DtPARTEMFNS. 


rftlX    MùVEN    DE    LHECTOLIIHE 
de 


iciglc.        mais. 


Limite. 


3/    CLASSE. 

de  i'cxportation  des  grains  et  farines 2 

f du  froment au-dessous  de  2 

de  l'importation 'du  seigle  et  du  maïs idem.  ...    i 

(de  l'avoine idem. 

(Haut-Rhin....   Mulhausen. 
1  Bas-Rhin Strasbourg 


2.«.  .  . 


rNord 

I  Pas-de-Calais. 

/Somme 

jSeine-infcr/^. 
[Eure 

1  Calvados.  .  .  . 


3-^- 


Loire- infér.'^'^.  . 

Vendée 

Charente-inf.'«, 


%o^ 


Bergues. 
Arras.  .  . 
Roye.  .  . 
Soissons. 
Paris.  .  . 
Rouen . . 


Saumur ] 

Nantes |  2  1.02, 

Marans ] 


?^34^ 


5.10. 


8^45' 


8.;4- 


9.52. 


Limite. 


4.*'  CLASSE. 

f  de  l'exportation  des  grains  et  farines 2< 

,}  f  du  froment au-dessous  de   li 

(de l'importation I du  seigle  et  du  mais idem i< 

(de  l'avoine idem ^ 

Metz \ 

Verdun (      (    , 

Charleviile..      '-°''^ 
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,  Morbihan  .  . .  . 


Saint-Lô.  , 
Paimpol.. . 
Qu  imper., 
Hennebon . 

Nantes.. .  , 


xf-6-' 


j.c;. 


'^40'= 


S.48. 


Arrêté  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  ru  département  de  l'intérifjr 

A  Paris  ,  le  5 1  Janvier  1S50. 

.%w/]VIONTBEL. 


(N."  59.)  Ordonnance  du  Roi  qui  abroge  pluskurs 
dîsposit'tûus  de  aile  du  2^  septembre  1S2S ,  concernant  l'ad- 
ministration de  la  justice  à  la  Maitinique  et  a  la  Guade- 
loupe, 

Saint-CIoud,   10  Octobre  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  Sult  : 
Art.  I."  Les  dispositions  du  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 4^,  etCfriiesderart.  i  1  2  de  notre  ordonnance  du  24  sep- 
tembre 1828,  concernant  l'organisaîion  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  justice  à  la  iMartinique  et  à 
la  Guadeloupe ,  sont  abrogées. 

2.  L'indemnité  allouée  par  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle I  60  de  ladite  ordonnance  aux  magistrats  envoyés  de 
la  métropole,  sera  payée,  à  compter  du  i.*"'  janvier  mil 
huit  cent  trente,  à  tous  les  magistrats  indistinctement  em- 
ployés dans  les  deux  colonies. 

Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  du  même  article 
sont  abrogées. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  Texécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  10.''  jour 
du  mois  d'octobre  de  l'an  de  grâce  i  82^,  et  de  notre  règne 
le  sixième. 

Si^^né  CHARLES. 

P."..-  le  Roi  : 
Le  ATuùstre  secrêiaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  , 

i^/V/7t'B.""  d'Haussfz. 

Amu  marit.  l:"  Partie.   183O.  11 


(  '^^  ) 

(N."  60.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  13  septem!  re  1829,  M.  fe 
contre-amiral  Halgan  (  Emmanuel  )  a  été  promu  au  grade  de 
vice-amiraf. 


(N.°  61.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  30  octobre  1  829,  MM.  Le 
Coupé [  Louis- Jean-Baptiste  ),  Ducrest  deVilUneuve  (Alexan- 
dre-Louis) Q\.Botherel  de  la  5r^/o/z;?/7r^(VoIdemar-GuiIIaume- 
Néme  ) ,  capitaines  de  vaisseau  de  i  /"  classe  ,  ont  été  promus 
au  grade  de  contre-amiral. 


(N.°  62.  )  Ordonnance  du  Roi  contenant  diverses  dis- 
positions relatives  au  règlement  définitif  du  Budget  de  chaque 
exercice  et  aux  Comptes  publiés  annuellement  par  les  Afi- 
nistres. 

Au  Château  des  Tuileries,  le  23  Décembre  1829. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 

DE  Navarre; 

Vu  les  dipositions  des  lois  du  25  mars  1S17  et  du 
I  5  mai  1818  sur  les  comptes  k  rendre  par  nos  ministres 
et  sur  le  règlement  législatif  des  budgets; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  14  septembre  1822  et 
10  décembre  i  825,  d'après  lesquelles  les  comptes  ministé- 
riels qui  servent  de  base  aux  réglemens  des  exercices 
doivent  présenter  les  droits  constatés  à  la  charge  des  rede- 
vables de  l'État  et  au  profit  des  créanciers. 

Vu  notre  ordonnance  du  9  juillet  1  826 ,  qui  a  voulu  que 
les  budgets  fussent  réglés  sur  les  recouv remens  et  sur  les 
paiemens  effectifs,  et  que  leurs  résultats  fussent  constatés 
et  confirmés  par  les  arrêts  de  notre  cour  des  comptes,  sur 


(  '^î  ) 

la  gestion  individuelle  de  tous  les  comptables  des  finances. 

Voulant  ajouter  à  toutes  ces  garanties  d'ordre  et  d'exac- 
titude, de  nouveaux  moyens  de  controfe  sur  les  reliquats 
de  recettes  et  de  dépenses  restant  à  réaliser  à  la  clôture  de 
chaque  exercice,  et  qui  seraient  imputables  sur  les  exercices 
suivans; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous   AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I.*'  A  partir  de  l'exercice  1828,  le  tableau  du 
budget  définitif  qui  est  annexé  au  projet  de  loi  sur  le  rè- 
glement de  chaque  exercice,  fera  connaître,  savoir  : 

Pour  'la  recette,  les  évaluations  de  produits,  les  droits 
constatés  sur  les  contributions  et  revenus  publics,  iesrecou- 
vremens  effectués,  et  les  produits  restant  à  recouvrer; 

Pour  Indépensé ,  les  crédits,  les  services  faits  par  les  créan- 
ciers de  l'État,  les  paiemens  effectués  et  les  dépenses  res- 
tant à  payer. 

Ce  tableau  sera  conforme  au  modèle  sous  le  n.°  i . 

Nos  ministres  publieront  désormais ,  dans  leurs  comptes 
annuels,  des  états  qui  rappelleront,  jusqu'à  leur  entier  apu- 
rement, les  dépenses  restant  à  payer  h  l'époque  de  fa  clô- 
ture de  chaque  exercice,  et  qui  feront  connaître  les  paiemens 
effectués  depuis  sur  ces  reliquats,  avec  imputation  sur  les 
crédits  des  budgets  courans. 

Ces  états,  dont  le  compte  général  des  finances  récapitu- 
lera les  résultats,  seront  rédigés  uniformément  selon  le  mo- 
dèle n.°  2. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  com- 
prendra aussi,  chaque  année,  dans  son  compte  général,  un 
état  conforme  au  modèle  n.°  3  ,  lequel  indiquera  les  recettes 
effectuées  sur  les  restes  h  recouvrer  à  l'expiration  de  chaque 
exercice,  et  dont  l'application  aura  été  faite  aux  exercices 
suivans. 


I  I 


(  ,^4) 

4-  Nos  minisJres  sont  chargés,  c'rincun  en  ce  qui  fe  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  fois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  23/  jour  de 
décembre  de  Tan  de  grâce  i82f),  et  de  notre  règne  le 
sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
Signé  C"  DE  Chabrol. 


Proclamation  du  Roi  du  19  mars  1830,  qui  pro- 
roge les  Chambres  au  i ."  septembre. 


(N.°  64.)  Ordonnance  du  Roi  relative  à  la  taxe  des 
journaux,  gaTjttes  et  imprimés ,  tant  originaires  qu'à  desti- 
nation des  colonies  françaises  et  des  autres  pays  d'outre-meri 
dont  le  transport  est  effectué  par  les  hâtimens  ordinaires  du 
commerce ,  et  de  ceux  qui  sont  transmis  par  les  postes  espa- 
gnoles,  &c. 

Au  Château  des  Tuileries,  le   10  Janvier  1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  1  o  [4  '"'^i  i  802  ]  ,  en  ce  qui 
concerne  la  taxe  des  lettres  de  France  et  pour  l'étranger. 

Vu  les  articles  8  et  9  de  la  loi  du  i  5  mars  i  S 2",  en  ce 
qui  concerne  les  prix  à  jiercevoir  sur  les  journaux,  gazettes 
«t  imprimés  circulant  en  France; 


{ '^ÎJ  ) 

Considérant  que  les  journaux  et  imprimés,  tant  origi- 
naires qu'h  destination  des  colonies  et  des  autres  pays  d'outre- 
mer, transportés  par  les  bâtimens  ordinaires  du  commerce, 
ainsi  que  ceux  qui  sont  transmis  par  les  postes  espagnoles, 
n'ont  pu  jusqu'il  ce  jour  être  assimilés  aux  journaux  et  im- 
primés circulant  en  France',  ni  jouir  de  la  modération  de 
îaxe  accordée  à  ces  derniers  ; 

Voulant  suppléer  h  ce  qui  manque  à  cet  égard  dans  les 
réglemens  antérieurs; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances, 

Nous  AVONS   ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I /^  Les  journaux,  gazettes  et  impriinés,  tant  ori- 
ginaires qu'à  destination  des  colonies  françaises  et  des  autres 
pays  d'outre-mer  (excepté  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  Flrfande), 
dont  le  transpart  sera  effectué  par  les  bâttinens  ordinaires 
du  commerce,  seront  taxés  à  raison  de  r 

1.°   5    centimes  pour  parcours  intérieur  ; 

2.°    5    cenlinies  pour  rétribution  aux  capitaines. 

Total,  lo  centimes  par  feuille  de  trente  décimètres  carres 
"et  au-dessous,  sans  acception  de  fractions  et  q_uelle  que  soit 
la  nature  de  l'imprimé. 

2.  Les  journaux,  gazrettes  et  imprimés  originaires  d'Es- 
pagne, de  Portugal  et  de  Gibraltar,  entrés  en  France  par 
l'un  des  bureaux  de  Saint-Jean-de-Lwz,  Perpignan  et  Olé- 
ron ,  comme  ceux  des  pays  du  continent  avec  lesquels  ou 
pour  fesquels  il  n'a  point  été  conclu  de  conventions,  ou 
dont  les  conventions  portent  que  raffranchissement  des, 
journaux  et  imprimés  est  restreint  aux  frontières  respectives^ 
seront  considérés  comme  journaux  et  imprimés  nés  à  la 
frontière  française,  et  taxés  h, cinq  eenttmes  par  fettiile  de- 
trente  décimètres  carrés,  sans  acception  de  fractiosô.  et 
quelle  que  soit  la  nature  de  ["imprimé» 


(  '^M 

Sont  exceptés  les  journ:iux  et  imprimés  originaires  d'Au- 
triche ,  qui  sont  taxés  îi  dix  centimes  par  feuille. 

^.  Les  journaux  et  imprimés  ne  jouiront  de  la  modé- 
ration de  taxe  accordée  par  les  deux  articles  qui  précèdent, 
qu*autant  qu'ils  seront  sous  bandes,  non  reliés,  et  enve- 
loppés de  manière  qu'on  en  puisse  aisément  constater  le 
nombre  de  feuilles. 

Ils  ne  devront  d'ailleurs  contenir  ni  chiffres  ni  aucune 
espèce  d'écriture  à  la  main ,  si  ce  n'est  la  date  et  la  signa- 
ture. 

Tous  ceux  qui  ne  réuniraient  pas  les  conditions  ci-dessus 
exprimées,  seront  considérés  comme  lettres  et  taxés  en  con- 
séquence. 

4.  II  sera  payé  aux  capitaines  des  navires  ordinaires  du 
commerce  par  les  directeurs  des  postes  des  ports  maritimes, 
soit  au  départ,  soit  à.  l'arrivée  desdits  navires  ,  cinq  centimes 
par  chaque  feuille  d'impression  des  journaux  et  imprimés 
de  toute  nature  dont  ils  seront  chargés. 

^.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries  ,  le  i  o  janvier  de 
Fan  de  grâce  1830,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Si^né  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le.  Mimstre  Secrétaire  d'état  des  finances , 
SîiinéC.^"  DE  Chabrol. 


Une  ordonnance  du  Roi,  du  51  décembre  1829,  porte 
que  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  mars  1827,  re- 
latives aux  fers    et  aciers  non  ouvrés  cxjicdiés   d'entrepôt 


(   '^7  }^ 
réel  à  desiination   des  colonies  d'Amérique,   d'Afrique  et 
de  l'Inde,  continueront  à  être  exécutées  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné. 


(N.°  66.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  i  o  janvier  1830,  M.  Juhsîin 
{ Jean-Guilfaume) ,  gouverneur  de  la  Guiane  française, 
commissaire  principal  de  marine,  a  été  promu  au  grade  de 
commissaire  général. 


(N.°  67.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1 7  janvier  1  8  50 ,  M.  Buîretie 
(Edme-Eugène-Saint-Hilaire) ,  commis  principal  de  ma- 
rine, a  été  nommé  sous-commissaire  de  seconde  classe. 


(N."  68.  )  Ordonnance  dv  Roi,  du  ij  janvier  iSp^ 
qui  appelle  6c, 000  hommes  sur  ta  classe  de  182^,  et  jixe 
Leur  répartition  entre  les  départemens  du  royaume ,  confor- 
mément au  tableau  y  annexé.  (  Au  château  des  Tuileries,, 
le  17  janvier  1830.)  [Bulletin des  Lois,  S.'sérien."  337;, 
tome  XII,  page  17.] 


(N.°  69.)  Modifications  apportées  a  deux  dispositions, 
de  l'ordonnance  royale  du  21  décembre  1828  suv  l'enregistre- 
ment  a  la  Martinique  et  a  la  Guadeloupe. 

DÉCISION  du   Roi,  du  20  janvier   1830,  portant: 

i."  Que,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  22,  n.°  i.^*'^ 

paragraphe  2  ,  et  n.°  3  de  l'ordonnance  royale  du  3  r  dé- 
cembre 1828,  qui  a  iiitioduit  aux  .titilles  et  à  la  Gviiaiis. 


(  J^«  ) 

française  l'institution  de  l'enregistrement,  fes  défais  de  sit 
et  de  quinze  jours  accordés  aux  liuissiers  et  aux  notaires 
pour  l'enregistrement  de  leurs  actes,  seront  portés  pour  les 
]>remiers  à  dix  jours,  et  pour  les  seconds  à  trente  jours,  sans 
jnéjudice  des  délais  supplémentaires  déterminés  par  le  pa- 
ragraphe 2  pour  le  cas  d'empêchement  légitime  ;  2.°  que  les 
procès-verbaux  dressés  par  les  huissiers  de  fa  cofonie  pour 
constater  la  notification  ou  la  remise  des  significaiions  pro- 
venant de  fVance  ,  seront  désormais  enregistrés  gratis. 

La  première  disposition  est  rendue  appficabfe  à  la  Gua- 
deloupe; 

Et  la  seconde  est  rendue  commune  à  toutes  celles  des 
colonies  françaises  où  existe  l'institution  de  l'enregistrement. 


(N."  70.)  DÉCISION  DU  Roi. 

27  Janvier  1830. 

Les  inspecteurs  généraux  des  serv'ices  de  l'artillerie  et  du 
génie  de  l'armé'e  de  terre  prendront  désormais  le  titre  de 
premier  inspecteur  général  du  corps  royal  de  l'artillerie  et  de 
-premier  inspecteur  général  du  corps  royal  du  génie ,  en  con- 
servant leurs  attributions  actuelles,  et  ils  jouiront  du  rang 
et  des  honneurs  militaires  déterminés  pour  les  premiers  ins- 
pecteurs généraux  par  le  décret  du  24  messidor  an  1 2 
[  13  juillet  i8c4]. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
Signé  C"   DE   BOURMONT. 
AFi-ROUVÉ: 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Alïniiire  Secrétaire  d'état  de  Ui  guerre, 
Sienne  C.'^  Dr.  Bol  RM  CM. 


(  'h) 

(N."7.-) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  31  janvier  1830,  M.  ïe 
contre-ainital  baron  Desrotours ,  gouverneur  de  la  Guade- 
loupe et  dépendances,  a  été  rappelé  en  France  sur  sa  de- 
mande, et  M.  le  maréchal  de  camp  baron  Valable  (  Louis  ) 
a  été  nommé  gouverneur  de  cette  colonie. 

(N.°  72.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  31  janvier  1830,  M.  de 
Peyta-Moncabrïé  ( François- Henri  ) ,  contre-amiral  hono- 
raire, a  été  nommé  commandant  militaire  de  la  Guadeloupe, 
en  remplacement  de  M.  le  maréchal  de  camp  baron  Vatabky 
appelé  à  d'autres  fonctions. 


(N."  73-) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  10  février  1830,  M.  le 
vicomte  de  Champagny,  maréchal  de  camp,  député  actuei 
de  la  Guiane  française  ,  a  été  nommé  de  nouveau  aux  mêmes 
fonctions  ;  et  M.  Barrât  (  Auguste  ) ,  banquier  à  Paris,  a  été 
nommé  député  suppléant. 


(N.«  74.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  i  o  février  1830,  M.  Redon 
(  Augu^te-Joseph-Hippofyte) ,  sous-commissaire  de  la  ma- 
rine de  première  classe,  a  élé  nommé  au  grade  de  commis- 
saire de  deuxième  classe. 


(N.V5.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  7  mars  i  830,  M.  Joseph- 
Henri  Br:nicr f  cb-f  de  la  division  de  comptabilité  du  minis- 


f  170  ) 

tère  des  affaires  étrangères ,  a  été  nommé  maître  des  requêtes 
en  service  extraordinaire. 


(N.°  y6,)  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  a  MM.  les  Préfets 
inariiimes ,  Commissaires  généraux ,  principaux  et  ordi- 
naires,  chargés  du  service  dans  les  ports ,  portant  l'ordre  de 
ne  plus  employer  de  gargousses  en  papier  ordinaire,  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit,  (  2.' Direction  ,  5.' bu- 
reau ;  artillerie.  ) 

Paris,  le  11  Février  i8jo. 

Monsieur,  j'ai  fait  mettre  sous  mes  yeux  les  rapports 
des  commissions  qui ,  conformément  à  ma  dépêche  du 
2.  novembre  1  82^,  ont  été  chargées  d'examiner  s'il  ne  con- 
viendrait pas  de  renoncer  à  l'usage  des  gargousses  en  papier 
ordinaire  ;  et  d'après  les  conclusions  unanimes  de  ces  com- 
missions, j'ai  décidé  : 

I ."  Que  désormais  les  gargousses  de  cette  espèce  ne  se- 
ront plus  employées,  dans  quelque  circonstance  que  ce 
soit; 

2.°  Qu'à  terre  comme  à  la  mer,  et  pour  les  salves ,  saïuts , 
coups  de  diane  et  de  retraite,  ainsi  que  pour  les  exercices 
et  le  combat,  on  ne  se  servira  que  de  gargousses  de  canon 
en  parchemin  ou  en  papier-parchemin ,  et  de  gargousses  de 
caronade  en  serge. 

Vous  voudrez  bien  donner  immédiatement  les  ordres  né- 
cessaires pour  que  cette  décision  soit  strictement  exécutée. 

Recevez  &c. 

Le  Alinistre  secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Si^né  B.°"  d'HauSSEZ. 


(N.-  77') 
Par  ordonnante  du  Roi  du  1 4  février  1830,  M.  Bcausirc 


(    '71    )^ 
(Charles),  avocat,  a  été  nommé  juge-auditeur  au  tribunal 
de  première  instance  de  Saint-Pierre,  à  la  Martinique. 


(N.°  78.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  2  1  février  1830,  M.  Denois 
( Etienne- François  ),  ciief  maritime  au  port  du  Havre,  a  été 
nommé  commissaire  général  de  la  marine. 

Par  la  même  ordonnance,  M.  Trudïn  (Pierre-Victor)  , 
chargé  du  service  de  l'inscription  maritime  à  Dunkerque, 
et  M.  Touteville  (Edme),  trésorier  de  la  deuxième  division 
du  corps  royal  des  équipages  de  ligne,  ont  été  nommés  sous- 
commissaires  de  marine  de  deuxième  classe; 

Par  la  même  ordonnance,  M.  Sanson  fils,  sous-com- 
missaire de  deuxième  classe,  a  été  nommé  sous-inspecteur  de 
deuxième  classe. 


(N.°  79.) 

DÉCISION  du  Roi,  du  21  février  1830,  qui  accorde  un 
témoignage  de  satisfaction  à  M.  Cook,  lieuter.ant  de  fa  ma- 
rine anglaise,  inventeur  d'une  bouée  de  sauvetage  de  nuit, 
dont  il  a  fait  hommage  à  Sa  Majesté, 


(N.*  80.  ] 

Par  ordonnance  du  Roi  du  10  février  1830,  ont  été 
nommés  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  les  élèves  de  la 
marine  de  première  classe  dont  les  noms  suivent  : 

MM.  Chopart  (  Louis-Narcisse); 

RiGAULT  DE  Genouilly  (Charles); 
Poli  (Jcan-Phiiippe-Ottavc); 
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Callier  (  Antoine-7'héodore); 
LevASSEUR  (Alexis-Desiré)  ; 
Page  (Théogène-François); 


(N.°    81.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  21  février  1830,  ont  été 
nommés  au  même  grade  les  élèves  de  première  classe  dont 
les  noms  suivent;  savoir  : 

MM.    Fortin  (Chailcs-Fercïinand  ); 
BroCHLTON    (Lcon-Victor); 
GréBAN  (Hippolyte-Jean-Marie  ); 
LÉVÊQUE  (Félix); 
De  Bon  gars  (Maric-Barthelemy); 
Simon  (Jean-Marie-Victor); 
Thierry  (Hippolyte-Jean-Pierre); 
PlCQUET  (François); 

Bigot  de  Morogues  (Achille-Louis-Marie); 
SouRBELS   (Jacques-Félix); 
Bougrenet  de  Latocnaye  (Henri-Marie); 
BeraL-SedAIGES  (Marie-Casimir). 


(  N.°  82.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  nomination  des 
membres  du  CoUcge  des  assesseurs  appelés  à  faire  partie  des 
Cours  d'assises  à  la  Martinique, 

Paris,  le  10  Janvier  1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre, 

Vu  l'article  182  de  notre  ordonnance  du  24  septembre 
1828,  concernant  l'organisation  de  Tordre  judiciaire  et 
l'administration  de  la  justice  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
delouj^e  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 


(   173   ) 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suff. 

Art.  I  /^  Sont  nommés  membi-^s  du  collège  des  as- 
sesseurs appelés  à  faire  partie  des  cours  d'assises  à  la  Mar- 
tinique, savoir  : 

Pour  Farrondissement  du  Fort-Royal: 

Les  sieurs  H EUDE,  propriétaire; 
BenQUET,  propriétaire; 
Pelet  (Gabriel),  propriétaire; 
COLLIGNON  (Hyacinthe),  propriétaire; 
Pellerin   de  Latouche  (Robert -Auguste),  pro- 
priétaire; 
LiTTÉE,  propriétaire; 

AnqUETIL  de  Beauregard,  propriétaire; 
CoLLIGNON  (Michel),  négociant; 
Marsan  (Joseph),  propriétaire; 
CuLLON  DE  Villa RSON  (Louis-Albert),  propriétaire; 
Thoré  (Louis),  propriétaire; 
Du  PREY  (Louis-Nicolas),  propriétaire; 
Gallet  Saint-Aurin,  propriétaire; 
Ancinell,  négociant; 

BrissoN  DE  BÉTOUL  ( Jean-Joseph  ),  propriétaire; 
D'ArbAUD  (Alexandre),  propriétaire; 
D'Henri VI LLE-Duch AXEL,  propriétaire; 
Desvergers  de  Sanois,  propriétaire; 
DuchaTEL,  propriétaire; 
Daney  (Jean-René),  négociant; 

Gaigneron  de  Marolles,  propriétaire; 

Hayor   (Michel),  propriétaire; 

Perein-Northumberland,  propriétaire; 

Laurens    (Etienne -Louis),   officier  de  l'état  civil, 
chevalier  de  Saint-Louis; 

Martin    (  Etienne-Guy),    curateur  aux   successions 
vacantes  ; 

Fossé  (Michel),  receveur  provisoire  des  douanes; 

PiCHEviN    (André-Rose-Dubreuil),  sous-commissaire 
de  la  marine; 

De  Loizeau   (Etienne- Louis),  sous-commissaire  de 
la  marine; 

AcHARD  (Maihieu-Justinien),  pharmacien  de  première 
classe  de  la  marine; 

Friocourt,  directeur  des  subsistances; 


(    '74  ) 
Pour  l'arrondissement  de  Saint-Pierre  ; 

Les  sieurs  Germa  (Pierre),  négociant; 

Beuze  (Charles-Edouard),  propriétaire; 

De  GarciN  (Joseph),  propriétaire; 

Desbrosses-Hodebourg  (Henri),  propriétairei 

GaLLET   (Symphorien  ),   propriétaire; 

Lassichère  (L.-M.-Frédéric) ,  propriétaire; 

De  FeRBAUX  (Ajax),  propriétaire; 

BriÈRE  (Louis-Michel),  propriétaire; 

BriÈRE  de  l'Isle,  propriétaire; 

De  Catalogne  (Gustave),  propriétaire; 

Dégage  (Jacques),   négociant; 

Desgrottes-Sainte-JVIarie,  propriétaire; 

Desvergers  de  Sanois  (Gabriel),  propriétaire; 

DelaSALE-SeguiN  ,  propriétaire; 

Gosset  (Louis-Hippolyte),  négociant; 

HavAS   (Pierre),  négociant; 

Maillet  (Amédée),  négociant; 

Rondeau  (Simon),  négociant;  ^ 

TibeRGE   (Louis-Ernest),  propriétaire; 

.Rangé  (Charles),  propriétaire; 

ReynoiRD   (François-Joseph),  propriétaire; 

De  PerpIGNA   (Louis),  propriétaire; 

EymA  (Adrien),  propriétaire; 

De  LamARTINIÈRE,  propriétaire; 

Buée  (Paul-Urbain),  propriétaire; 

De  Larosière  (François-Benjamin-Achilie),  direc- 
teur des  douanes; 
De  JupeAUX    (Anne),    capitaine    commandant    des 

chasseurs  des  montagnes; 
CazANEUVE  (Balthazar),  chef  provisoire  du  bureau 

des  domaines; 
Le  Maréchal  (Pierre-Antoine),  receveur  provisoire 

des  douanes; 
DesfONTAINES  (  Louis-Baptiste  ) ,  sous-commissaire  de 
la  marine. 

2.  Notre  minisire  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécutionde  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  10/  jour  du 


(    '7S    ) 
mois  de  janvier  de  Tan  de  grâce  1830,  et  de  notre  règne 
le  sixième. 

J'i^;7^'CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  <£état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B.°"  d'HauSSEZ. 


(N.-*  83.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  28  février  i  8  30,  M.  Pierre- 
Paul-Emmanuel-Joseph  de  Aiontplanqua ,  avocat,  a  été 
nommé  juge-auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de 
l'île  de  Bourbon,  en  remplacement  de  M.  Bédier,  démis- 
sionnaire. 

(N.°  84.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  28  février  1 8  30,  M.  Simon- 
Joseph-Adrien  Ateaudre-Dassit ,  sous-lieutenant  au  corps 
royal  d'artillerie  de  la  marine,  a  été  nommé  au  grade  de  lieu- 
tenant en  second ,  pour  prendre  rang  parmi  les  officiers  de 
ce  grade  à  compter  du  12  février  1830. 

(N."  85.)  DÉCISION  pour  la  formation  d^  escouades  d* ar- 
muriers civils  pour  le  service  de  la  marine.  (  2.*^  Direction  , 
5  .^  bureau  ;  artillerie.  ) 

Paris,  4  Mars  1830. 
Art.  I ."  II  sera  formé ,  dans  les  cinq  principaux  ports 
militaires  du  royaume ,  des  escouades  d'armuriers  civils , 
qui  seront  spécialement  affectées  à  l'entretien  et  à  la  répara- 
tion ^ç^s,  armes  portatives  de  toute  espèce,  tant  dans  les  di- 
rections d'artillerie,  qu'à  bord  des  bâtimens  de  tout  rang. 

2.  L'effectif  de  ces  escouades  d'armuriers  pourra  être 
successivement  porté  à  70  hommes,  qui  seront  répartis 
ainsi  qu'il  suit  : 


(    '7^  ) 

A  Brcît..  .  .  , 20. 

A    1  ouion 20. 

A   Rochefori i  o . 

A  Lorient lo. 

Et  à  Cherbourc; i  o . 


Total  égal 7c. 

7,  Les  armuriers  civils  pourront  être  dirigés  d'un  port 
sur  un  autre,  lorsque  les  besoins  du  service  l'exigeront  : 
mais  ils  ne  seront  employés  dans  les  colonies  qu'autant 
qu'ils  y  auront  consenti. 

4.  Nul  ne  sera  admis  dans  les  escouades  d'armuriers 
qu'après  avoir  fait  preuve  de  capacité  dans  cette  profession, 
en  exécutant  plusieurs  ouvrages  d'après  fes  indicr;tions  et  en 
présence  d'un  officier  d'artillerie  ou  d'un  conirôleur  des 
fabrications. 

<\.  Les  armuriers  faisant  partie  des  escouades  devront 
tous  contracter  un  engagement  de  cinq  ans,  pendant  la 
durée  desquels  le  département  de  fa  marine  s'oblige  ,  de  son 
côté,  à  les  conservera  son  service,  h  moins  qu'ils  ne  don- 
nent lieu  de  se  plaindre  de  leur  conduite. 

6.  La  solde  à  terre  des  armuriers  civils  pourra  être  portée, 
par  jour,  jusqu'à  deux  francs  cinquante  cen'imes,  lorsqu'ils 
seront  employés  h.  la  journée,  et  jusqu'à  trois  francs,  lors- 
qu'ils travailleront  à  l'entreprise. 

7.  A  bord  des  bâtimens  du  Roi ,  les  ar.'nuriers  auront 
droit  à  la  solde  et  aux  autres  avantages  (i)  déterminés  par 


(i)  Les  armuriers  embarques  reçoivent,  comme  tous  les  marine,  la  ration 
de  vivres  à  bord. 

L'abonnement  annuel  qui  leur  est  paye  pour  l'entretien  et  la  rcparation 
des  armes  est  iixc  ainsi  qu'il  suit  : 

Par  fusil i^  20=  Par  pi(pc  d'abordage o'   05- 

Par  paire  de  pistolets i.   00.  Par   pi.itine   à    pierre  pour 

Par  mousqueton 1 .  00.  bouche  à  feu o.  7  j. 

Par  sabre o.    10.  Par  iJcn  à  percussion o.  "o. 

Par  hacbe  d'arme o.   i  o. 
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les  ordonnances  et  régleinens  en  vigueur,  suivant  la  qualité 
en  laquelle  ils  auront  éié  jugés  susceptibles  d'être  embnrqués. 
Leur  solde  à  la  mer  sera  en  conséquence  fixée  ainsi  qu'il 
suit  : 

Maître  armurier  de  i  /"^  classe 60^  par  mois. 

Jiiein  de  2/  classe 54* 

Armurier  de  i ."^  classe 4-- 

Idem  de  2..^  classe. 36. 

8.  Les  armuriers  des  escouades  qui  se  seront  distingués 
parleur  bonne  conduite  et  leur  habileté  dans  leur  profession, 
pourront  être  admis  k  concourir  pour  les  emplois  de  maîtres 
armuriers  des  équipages  de  ligne,  ainsi  que  pour  ceux  de 
maîtres  entretenus  dans  les  ports. 

Le  Muiistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies t 

Signé  B.°"  d'HaUSSEZ. 


(N.°  86.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  4  "lars  1S30,  M.  Jean- 
Baptiste  J'ûi^o/^r^Z/z,  commis  principal  de  la  marine,  a  été 
nommé  sous- commissaire  de  seconde  classe. 


{ N.»  87.  )   Instruction  pour  les  familles  qui  désirent 
faire  entrer  leurs  cnfans  h  l'Ecole  royale  préparatoire  de  la 
marine ,  a  Angouléme. 

13  Mars   1830. 
DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Le  nombre  total  des  élèves  de  l'École  royale  préparatoire 
de  la  marine,  créée  par  l'ordonnance  du  Roi  du  26  mars 
1  829  ,  est  fixé  à  cent  cinquante. 

Cent  de  ces  jeunes  gens  sont  susceptibles  d'être  entre- 
Ann.marit.  \'^  V^wÛQ.   183O.  12 


•(    I7S    ) 
tenus  aux  frais  dw  déj)artenieiit  de  fa  marine,  soit  ])our  lâ 
totalité,  soit  pour  j)artit;  de  fa  pension. 

Vingt  peuvent  obtenir  des  pensions  entières, 

Et  quatre-vingts ,  des  demi  pensions  ou  tiers  de  pension. 

La  répartition  des  unes  et  des  autres  est  faite,  ciiaque 
année,  par  le  ministre  de  fa  marine. 

Les  élèves  admis  aux  frais  de  leurs  parens  paient  une 
pension  annuelfe  de  900  francs,  qui  doit  être  acquittée  par 
Trimestre  et  d'avance.  Ces  élèves ,  ainsi  que  ceux  auxquefs 
if  est  accordé  une  pension  gratuite  ou  portion  de  pension, 
doivent  verser  dans  la  caisse  de  i'écofe  la  somme  de  6co  fr., 
formant  ie  prix  du  trousseau. 

Au  Uioyen  de  celte  somme,  l'administration  de  l'école 
fournit  tous  les  o!)jets  qui  composent  fe  trousseau. 

Tout  éfève  doit  en  outre  être  muni ,  aux  frais  des  parens , 
d'une  timbale  et  d'un  couvert  d'argent. 

Le  trousseau  est  entretenu  et  renouvefé,  forsqu'if  y  a  fieu , 
aux  frais  de  I'écofe,  pendant  tout  le  temps  que  l'élève  y 
séjourne. 

Conditions  d'admission. 

Les  élèves  ne  peuvent  être  admis  à  l'Ecole  préj^aratoire 
de  fa  marine  avant  neuf  ans  révolus,  ni  après  avoir  ac- 
coînpîi  leur  treizième  année. 

Ceux  qui  sont  âgés  de  neuf  à  onze  ans  doivent  être  en 
état  de  suivre  la  classe  de  îixième  en  latinité  ;  ceux  de  onze  à 
douze  ans,  la  classe  de  cinquième  ;  et  ceux  de  douze  ^  treize 
ans  ,  au  moins  la  classe  de  quatriètne. 

Aucun  éfève  ne  peut  rester  à  i'Ecofe  royafe  après  Tannée 
scofaire  dans  faqueffe  if  a  accompli  sa  seizième  année. 

Les  pensions  ou  portions  de  pension  aux  frais  de  l'Etat 
sont  principaîement  accorJées  aux  enfans  des  marins,  et 
par  préférence  dans  l'ordre  suivant  : 

I .°  Aux  orjifielins  dont  les  pères  auraient  été  tués  au  ser- 
vice de  fa  marine,  ou  qui  seraient  morts  des  suites  de  feurs 
bfessures  ] 


(  m  ) 

î."  Aux  orphelins  dont  fes  pères  seraient  morts  en  acti- 
vité ou  en  retraite; 

3.°  Aux  fils  et  neveux  des  officiers  sans  fortune  des  dif- 
férens  corjis  de  la  marine,  en  activité  ou  en  retraite,  qui 
réuniraient  des  litres  particuliers  h  la  bienveiifance  du  Roij 

4.°  Aux  descendans  des  familf'^s  de  marins  dont  la  car- 
rière aurait  été  marquée  par  des  services  honorables; 

5.°  Enfin,  et  lorsque  (a  silr.aiîon  des  fonds  fe  jiermet, 
aux  fils  dont  les  pères  se  seraient  rendus  recommandabîes 
dans  d'autres  carrières  par  l'uîiîité  de  leurs  services. 

Les  demandes  d'admission  h  l'ccoîe  royale  })réparatoire 
doivent  être  adressées  au  ministre  de  la  marine ,  dans  le  cou- 
rant du  mois  de  juin. 

Elles  doivent  être  accompagnées  des  pièces  sniva:ntes  : 

1  °  L'acte  de  naissance  de  l'élève; 

2.°  Un  certificat  constatant  qu'U  a  été  vacciné  on  qu'îî  a 
eu  la  petite  vérole  naturelle,  et  qu'il  n'est  atteint  d'oi-cune 
maladie  contagieuse,  ni  d'aucune  inf  muté  qui  le  reijde  im- 
propre aux  divers  services  de  la  marine  (  les  cas  de  myopie,, 
de  presî^ytie. et  de  surdité,  sont  des  causes*  d'exclusion  abso- 
lue pour  celui  qui  se  destine  à  la  marine  mih'iaire  )  ; 

3."  Une  attestation  dûment  légalisée,  constatant  que  le 
candidat  a  fait  preuve,  devant  un  examinaîenr  public  ou  un 
professeur  d'un  collège  royal,  ou  un  chef  d'institution ,  de; 
l'instruction  nécessaire  poui:  suivre  les  cours  de  la  classe  dans 
laquelle  il  devra  entrer; 

4-"  \^n  engagement  contracté  par  les  parens,  de  payer^ 
par  trimestïe  et  d'avance,.  le  prix  delà  pension,  et  de  ver- 
ser celui  du  trousseau  au  moment  de  l'admission  de  l'é- 
lève. 

Toute  demande  de  pension  entière  ou  de  portion  de 
pension  aux  fiais  de  fElat ,  devra  en  outrc  être  accom- 
pagnée : 


(  1^0  ) 

? ."  De  l'état  des  services  du  père  du  candidnî,  constatanr 
leur  durée  ,  et,  s'il  y  a  lieu  ,  l'époque  de  sa  mort  ou  de  sa  re- 
traite; 

2."  D'un  certificat  du  sous-préfet,  visé  par  le  préfet,  at- 
testant que  la  fortune  du  candidat  ou  de  ses  parens  est  insut- 
lisante  pour  subvenir  aux  frais  de  son  éducation  ; 

:^.°  D'un  engagement  de  payer  la  portion  de  la  pension 
qui  serait  mise  h.  la  charge  de  la  famille,  et  d'acquirter  le 
montant  du  trousseau. 

L'admission  des  candidats  est  suspendue  pour  ceux  qui, 
d'après  l'examen  qu'ils  subissent  en  arrivant  à  l'école  ,  ne 
satisfont  pas  aux  conditions  prescrites. 

11  en  est  rendu  compte  au  ministre  de  la  marine,  qui  pro- 
nonce, s'il  y  a  lieu,  l'ajournement  ou  le  renvoi  des  candidats 
à  leurs  familles. 

De  l'instruction  donnée  aux  élèves,   et  de  leur  admissicn  au 

service. 

L'enseignement  donné  dans  l'Ecole  préparatoire  a  princi- 
palement pour  objet  de  faire  acquérir  aux  élèves  les  connais- 
sances relatives  aux  divers  services  de  la  marine. 

Les  élèves  reçoivent,  pendant  leur  séjour  à  l'école,  la 
même  instruction  religieuse  que  dans  les  collèges  royaux. 

Les  cours  d'enseignement  comprennent  les  élémens  des 
lettres  latines  et  françaises,  les  mathématiques,  rhi>toire,  la 
géographie,  la  langue  anglaise  et  le  dessin. 

Des  leçons  de  natation  et  de  gymnastique  sont  égale- 
ment données  aux  élèves. 

Les  arts  d'agrément,  tels  que  la  mu>ique,  la  danse  et  l'es- 
crime, pourront  y  être  enseignés  à  la  volonté  et  aux  frais  des 
pa.-ens  des  élèves. 

L'année  scolaire  commence  le  premier  lundi  de  novembre, 
et  finit  le  i  5  scj)te!ubre  suivant. 

il  est  j)rocédé,  chaque  année,  par  l'un  clés  twaminaît  urs 
de  l'Ecole  j)oIytcchniq'!C,  à  l'examen  des  élèves  de  l'Ecole 


(    '8.    ) 
préparatoire  qui  sont  desiinés  par  leurs  pnrens  h.  servir  dans 
le  corj)S  royal  de  fa  marine. 

Cet  examen  a  lieu  à  Angoulème,  et  conformément  aux 
dis})osiiions  prescrites  pour  le  concours  direct. 

Les  élèves  examinés  à  TEcoîe  royale  préparatoire  sont 
classés  pour  être  admis  au  grade  d'élève  de  la  marine  de 
deuxième  classe,  concurremment  avec  les  candidats  qui  ont 
subi  Texamen  dans  les  difTérentes  villts  du  royaume.  La  liste 
en  est  dressée  par  le  jury,  en  raison  du  degré  d'instruction 
dont  les  uns  et  les  autres  ont  fait  preuve. 

Les  élèves  qui,  ayant  atteint  l'âge  de  seize  ans,  n'ont  pas 
été  admis  dans  le  corps  royal  de  la  marine  comme  élèves  de 
deuxième  classe,  seront  remis  à  la  disposition  de  leurs  fa- 
milles, li  leur  est  délivré,  à  leur  sortie,  un  certificat  consta- 
tant la  conduite  qu'ifs  ont  tenue  pendant  leur  séjour  h  l'école, 
et  le  degré  de  leur  instruction,  afin  qu'ils  puissent  se  pré- 
senter pour  les  autres  carrières  auxquelles  ils  se  destineraient, 
en  remplissant  d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  les  régle- 
mens. 

Paris,  le  i  3  mars  1830. 

Si^né  B.°"  d'Haussez. 


(N.*"  88.)  Lettre  du  A-Unis  t>e  de  la  marine  aux  Pré  fats 
maritimes ,  portant  notification  d'un  Tarif  pour  la  fouille  des 
projectiles  dans  les  buttes  \dcs  Polygones.  (2.*"  Direction  , 
j.'"  bureau;  artillerie.) 

Paris,  le  25  Mars  1830. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  décidé  que  le  tarif  ci-après 
serait  suivi  pour  les  primes  a  allouer  aux  canonniers  de  la 
marine  qui  seront  employés  à  retirer  des  buttes  des  polygones 
1er.  bouîets  et  cafTuts  à  la  suite  des  exercices  de  tir. 

Par  bouki  de  36 c.   15, 

lie  30 o,   12. 

de  24 o.    !  o. 


(   .8a   ] 

de  I  8  (ou  de  1 6  ) o.  c8. 

de   ïz o.  05. 

de     8 c.  03). 

de     6  (  ou  de  4  ) o.  02c. 

Par  obus,  .de     6 o.  10. 

de  24 o.  08. 

Caffuts,  les  cent  kilogrammes Q.  50. 

Les  bombes  devront  être  rapportées  sans  indemnité  au 
])olygone,   à  la  fin  de  chaque  séance. 

Les  balles  en  fer,  culots  et  couvercles  de  boîtes  à  balles, 
seront  considérés  comme  caffuts,  et  payés  par  conséquent 
h  niison  de  0,50  par  cent  kilogr. 

Les  buttes  devront  être  rétablies  sans  indemnité,  et  elles 
seront  fouillées  et  réparées  à  la  fin  de  chaque  campagne. 

Je  vous  prie  de  donner  des  ordres  pour  la  mise  h  exé- 
cution de  ces  dispositions,  basées  sur  celles  qui  sont  en 
vigueur  au  département  de  la  guerre.  Vous  voudrez  bien 
ni'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez   &c. 

Le  A'I'imstre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
e:  des  colonies , 

Sioné  B.""  D'Hi\  USSLZ. 


(N.°  89.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  21  mars  1830,  M.  Ruffi  de  Pcn- 
tev'es ,  avoc.it,  a  été  nommé  conseiller  à  la  cour  royale  de  la 
Guiane  française;  M.  Pierre-Marie-Auguste  ^rrniirj,  avocat,  a 
été  nommé  juge  royal  au  tribunal  de  première  instance  delà  même 
colonie,  et  M.  Edme-Théophile  Alonach  a  été  nommé  greflier. 

Par  la  même  ordonnance,  MM.  Louis-René  Thouîoiise  et 
Claude-François  Kerchnve,  nommés  conseillers  à  la  cour  royale 
par  ordonnance  du  28  décembre  1828,  ont  été  autorisés  à  siéger 
en  cette  qualité,  avec  voix  délibcrative,  en  ladite  cour,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  56  de  l'ordonnaïKc  du  Roi  du  21  dé- 
cembre 1828,  concernant  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire  à  ia 
Guiane  française. 


(  ^^',  ) 

{  N."  90.  )  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation , 
conformément  aux  Lois  des  16  Juillet  181^  et  ^  Juillet 
1 821 ,  arrêté  le  28  Février  18 ^o. 


SECTIONS. 


DEPARTEMENS. 


MARCHiS. 


PHIX  MOÏEN   DE  L  HECTOLITRE 

.le 


froment      seigle. 


Limite. 


Unique . 


I.^     CLASSE. 

1  de  l'exportation  des  grains  et  farines z6^ 

idu  froment au-dessous  de  24. 

[derimportationMu  seigle  et  du  maïs idem.  ...    16. 

(de  l'avoine idon ....      9. 

fPyrénées-Or.  .\ 

[Aude \-r-     , 

Tji       I  (1  oulouse  . 

Hérault I  t-, 

^     j  Vrleurance. 

^^"^^ /Marseille 

Bouches-du-Rh.l  ^ 

Var Y'^y 

Corse / 


)20'5l 


,4^38' 


10^97- 


9^20' 


Limite. 


2."     CLASSE. 

[de  l'exportation  des  grains  et  farines 

f  du  froment au-dessous  de 

[dei'importation'du  seigle  et  du  maïs idem. . . . 

(de  l'avoine idem. . . . 

SC'.ronde n 
u         a*  '  '  *  "  '  (Marans.  . 
,  Bassci-  ry renées  „      i 
u  .^^  D      '    '       \Bordeaux. 
\ti.'"-Fyrenees.  /t-     , 
)..,•'  Il  oulouse 

Ariege l 

[Haute-Garonne] 

f Jura . 

jDoubs 

'Ain 

I  Isère 

f  Basses-Alpes  . 
i  Hautes-Alpes. 


24'' 

22. 

14. 

8. 


I  Cray 

^Saint-Laurent . 
!  Le  Granil-Lcmps. . 


1 9^49' 


23.00. 


I  2*^5  u' 


14.90. 


8^<^4' 


9'"o4' 


8.06. 


lU  ) 


DEPAniFlVlENS. 


M  A  U  C  H  £  S 


3-'- 


PRIX    MOVFN    DF.    L  HECTOLITRE 


Froment 


3.*"    CLASSE. 

Me  l'exportation  Jes  grains  et  farines 

Limite  <  Mu  froment. .au-dessous  de 

(  de   l'importation  du  seigle  et  du  màis..iJcm. 

(de  l'avoine.  .  . ,  .  .  .licn. 


20. 


Haut-RIiin. 
Bas-Rhin. . 


Nord 

Pas  de-Calais, 

/Somme 

Seine-infér .  . 

Cure 

Calvados  .  . . . 


(L< 


Loire-infcr...  . 

endée 

Cliarente-infcr. 


Mulhausen. 
Strasbourg. 

Bergues.  . . 

Arras 

Roye 

Soissons. , . 

Paris 

Rouen . . . . 


Saumur. 
Nantes.. 
A'iarans  . 


'05' 


to.Sj. 


LO.Sf 


4.."    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 


14^86- 

// 

I  Z. I  I  . 

>;.v>- 

" 

20 


Limite  l  idu  [ioment..au-de5Sousde 

[de  l'importation  du  seigle  et  du  maïs.,  idem. 

\  de  l'avoine idem  . 

.Metz 

\  erclun.  .  . . 
CharJevilie  . 
Soissons. .  t  . 

Saint-Lô. ,    , 


f 

18. 
10, 


■Moselle.  . 
(Meuse . . . 
lArdennes. 
lAisne. . , . 


'Manche 

Iliic-et-Vilaine. 
Cotcs-du  Nord. 

jFinistcre 

[Morbihan 


'9'7S' 


raimpoi. .  . 
Quimpcr. . 
Hcnntbon. 
Nantes..  .  . 


20.9(5. 


L.8- 


AkRL'  É  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'ctat  au  département  de  l'intérieur. 

A  Paris,  ic  a8  Février  1830. 

Si^nc   DE  MONTDEL. 


(   i8!   ) 

(  N.°  91.)  Ordonnance  du  Roi  qui  résout  plusieurs 
questions  relaiïves  à  l'exécution  de  la  convention  du  j  jan^ 
vier  182^,  de  l'ordonnance  du  2^  du  même  mois ,  et  des 
transactions  diplomatiques  concernant  les  prises  faites  pen- 
dant la  guerre  d'Espagne  et  les  indemnités  auxquelles  elles 
ont  pu  donner  lieu.  —  Rejet  de  la  requête  des  sieurs  Chan- 
geur. (2  Décembre  1829.) 

L'art.  I."  de  la  convention  du  5  janvier  1824,  pour  l'exécution 
duquel  a  été  rendue  l'ordonnance  du  25  du  même  mois ,  n'est-il 
relatif  qu'aux  bâiia|||iis  capturés  antérieurement  au  1.'' octobre 
\^zi\Rés.aff. 

D'après  l'art.  5  de  la  convention,  les  prises  faites  postérieurement 
à  cette  époque  sont-elles  déclarées  nulles  et  non  avenues,  les 
deux  gouvernemens  s'obligeant  à  en  faire  opérer  la  restitution 
aux  propriétaires  et  ayans-droitî  Rés.  aff. 

Les  prises  postérieures  aux  époques  déterminées  par  les  traités  di- 
plomatiques peuvent-elles  donner  lieu  à  indemnité  en  faveur  des 
propriétaires  des  navires  capturés!  Rés.  nég. 

Des  conclusions  subsidiaires  qui  tendent  à  se  faire  réserver  tous 
droits,  tant  contre  le  gouvernement  du  navire  capteur  que 
contre  le  gouvernement  français,  sont-elles  susceptibles  d'être 
présentées  au  conseil  d'état  par  la  voie  conientieuseî  Rés.  nég. 

Les  sieurs  Changeur  et  compagnie,  de  Bordeaux,  récfa- 
maient  contre  une  décision  du  ministre  de  la  marine ,  du 
28  juillet  1825,  par  laquelle  son  Exe.  avait  rejeté  leur  de- 
mande en  indemnité  relative  à  la  perte  du  navire  la  Vigie, 
capturé ,  le  1  2  Janvier  i  824. ,  sur  les  côtes  du  Pérou ,  par  le 
corsaire  espagnol  el  General  Quintanilla.  Cette  décision  était 
ainsi  motivée  :  «  Considérant  que  la  convention  et  l'ordon- 
nance des  5  et  25  janvier  1  824  ne  sont  relatives  qu'aux  bâti- 
mens  capturés  antérieurement  au  i  /'^  janvier  1823;  que  la 
demande  des  armateurs  du  navire  la  Vi^ne  a  pour  objet  une 
j^rise  faite,  en  i  824,  par  les  Espagnols;  que  dès-lors  elle 
est  non  recevable.  « 

Les  sieurs  Changeur  soutenaient  que  la  capture  avait  eu 
lieu  par  suite  et  à  cause  de  la  guerre,  avant  même  la  ratifica- 
tion, par  la  France,  de  la  convention  du  5  janvier  1824, 
puiqu'elfe  n'avait  été  ratifiée  que  le  22  du  même  mois;  que 
Ann.maritÀ.'"  V^inie.  l8jO.  13 
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le  navire  capteur  ne  connaissait  point  cette  convention, 
et  qu'if  ignorait  même  si  les  hostilités  uvaient  cessé  à 
l'époque  du  12  janvier;  que  dès-lors,  en  suivant  l'esprit  de 
la  convention  et  de  l'ordonnance,  on  devait  allouer  l'indem- 
nité. En  conséquence,  ils  concluaient  à  leur  renvoi  devant  fa 
commission  pour  y  être  liquidés,  et  ce  ,  «  soit  que  les  expo- 
sans  viennent  à  la  distribution  des  deniers  provenant  de  fa 
vente  des  navires  espagnols  capturés,  concurremment  avec 
les  autres  prétendans-droit,  soit  qu'ifs  ne  viennent  qu'après 
eux  touctier  ce  qui  restera,  fa  distribuiiasp  faite  ;  les  autoriser, 
dans  tous  les  cas,  à  préfever  fes  frais  du  présent  pourvoi 
sur  les  fonds  à  distribuer;  enfin,  feur  faire  réserve  de  tous 
leurs  droits,  tant  contre  le  gouvernement  espagnol  que 
même  contre  le  gouvernement  français,  dans  le  cas  où, 
contre  leur  attente,  leur  pourvoi  serait  rejeté.  » 

Le  ministre  de  la  marine  a  présenté,  sur  ce  pourvoi,  fes 
observations  suivantes  : 

«  Je  n'entrerai  point  dans  fa  discussion  des  raisonnemens 
que  fes  requérans  ont  développés  à  l'appui  de  leur  préten- 
tion; il  me  suffit  de  rapprocher  de  fa  date  de  la  capture  de 
la  Vigie,  qui  a  eu  lieu  le  12  janvier  i  824,  les  dispositions 
textuelles  des  deux  actes  qui  régissent  la  matière.  Or,  d'une 
part,  la  convention  du  5  janvier  porte  (à  l'art.  5)  que  «  fes 
prises  faites  par  fes  bâtiniens  de  i'une  ou  de  l'autre  puissance, 
■postérieurement  au.  /.""  octobre  182^,  seront  considérées  comme 
vulles  et  non  avenues ,  les  deux  gouvernemens  s'o.Migennt  à 
en  faire  opérer  la  restitution  aux  proj^iétaircs  ou  ayans- 
droit.  53  D'un  autre  côté,  l'ordonnance  du  25  janvier  dispose 
(à  l'art,  i.*"')  qu'il  y  aura  liquidation  dindenniité  pour  les 
pertes  que  le  com.merce  français  a  éprouvées  par  suite  des, 
capiures  faites  en  mer  djns  le  cours  de  la  Jernihe  guerre , 
dont  fa  durée,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  est  limitée  au 
i.*""  octobre  1823. 

«  I3'aj:)rès  ces  termes  formels  et  restrictifs,  fa  capture  de 
la  Vigie,  survenue  au  mois  de  janvier  i  8^4,  a  été  considé- 
rée comme  se  trouvant  en  dehors  des  faits  de  la  dernière  guerre: 
du  moins  elfe  a  paiu  ne  pouvoir  donner  ouverture  à  inie 
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allocation  d'indemnité  par  application  de  l'ordonnance  du 
2  5  janvier.  Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  la  commission 
de  liquidation  instituée  en  vertu  de  cette  ordonnance  s'est 
arrêtée,  et  que  j'ai  consacrée  ensuite  par  ma  décision  du  28 
juillet  1825  ,  dont  je  ne  puis  que  maintenir  l'énoncé,  en 
renvoyant  les  requérans  à  se  pourvoir  auprès  du  gouverne- 
ment espagnol  pour  la  réparation  légitime  du  préjudice 
qu'ils  ont  réellement  souffert.  Déjà  le  département  de  la 
marine,  par  ses  recommandations  et  ses  démarches,  a  fait 
tout  ce  qui  était  en  lui  pour  leur  procurer  ce  dédommage- 
ment ;  et  c'est  dans  cette  vue  que  le  corsaire  c'  General 
Quintanilla,  tombé  au  pouvoir  d'un  bâtiment  du  roi  compo- 
sant la  station  de  la  Mer  du  Sud,  a  été  reinis,  en  dernier  lieu  , 
par  l'officier  général  commandant  cette  station,  au  sieur 
Guilhein  ,  ex-capitaine  de  la  Vigie,  comme  un  à-compte 
sur  les  valeurs  que  les  sieurs  Changeur  et  compagnie  sont 
en  droit  de  réclamer  de  l'Espagne.  " 

Le  conseil  a  rejeté  le  pourvoi,  comme  mal  fondé. 

CHARLES,  &c.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux; 

Vu  la  convention  conclue  à  Madrid,  le  5  janvier  1824, 
entre  la  France  et  l'Espagne,  concernant  les  prises  maritimes 
faites  dans  le  courant  de  l'année  1  82,3  ; 

Vu  l'ordonnance  du  25  janvier  1824.,  qui  crée  une  com- 
mission pour  la  liquidation  des  pertes  que  le  commerce 
français  a  éprouvées  par  suite  des  captures  faites  dans  le  cours 
de  la  dernière  guerre  d'Espagne  ; 

Sur  les  conclusions  principales  :  —  Considérant  que  l'ar- 
ticle I  J"'  de  la  convention  du  5  janvier  1  824  ,  pour  l'exécu- 
tion duquel  a  été  rendue  l'ordonnance  d\\  25  du  même 
mois,  n'est  relatif  qu'aux  bâtimens  capturés  antérieurement 
au  1.^'  octobre  1823;  que,  d'après  l'article  5  de  ladite 
convention,  les  prises  faites  postérieurement  à  cette  époque 
sont  déclarées  nulles  et  non  avenues ,  les  deux  gouvernemens 
s'obligeant  à  en  faire  opérer  la  restitution  aux  propriétaires 

î 


(  '88  ) 
et  ayans-droit  ;  que  la  prise  du  navire  la  Vigie  a  eu  lieu 
le  12  janvier  1824»  et  que  dès  -  lors  la  perte  éprouvée 
par  les  sieurs  Changeur  et  compagnie  ne  rentrait  point  dans 
la  catégorie  de  celles  dont  l'ordonnance  du  25  jan.ier  1  b24 
a  prescrit  la  liquidation  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  sieurs  Changeur  :  — 
Considérant  qu'elles  ne  sont  point  susceptibles  de  nous  être 
présentées  par  la  voie  contentieuse  : .  .  .  . 

Art.  I  /'  —  La  requête  des  sieurs  Changeur  et  compagnie 
€St  rejeiée. 

(M.  Sauvaire-Barlhélemy,  maître  des  requêtes ,  rapporteur, 
M/  Béguin ,  avocat.  ) 


(  N.°  92.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  résout  une  questi-:'n 
de  désistement  de  pourvoi ,  à  l'occasion  de  la  vente  d'un  ter- 
rain situé  entre  le  fort  la  AI  algue  et  Toulon,  et  augmenté  par 
les  relais  de  la  mer.  —  Rejet  du  pourvoi  du  Ministre  de  la 
marine.  (2  Décembre  1829.) 

Lorsqu'il  y  a  désistement  du  pourvoi,  y  a-t-il  lieu  de  confirmer 
l'arrêt  attaqué  î  Res.  ajf. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  Tintrrprétation  d'une  vente 
nationale,  donnée  par  le  conseil  de  préfecture  du  A'^ar.  En 
1796,  le  domaine  de  la  /Ménagerie ,  situé  entre  le  fort  de 
la  xMalgue  et  Toulon,  confisqué  sur  le  sieur  de  la  Vallette, 
fut  adjugé  au  sieur  Manelly-Chr.ntard.  A  l'ouest  de  ce  do- 
maine était  une  })Iage,  succe>sivement  couverte  et  décou- 
verte, qui  finsait  partie  du  domaine  public.  Au  couchant 
était  un  terrain  de  douze  cents  toises  environ  ,  qui  dépendait 
du  domaine  de  la  Ménagerie,  et  était  \o\x(:^  depuis  1  72  ; ,  à 
i'adminisrration  de  la  marine  pour  le  service  de  l'artillerie. 
En  1760,  afin  de  conduire  plus  facilement  au  pied  du 
coteau  de  la  iWalgue  les  matériaux  nécessaires  à  la  construc- 
lion  du  fort  placé  sur  le  sonuitet  de  ce  coteau ,  l'adminisrra- 
tion  de  la  marine  fit  creuser  un  canal  qui  traversa  en  partie 
•les  terres  dudit  domaine  et  les  terraitis  marécageux  dont  se 


(  i89  )  ^ 
composait  la  plage.  La  construction  de  ce  canal  préserva 
une  partie  de  cette  plage  des  inondations  ;  la  marine  en 
})rit  possession  ;  et  pour  donner  plus  de  consistance  au  sol  y 
elfe  y  fit  apporter  tous  les  produits  du  recurage  du  port,  fit 
un  terrain  solide,  et,  unissant  la  jouissance  de  ce  terrain  à 
celle  de  douze  cents  toises  qu'elle  tenait  à  bail,  y  éleva 
successivement  divers  établisseniens  :  aujourd'hui  elle  y 
possède  de  vastes  hangars,  une  briqueterie,  une  pou- 
drière, &c. 

Le  bien  vendu  était  ainsi  désisfné  dans  l'acte  de  vente  : 
«  Une  bdst'ide  et  terre  situées  dans  le  terrain  de  la  commune 
de  Toulon,  quartier  de  la  Ménagerie,  section  AA,  n.°''  4» 
6i  et  62,  de  la  contenance  de  dix-neuf  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-huit  toises,  dont  dix  mille  cent  douze  en  prai- 
ries, en  très-mauvais  état;  trois  mille  cent  quatre-vingt-six 
toises  en  prés  marécageux,  et  cinq  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-une  toises  de  terre  marécageuse  ne  pouvant  servir,  en 
partie,  qu'à  faire  paître  les  bestiaux,  et  l'autre  partie  est 
très'souvent  inondée  par  les  vagues  de  la  mer.  —  La  pre- 
mière partie  de  ladite  terre,  n.°  4?  conduit  jusqu'au  canal  de 
Mourillon;  la  deuxième  partie,  n.°  61 ,  est  en  terre  libre; 
la  troisième  partie,  n.°  62,  est  en  terrain  marécageux  et 
desséché  et  terre  semblable,  à  la  partie  sud  dudit  canal.  » 

Le  sieur  Chantard  a  prétendu  que,  dans  les  deux  dernières 
parties,  n.°*  6 1  et  62,  étaient  compris  les  terrains  détenus  par 
l'administration  de  la  marine,  et  qui  se  composaient,  1.°  des 
douze  cents  toises  données  à  bail  en  1723  ;  2,"  du  terrain 
marécageux  dans  lequel  avait  été  creusé  le  canal.  L'adrni^ 
nistraîion  a  opposé  le  silence  de  l'acte  de  vente  au  sujet  des 
terrains  revendiqués  et  sa  longue  possession ,  qui  était  pour 
elle  un  titre  inattaquable.  Mais  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
droit  à  la  demande  en  revendication,  parle  motif  que  ie 
domaine  avait  été  vendu  dans  son  entkr,  et  tel  qu'en  jouissait 
i'ancien  propriétaire;  que,  par  conséquent,  l'acquéreur  de- 
vait être  réintégré  dans  toutes!  les  parties  du  domaine,  sauf 
d'ailleurs  les  droits  de  l'Etat  sur  les  attérissfciriçiis  ou  relais 
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<îe  la  mer  qui  pouvaient  avoir  accru  la  superficie  des  terrains 
en  litige. 

Après  un  pourvoi  réguIiArement  formé  par  le  ministre  de 
la  marine,  son  Exe.  a  déclaré  se  désister.  Le  conseil  d'état 
n'ayant  point  adinis  ce  désistement,  comme  ne  pouvant  être 
consenti  que  par  l'administration  des  domaines,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  des  finances,  ce  ministre  est  intervenu 
dans  l'instance,  et  a  déclaré  également  qu'il  donnait  son 
adhésion  au  désistement,  à  condition  qu'on  insérerait  dans 
l'ordonnance  les  réserves  exprimées, dans  l'arrêt  du  conseil 
de  préfecture ,  à  raison  des  relais  de  la  mer. 

Le  conseil  a  prononcé  dans  ce  sens. 

CHARLES,  &c.  —  Sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux; 

Considérant  que  nos  ministres  de  la  marine  et  des  finances 
reconnaissent  l'exactitude  de  la  déclaration  faite  par  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  Var,  des  terrains  compris  dans  la 
vente  faite,  le  22  novembre  1796  [2  frimaire  an  5  ]  ,  par 
l'administration  centrale  du  départetnent  du  Var,  au  sieur 
Joseph- Jacques  MartdlyChantard ,  et  que  ledit  arrêté  con- 
tient la  réserve  de  tous  les  droits  de  l'Etat,  à  raison  des  atié- 
rissemens  ou  relais  de  la  mer  qui  peuvent  avoir  accru  la 
superficie  d'une  portion  du  terrain  en  litige:.  .  .  . 

Art.  I.''  — Le  pourvoi  de  notre  ministre  de  la  marine 
est  rejeté. 

(  M.  Hutteau  d'Origny ,  ?naitre  des  rcquêus ,  rapporteur, 
INL*"  Mandaroux-Vertamy ,  avocat,) 


(N.''93.)  Ordonnance  du  Roi  qui  fixe  le  traitement 
et  détermine  le  costume  des  Commissaires-rapporteurs  et  des 
Greffiers  près  les  tribunaux  maritimes. 

Paris,  le  4  Mars  i  830, 

CIL-VRLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  rRA>'CE  et 
DE  Navarre; 
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Vu  la  loi  du  28  septembre  1  79  i  , 
Celle  du  25  octobre  «795  [3  brumaire  an  4  ]> 
Celle  du  4  septembre  1797  [  1  3  vendémiaire  an  6], 
L'arrêté  du  16  septembre  i8o4  [29  fructidor  an  12], 
Et  le  décret  du  1  2  novembre  1  806  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I .''  Le  traitement  alloué  par  les  réglemens  en  vi- 
gueur à  nos  commissaires-rapporteurs ,  ainsi  qu'aux  gref- 
fiers près  les  tribunaux  maritimes,  sera  progressivement 
augmenté  ,  en  raison  des  années  de  service  et  dans  les 
proportions  ci  après  déterminées  ;  savoir  : 

Coinmissaîres-rapporteurs. 

A  Brest,  Rochefort  et  Toulon  , 

Aîinîmum ,  •  .  .  ♦ 3,000  francs. 

Après  10  ans  de  service 3>5^o* 

Après  I  5  ans 4>ooo» 

Alnximum  après  20  ans 4, 500* 

A  Ciierbourg  et  Lorient, 

Minimum 2,000. 

Après  10  ans  de  service 5,4oo. 

Après  I  5  ans 2,700. 

Adaxîmum  après  20  ans 3,000. 

Greffiers. 

A  Brest,  Rochefort  et  Toulon, 

Aïinimum 1,800  francs- 
Apres  I  G  ans  de  service ,  .  2,000. 

Après  I  5  ans 2,200. 

Aïaximum  après  20  ans 2,4oo. 

A  Lorient  et  Cherbourg  , 

Adinimum ^  1,200. 

Après  1  o  ans  de  service i  ,4oo. 

Après  1  5  ans 1,600. 

Aïaximum  a|)rès  20  ans 1,800. 
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2.  Nos  commissaires-rapporteurs  près  les  îribunaux  ma- 
ritimes des  ports  de  Brest,  Rochefort  et  Toulon,  seront  as- 
similés, pour  le  rang  et  la  retraite,  aux  commissaires  de  la 
marine,  et  ceux  des  tribunaux  de  Cherbourg  et  de  Lorient, 
aux  sous-commissaires. 

Les  greffiers  employés  dans  les  trois  premiers  ports  seront 
assimilés,  pour  fe  rang,  aux  commis  principaux  de  la  ma- 
rine, et,  pour  la  retraite,  aux  sous-commissaires;  et  ceux 
des  deux  autres  ports ,  aux  commis  ordinaires  ,  pour  le  rang, 
et  aux  commis  principaux,  pour  la  retraite. 

^.  L'uniforme  des  commissaires-rapporteurs  et  des  gref- 
fiers est  déterminé  comme  suit  : 

L'habit  en  drap  bleu  doublé  de  même  couleur,  bouton- 
nant droir  sur  la  poitrine  au  moyen  de  neuf  gros  I)Outons , 
ie  collet  montant,  les  pans  carrés  et  sans  retroussis;  les  po- 
ches dans  les  plis  de  l'habit;  le  collet  et  les  paremens  en 
velours  noir  ,  l'habit  de  même  forme  pour  les  greffiers ,  et 
doublé  également  de  même  couleur;  mais  le  collet  et  les  pa- 
remens seront  du  même  diap  que  Thabit. 

Gilet  et  pantalon  de  même  drap  que  l'habit,  et  en  drap 
blanc  pour  la  grande  tenue. 

Les  broderies  seront  celles  déterminées  pour  l'uniforme 
des  officiers  d'administr.iiion  de  la  marine  ,  pour  chacun  des 
«;rades  dont  les  commissnires  rapporteurs  et  les  greffiers  re- 
çoivent l'assimilation  par  la  présente  ordonnance. 

Les  boutons  seront  plaqués  en  argent,  ornés  d'une  ancre, 
avec  l'exergue  Tribunaux  maritimes. 

L'épée ,  la  dragonne ,  les  boucles  et  le  chapeau  seront  les 
mêmes  que  pour  l'uniforme  des  grades  correspondans  de 
l'administration  de  la  marine. 

4-  Les  commissaires-rapporteurs  actuellement  en  exer- 
cice près  nos  tribunaux  mariiimes  de  Cherbourg  et  de  Lo- 
rient ,  conserveront  les  droits  qu'ils  avaient  acquis,  anté- 
rieurement h  la  présente  ordonnance,  en  ce  qui  concerne 
le  ran;^  et  la  retraite,  sans  loutelbis  ([u'ib  l•uiï^enl  prétendre 
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h  des  allocations  de  traitement  supérieures  h.  celles  qui  son  t 
déterminées  pour  les  ports  où  ils  se  trouvent  employés. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  qua- 
trième jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
trente,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Al'mistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Signé  B.°"  d'Haussez. 


(  N."  94.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  25  mars  1830,  M.  r/e 
Tromper,  vicomte  de  Champagny ,  aide-de-camp  de  S.  A.  R. 
Monsieur  le  Dauphin  ,  a  été  nommé  sous-secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre. 


(N.-çj.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  25  mars  1830,  MM.  Four- 
nier  (  Etienne -Marie  )  et  Delassault  (  Achille)  ,  sergens- 
majors ,  ont  été  nommés  au  grade  de  sous-iieutenant  dans 
le  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine,  à  compter  du  jour 


où  ils  arriveront  k  Madagascar. 


(N.°96.) 

Par  ordonnance  du  Roi ,  du  2  5  mars  i  8  30 ,  M.  Grande 
(Adrien-Dominique),  capitaine  au  long  cours,  commandant 
le  navire  k  Général-Foy  ^  a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur. 
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(N.°  p7.  )   Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  plusieurs  magistrats  à  la  Martinique. 

Paris,  le  25  Mars  1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies , 

NOUjS  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  Ce  qui  suit  : 

Art.    i/'  Sont  nommés  : 

Juge  royal  au  tribunal  de  première  instance  du  Fort- 
Royal  à  la  Martinique,  en  remplacement  du  sieur  Auùan , 
décédé , 

Le  sieur  de  Bausset-Roquefort  (Jean-Baptistc-Gabriel), 
procureur  du  Roi  près  le  même  tribunal  ; 

Procureur  du  Roi  près  le  même  tribunal,  en  remplace- 
ment du  sieur  de  Bausset-Roquefort , 

Le  sieur  Vanvincq  (François-Joseph-Isidore)  ,  substitut 
du  procureur  général  prés  la  cour  royale  de  la 
Martinique; 

Substitut    du   procureur  général    près  ladite  cour,   en 

reiiiplacement  du  sieur  Vanvincq, 

Le  sieur  Marais  (Auguste-Henri-Jacques),  lieutenant  de 
juge  au  tribunal  de  première  instance  du  Fori- 
Koyal  ; 

Lieutenant  de  juge  audit  tribunal,  en  remplacement  du 
sieur  Aîarais, 

Le  sieur  Selles  (  Thomas- Anacliarsis  ),  lieutenant  de  juge 
au  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-  ferre, 
île  de  la  Guadeloupe; 

Greffier  du  tribunal  de  première  instance  du  Fort-Royaf, 

en  remplacement  du  sieur  Blain  ,   démissionnaire, 

Le  sieur  Beau  vais  (. ),  avoué  audit 

tribunal. 
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2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  innrine  et  des 
colories  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries ,  le  vingt-cinquième 
jour  du  mois  de  mars,  l'an  de  grâce  i  8  30,  et  de  notre  règne 
le  sixième. 

Sictné  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

SisnéB.'"'  d'HauSSEZ. 


(N.°  98.)   Ordonnance  DU  Roi  ponant  nomination 
de  plusieurs  magistrats  à  la  Guadeloupe. 

Paris,  le  25  Mars  1830. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suii  : 

Art.    I.*""  Sont  nommés  : 

Lieutenant  de  juge  au  tribunal  de  première  instance  de 
la  Basse-Terre,  île  de  la  Guadeloupe,  en  remplacement  du 
sieur  Selles,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Le  sieur  RobillArd  (Claude-Joseph),  Heutenant  de  juge  au 
tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitre  ; 

Lieutenant  de  juge  audit  tribunaf,  en  remplacement  du 
sieur  Robillard, 

Le  sieur  Mahé  de  Villeneuve  ( ),  avocat, 

ancien  magistrat; 

Juge  auditeur  au  même  tribunal ,   en  remplacement  du 

sieur  Cadou ,  démissionnaire, 

Le  sieur  Mu  LARD   (Louis-Guillaume);  avocat;  juge  au- 
diteur provisoire. 
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2.  Notre  ministre  secrétnire  d'état  de  la  marine  et  de;; 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vingt-cinquième 

jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente, 

et  de  notre  règne  le  sixième, 
o 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  A^inistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies. 

Signé  B.'*"  d'HauSSEZ. 


(N."  99.)  Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  les  pré- 
cautions à  prendre  dans  l' emploi  des  chaudicres  à  vapeur  h 
un  degré  quelconque. 

Paris,  le  27  Mars   1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre , 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  SALUT. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur; 

Vu  les  ordonnances  des  1  avril  et  29  octobre  1823,76! 
25  mai   I  828  ,  et  23  septembre  1  829  (  i  )  ; 

Considérant  que  les  chaudières  dans  lesquelles  on  produit 
habituellement  de  fa  vapeur  à  un  degré  de  pression  quel- 
conque,  peuvent  offrir  les  mêmes  dangers  que  celles  des 
machines  à  haute  pression,  soit  que  ces  chaudières  servent 
à  la  marche  des  machines,  au  chauffage  à  la  vapeur  ou  à 
tout  r.t\tre  usage  analogue; 

Qu'il  convient    donc  de  prescrire  h  leur  égard  les  pré- 


(1)    Voir  ces  ordonnances  dans  l.i  1."^  p.irtic  des  Annales  miiritunn ,  p-'i^cj 
34j  et  C\i  de  1823  ;  pages  Ccz  et  662  de  1828. 
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cautions  qui  ont  paru  de  nature  h.  réduire  l'étendue  de  ces 
dangers; 

Notre  conseil  d'état  entendu, 

Nous    AVONS  ORDONTSÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Toute  chaudière  destinée  aux  étal^lissemens  pu- 
blics ou  industriels,  dans  laquelle  on  doit  produire  de  la 
vapeur  à  un  degré  de  pression  quelconque,  et  qui  servira 
à  la  marche  des  machines,  au  chauffage  k  la  vapeur  ou  à 
tout  autre  usage,  ne  pourra  être  établie  h  demeure  sur  un 
fourneau  de  construction,  qu'en  venu  d'une  autorisation 
obtenue  dans  les  formes  prescrites,  par  le  décret  du  i  j  oc- 
tobre 1810,  pour  les  établisieinens  de  deuxième  classe  pour 
les  chaudières  à  haute  pression,  et  de  troisième  classe  pour 
les  chaudières  à  basse  pression. 

Cette  autorisation  ne  sera  accordée  qu'après  l'accomplis- 
sement des  conditions  de  sûreté  qui  sont  exigées  par  la 
présente  ordonnance,  savoir,  ariicles  2  et  3  pour  les  chau- 
dières à  haute  pression,  et  articles  2  et  4  pour  les  chau- 
dières à  basse  pression. 

2.  Lors  de  la  demande  en  autorisation,  les  chefs  d'éta- 
blissement déclareront  à  quel  degré  de  pression  habituelle 
leurs  chaudières  devront  fonctionner. 

lis  ne  pourront,  dans  aucun  temps,  dépasser  le  degré 
de  j)ression  déclaré  par  eux  et  constaté  par  l'acte  d'auto- 
risation. 

^.  Les  chaudières  à  haute  pression,  c'est  à-dire  ,  celles 
dans  lesquelles  on  doit  produire  de  la  vaj^eur  à  une  pression 
habituelle  de  plus  de  deux  atmosphères ,  devront  être  sou- 
mises, indépendamment  de  l'épreuve  prescrite  par  notre 
ordonnance  du  23  septembre  1829,  aux  conditions  exigées 
par  les  articles  4»  5>  6  et  7  de  l'ordonnance  royale  du 
2^  octobre  1  82  ^. 

4.  Les  chaudières  destinées  aux  établissemens  publics 
ou  industriels,  dans  lesquelles  la  force  élastique  de  la  vapeur 
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fait  équilibre  à  deux  atmosphères  au  plus,   seront  soumises 
aux  conditions  de  sûreté  suivantes  : 

I .°  II  sera  adapté  h  la  partie  supérieure  de  chaque  chau- 
dière deux  soupapes  de  sûreté  de  mêmes  dimensions,  et 
assez  grandes  pour  que  le  jeu  d'une  seule  puisse  suffire  au 
dégagement  de  la  vapeur,  dans  le  cas  où  elle  acquerrait 
une  trop  haute  tension. 

2.°  Chaque  soupape  sera  chargée  directement,  et  sans 
J'intermédiaire  d'aucun  levier,  d'un  poids  équivalant  au  plus 
h  une  pression  atmosphérique,  c'est-à-dire,  à  raison  d'un  ki- 
logramme trente-trois  miihèmes  de  kilogramme  par  chaque 
centinictre  carré  contenu  dans  la  surface  de  la  soupnpe. 

3."  JI  sera,  en  outre,  adapté  a  la  partie  supérieure  de 
chaque  chaudière,  et  près  d'une  des  soupapes  de  sûreté, 
une  rondelle  métallique  fusible  h  la  température  de  1  27  de- 
grés centigrades. 

Cette  rondelle,  assujettie,  ainsi  qu'il  est  d'usage,  par  une 
grille,  aura  un  diamètre  tel,  que  sa  surface  libre  soit  qua- 
dn:ple  de  celle  d'une  des  soupapes  de  sûreté. 

4.°  On  renfermera  ious  une  même  grille,  dont  la  clef 
restera  entre  les  mains  du  chef  de  l'établissement,  la  sou- 
pape de  sûreté  et  la  rondelle  fusible  placée  près  d'elle; 
l'autre  soupape  sera  laissée  à  la  disposition  de  l'ouvrier  qui 
dirige  le  chauffage  et  le  jeu  de  la  machine. 

5.°  Chaque  chaudière  sera  munie  d'un  manomètre  à  air 
libre,  dont  le  tube  en  verre  sera  coupé  h  une  hauteur  de 
^G  centimètres  [vingt-huit  pouces]  au-dessus  du  niveau  de 
la  surface  du  mercure  pressée  }iar  la  viipeur. 

C.  On  affichera  dans  l'enceinte  des  ateliers  rinstruciion 
ministérielle  du  19  mars  1824,  sur  les  mesures  de  pré- 
caution habituelle  \  observer  dans  l'emploi  des  machines  h 
vaptur. 

6  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  chefs  d'établissement  pourront  en- 
courir  l'interdiction  de    leurs  chaudières,    sans    préjudice 
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des  peines,  dommages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés 
par  les  tribunaux. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de 
l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  vingt- 
septième  jour  du  mois  de  mars  de  l'an  de  grâce  mil  huit 
cent  trente,  et  de  notre  règne  le  sixième. 

J-W  CHARLES. 

o 

Par  le  Roi  : 

Le  Adinlstre  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 

Sioné  MONTBEL. 


{  N.°  100.  )  Ordonnance  du  Roi  portant  organisation 
du  corps  royal  du  Génie  maritime, 

Paris,  le  28  Mars  1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

TITRE   PREMIER. 
De  la  composiiion  du  corps  royal  du  génie  maritime. 

Art.  I  "  Les  ingénieurs  chargés  de  diriger  la  construc- 
tion de  nos  vaisseaux  et  les  travaux  relatifs  à  ce  service , 
formeront  le  corps  du  génie  maritime. 

Ce  corps  prendra  le  titre  de  corps  royal ,  et  les  officiers 
qui  en  feront  partie  jouiront  des  prérogatives  et  des  avan- 
tages attachés  à  ce  titre. 
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2.  Le  corps  royal  du  génie  maritime  sera  composé  comme 
il  suit  : 

I   Inspecteur  général , 

5   Directeurs  des  constructions  navales , 
1  o   Ingénieurs  de  i ."  classe  ; 
I  2   Ingénieurs  de  2/  classe  ; 
I  2  Sous-ingénieurs  de  i ."  classe  ; 
12  Sous-ingénieurs  de  2/ classe; 

5   Sous-ingénieurs  de  3/ classe. 

57. 

Et  d'un  nombre  d'élèves  qui  sera  réglé  d'après  les  besoins 
du  service. 

TITRE  II. 

De  V admission  et  de  l'instruction  des  élèves  du  génie  maritime. 

Q.  Les  élèves  du  génie  maritime  seront  pris  parmi  ceux 
de  l'école  polytechnique  qui  auront  été  déclarés  admissibles 
dans  les  services  publics,  et  suivant  l'ordre  établi  dans  ladite 
école  pour  les  examens  de  sortie. 

Ils  suivront  pendant  deux  années ,  au  port  de  Lorient ,  et 
sous  la  direction  d'un  ingénieur  de  i  .'"ou  de  2.*  classe  désigné 
par  notre  ministre  de  la  marine,  un  cours  complet  d'ap- 
plication. 

Ils  seront  en  outre  exercés  : 

Au  dessin  des  plans  des  bâtimens  de  guerre,  ainsi  que  de 
leur  mâture,  voilure,  installation  et  emménagement; 

Aux  calculs  de  déplacement,  de  stabilité,  de  centre  de 
gravité  et  de  voilure,  et  tous  autres  relatifs  à  la  théorie  de 
l'architecture  navale; 

A  l'étude  des  machines  h  vapeur  et  autres  qui  peuvent 
être  d'une  application  utile,  soit  dans  les  arsenaux,  soit  ii 
bord  des  bâtimens  de  guerre; 

Au  dessin  d'ornement  et  au  lavis  ; 

A  l'étude  de  la  langue  anglaise. 
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îîs  seront  condntis  fréquemment  sur  les  chantiers  et  diins 
îes  Ateliers  du  port,  pour  acquérir  la  connaissance  des  pro- 
cédés suivis  dans  !a  construction  des  bâtimens  de  guerre  et 
dans  la  préj)arati(.>n  des  objets  de  toute  espèce  qui  en  com- 
posent rarinement. 

Ils  pourront  au.ssi,  avec  l'autorisation  cîu  préfet  maritime 
et  suus  fa  conduite  de  l'ingénieur  chargé  de  diriger  leur  rns- 
îruciion,  visiter  les  principaux  établissemens  industriels  qui 
existeraient  daiu  Je  voisinage  de  Lorient,  afin  d'émdier  les 
procédés  qu'on  y  suit. 

Un  règlement  particulier  sur  l'enseignement  et  sur  les 
tiavaux  des  élèves ,  sera  ultérieurement  arrêté  par  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies. 

4.  Après  avoir  terminé  deux  années  d'étude,  les  élèves 
subiront  un  examen  sur  les  diverses  parties  de  l'instruction 
qu'ils  auront  reçue.  Ceux  qui,  ayant  répondu  d'une  manière 
satisfiisan  e,  auront  été  déclarés  admissii^les  par  la  commis* 
sion  d'examen,  seront  nommés  immédiatement  sous-ingé- 
nieurs de  3/  classe;  leur  c'assement  dans  ce  grade  sera  réglé 
d'après  le  résultat  de  l'examcm. 

Les  élèves  qui  n'auront  pns  été  jugés  admissibles,  pour-* 
ront  être  autorisés  h  continuer  leurs  études  pendant  une  troi- 
sième année,  après  laquelle  ils  seront  définitivement  ren- 
voyés, s'ils  n'ont  pas  encore  acquis  les  connaissances  exigées. 

La  commission  d'examen  sera  présidée  par  le  préfet  mari- 
lime,  et  composée  du  directeur  des  constructions  navales, 
du  directeur  des  construciions  hydrauliques,  d'un  officier 
du  génie  uiariîime,  et  d'un  professeur  de  mathéjnatiques. 

Les  examens  seront  publics. 

5.  Lingénieur  chargé  de  l'instruction  des  élèves  fera 
lui-même  le  cours  de  théorie  d'architecture  navale  et  de 
mécanique  appliquée  aux  arts. 

II  pourra  néanmoins  participer  aux  travaux  de  la  direction 
des  constructions  navales. 

Il  remettra,  tous  les  trois  mois,  au  préfet  maritime,  un 
Aniî.  marit.  I/'  Partie.  I  B30.  i4 
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rapport  sur  la  conduite  et  sur'Ies  progrès  des  élèves;  et  il 
lui  proposera  en  outre  toutes  les  mesures  qu'il  jugera  devoir 
contribuer  au  perfectionnement  des  études  dont  la  direction 
lui  est  confiée. 

TITRE  III. 
De  l'avancement  et  des  fonctions. 

6.  Les  sous-ingénieurs  de  3.'  classe  seront  promus  au 
grade  de  [sous-ingénieur  de  2.*  classe  par  rang  d'ancienneté, 
et  h  mesure  que  des  places  viendront  à  vaquer  dans  ce  der- 
nier grade. 

Les  sous-ingénieurs  de  2.'^  classe  seront  j>romus  au  grade 
de  sous-ingénieur  de  i."clas5e,  dans  la  proportion  d'un 
quart  au  choix  et  de  trois  quarts  à  l'ancienneté. 

Les  ingénieurs  de  2.''  classe  seront  pris ,  un  tiers  au 
choix  et  deux  tiers  à  l'ancienneté,  parmi  les  sous-ingénieurs 
de  I  .'^  classe. 

Les  ingénieurs  de  i."'  classe  seront  pris  parmi  hi  ingé- 
nieurs de  2.*^  classe,  également  dans  la  |)roponion  d'un  tiers 
au  choix  et  des  deux  autres  tiers  à  l'ancienneté. 

Les  directeurs  des  constructions  navales  seront  nommés 
au  choix,  et  pris  parmi  les  ingénieurs  de  1 ."  classe. 

L'inspecteur  général  du  génie  maritime  ^era  choisi  parmi 
les  directeurs  des  constructions  navales. 

7.  Les  officiers  du  génie  maritime  ne  j:>ourront  être  promus 
à  un  grade  ou  à  une  classe  supérieure,  qu'après  avoir  servi 
pendant  trois  ans  au  moins  dans  le  grade  ou  dans  la  classe 
immédiatement  inférieure. 

8.  Les  sous-ingénieurs  de  2.*"  classe  ne  pourront  être 
portés  à  la  i.'"  classe  qu'après  avoir  fait  une  canij  agne  de 
lone:  cours  d'un  an  au  moins. 

Les  sous-ingénieurs  de  1.'"  classe  seront  tenus  de  fai-e 
le  même  temps  de  navigation  pour  être  pronuis  au  grad; 
d'ingénieur  de  2."  classe. 

Toutefois,  la  première  année  de  navigation  pou  ra  être 
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faîte  par  les  sous-ingénieurs  de  3/  classe  qui  compteront 
trois  années  de  service  dans  ce  grade  el  dans  l'un  des  ports 
de  construction  du  royaume. 

Ils  coni[)léteront  alors  le  temps  de  navigation  exigé  ci- 
dessus,  lorsqu'ils  seront  parvenus  a«  grade  de  sous-ingénieur 
de  2."  ou  de  i."  classe. 

Les  officiers  du  génie  maritime,  pour  satisriire  aux 
conditions  qui  leur  sont  imposées  par  le  présent  article, 
ne  pourront  être  embarqués  que  sur  des  vaisseaux  ou  sur 
des  frégates. 

O.  Les  sous  -  ingénieurs  embarqués  en  exécution  de 
l'article  précédent  dirigeront  particulièrement  leurs  obser- 
vations: 

Sur  les  détails  de  l'arrimage  et  de  l'installation; 

Sur  la  disposition  et  TefTet  des  moyens  mécaniques  em- 
ployés à  mouvoir  les  mâts  supérieurs  et  les  vergues,  ainsi 
qu'à  serrer  et  déployer  les  voiles  ; 

Sur  la  inanœuvre  des  ancres; 

Sur  l'effet  que  le  choc  des  lames  et  les  mouvemens  de 
tangage  et  de  roulis  peuvent  produire  dans  les  liaisons  des 
diverses  parties  de  la  charpente,  et,  en  général ,  sur  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  constructions  navales. 

Lorsqu'ils  auront  occasion  de  visiter  des;  bâtiinens  de 
guerre  ou  des  arsenaux  étrangers,  ils  les  examineront  avec 
détail,  et  prendront  une  connaissance  aussi  exacte  qu'ils  le 
pourront  de  tout  ce  qu'il  leur  paraîtrait  utile  d'imiter  dans 
nos  arsenaux  ou  sur  nos  vaisseaux. 

Ils  se  tiendront  sur  le  pont  avec  le  plus  ancien  des 
officiers  appelés  à  commander  le  quart.  Ils  participeront, 
sous  les  ordres  de  J'officier  en  second ,  à  tous  les  travaux 
qui  seront  exécutés  à  bord,  soit  dans  le  corps  du  bâtiment, 
soit  dans  la  mature. 

Au  retour  de  leurs  campagnes,  ifs  consigneront,   dans 
un  rapport  détaillé,   le  résultat  de  leurs  observations. 
10.  Sauf  les  cas  où  les  besoins  du  service  des  ports  y 

,4* 
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mettraient  obstacle,  un  ingénieur  de  i."  ou  de  2/ classe 
sera  embarqué  sur  cfiaque  e:-caG're  et  sur  chaque  divi^ion 
naviguant  isolément  et  commandée  par  un  officier  général. 
Cet  ingénieur  remplira  les  fonctions  déterminées  au 
titre  XII  de  l'ordonnanct*  du  31  octobre  1827,  sur  le  ser- 
vice à  la  mer. 

I  I.  Dans  chacun  des  cinq  ports  militaires  chefs -lieux 
d'arrondissement  maritime,  finii^énieur  de  première  clns>e 
je  ])Ius  ancitn  en  grade  présent  ;ju  })ort  reo-plir.i  les 
fonctior.s  de  sous  directeur.  II  rempInciTa  le  directeur  des 
constructions  en  cas  d'absence  ou  d'enijèchemenr,  et  sera 
«.péciak-ment  chargé  de  surveiller  la  tenue  de  la  comptabilité. 

II  ie'a,  en  outre,  son  service  d'inrénieur  comm.e  les  autres 
officiers  du  même  grade. 

12.  Les  directeurs  des  constructions  navales  rempliront 
les  fonctions  qui  leur  sont  attribu-^es  par  l'ordonnance  du 
17  décembre  1828,  sur  le  service  des  pons. 

I^.  L'insj)ecteur  gériéral  du  génie  maritinte  résidera  ù 
Paris. 

Il  correspondra  avec  les  directeurs  des  coiiNlrucfior.s  em- 
ployés dans  les  cinq  ports  militaires,  et  avec  les  olticiers 
du  génie  maritime  chargés  du  même  service  dans  les  [)orts 
secondaires. 

11  sera  consulté  sur  la  destination  b  donner  aux  officiers  du 
génie  iiiaritiine  de  tous  grades,  sur  leur  embarquement, 
sur  leur  avancen.ent ,  lorsqu'il  aura  lieu  au  choix  ,  et  sur  leur 
admission  h  la  retraite. 

Il  donnera  son  avis  sur  les  plans  des  bâtimens  de  guerre 
de  tout  rang  et  des  machines  à  leur  usage,  ainsi  que  sur  les 
questions  d'art  et  sur  les  m.archés  ou  tarifs  de  main- 
d'œuvre  qui  seront  renvoyés  h  son  examen. 

Il  fera,  lor.sque  le  ministre  lui  en  donnera  Tordre ,  des 
in^pections  dans  les  ports,  pour  s'assurer  de  la  bonne  exé- 
cution des  travaux. 

Il  établira  et  maintiendra  l'uniforniilé  de  confection  des 
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ouvrages  de  même  nature  h  faire  dans  les  diver,;  arsenaux, 
et  s'attachera  à  introduire  dans  les  ateliers  des  constructions 
navales,  la  connaissance  et  fa  pratique  des  procédés  nou- 
veaux tendant  à  l'amélioration  des  arts  mécaniques,  ainsi 
qu'à  l'économie  dans  les  dépenses  en  matières  et  en  main- 
d'œuvre. 

Enfin,  il  provoquera,  par  tous  les  moyens  qui  dépendront 
de  lui,  le  perfectionnement  de  l'architecture  navale. 

A  la  fin  de  chaque  aniîée,  il  remettra  au  ministre  de  la 
marine  un  npport  sur  toutes  les  parties  du  service  dont  la 
direction  lui  est  confiée. 

TITRE  IV. 
Des  appo'intemens  et  autres  allocations. 

I  4-  Les  apppointemens  des  officiers  du  corps  royal  du 
génie  maritime  seront  réglés  comme  il  suit;  savoir: 

Inspecteur  général  (y  compris  tous  frais  de  logement  et 

de  représentation  ) 1 5,000  fr. 

('  à    Brest,   Toulon   et 

Directeurs  des  cons-j       Rochefori 8,00c. 

truciions    navales.)  à  Cherbourg  et  Lo- 

(       rient 7,000. 

Ingénieurs  de  i.'*  classe.. 5,000. 

Ingénieurs  dç  2.'  classe. 4»coo. 

S  ms-ingénieurs  de  1  .'*"'  classe 3,000. 

Sous-ingénieurs  de  2.^ classe,  . ,  .  2,400, 

Sous-ingénieurs  de  3."  classe.  ,.,,..,,.  2,000. 

Elèves 1 ,200. 

II  sera  alloué  aux  officiers  ci  après  désignés  des  supplé- 
mens  réglés  de  la  manière  suivante  : 

A  l'ingénieur  chargé  de  l'instruction  d^i^ 

élèves I  ,coo  fr. 

A  chacun  des  ingénieurs  de  i  .'^  classe  rem- 
plissant, dans  les  cinq  ports  militaires, 
fonctions  de  sous  directeur zloc. 
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IJ.   Les  officiers  du  génie  maritime  embarqués,  rece 
vront,  pendant  la  durée  de  leur  service  à  bord,  un  supplé- 
ment égal  au  quart  de  feurs  appointemens  fixes. 

I  6.  Les  directeurs  des  constructions  dans  les  cinq  ports 
nuIiLaires,  et  les  ingénieurs  chargés  du  même  service  dans  les 
ports  secondaires,  continueront  à  recevoir  les  frais  de  bureau 
qui  r.ont  fixés  par  les  réglemens. 

II  sera  payé  pour  toute  fourniture  de  bureau  quelconque, 
à  chacun  des  ingénieurs  et  sous  -  ingénieurs  employés  en 
sous-ordre  dans  les  j)or!s,  une  somme  de  200  fr.  par  an. 

Ce  su pplémeaî  ne  sera  payé  qu'aux  officiers  présens  dan» 
les  ports. 

TITRE  V. 

De  l'assbniLiî'wn  des  grades ,  et  de  l'uniforiné. 

17.   Les  rangs  des  offiiciers  du  génie  maritime,  par  assi 
miîation  à  ceux  du  corps  royal  de  la  marine  et  du  corps  de 
l'a'Jnu'nisiraiion ,  sont  lixés  de  la  manière  suivante  : 


GENIE  MARITIME. 


Inspecteur  général 

Directeur    des     construc- 
tions navales. 

Ingénieur  de  i  J'=  classe.  .  . 

I 
! 

.Ingénieur  de  2.<=  classe.  .  . 
''Sous- ingénieur  de  i."  c!, 


\ 


g  Idem  f^e  2.«  classe. 


OFFICIERS 
de  vaisseau. 


Contre- amiral. 

Après  les  contre -arrii- 
raux  et  avant  les  capi- 
taines de  vaisseau. 

Capitaine  de  vaisseau. 
Capitaine  de  frégate. 

'Lieutenant  de  vaisseau. 


Idem  à 
I  Élève. 


Cnseigne  de  vaisseau. 
Élève  de  1 ."  classe. 


ADMINISTRATION. 


W 


Commissaire  généra! 


Commissaire  de  ma-  j 
rine. 


Sous-commissaire  de.! 
i.™  classe.  I 

Sous-commissaire  de 
2.^  classe. 

Commis  principal. 


— 'T-^'"*'1""'    -'-•'^^ 
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l8.  L'uniforrne  des  ofîiciers  du  génie  maritime  sera 
comme  il  suit  : 

L'habillemeiit  grand  uniforme  sera  composé  d'un  habit  de 
drap  bleu  de  roi,  gilet  et  culotte  en  drap  blanc  :  il  sera  porté 
avec  un  col  blanc,  les  souliers  à  boucles  et  le  chapeau  à 
trois  cornes. 

L'habit  sera  à  retroussis  en  drap  écarlate;  il  boutonnera 
droit  sur  îa  poitrine  ,  au  moyen  de  neuf  gros  boutons  uni- 
formes; le  coflet  et  les  paremens  seront  en  velours  noir;  le 
coHet  sera  montant,  les  paremens  ronds, ouverts  en  dessous, 
et  fermés  par  trois  petits  boutons  uniformes. 

Les  poches  seront  placées  dans  les  plis  des  basques. 

Les  retroussis,  réunis  de  chaque  côté  par  une  ancre  cou- 
ronnée ,  dans  laquelle  sera  insérée  une  fleur  de  lis. 

Le  gilet  sera  sans  broderie  ;  il  boutonnera  droit ,  au  moyen 
de   sept  petits   boutons  uniformes;  la  culotte  sera  portée,, 
demi-colante. 

Les  boutons  uniformes  seront  en  métal  surdoré;  les  gros 
porteront  au  miîieu  l'empreinte  d'une  ancre  câblée  entourée 
rie  J'exergue,  Corps  r-^yal  du  génie  maritime.  Les  petits  bou- 
tons auront  seulement  i'ancre  sans  exergue. 

Le  chapeau  sera  uni,  sans  flèches  ni  macarons;  îa  ganse 
en  or  sera  retenue  par  un  bouton  semblable  îi  ceux  de 
l'habif.  Le  chapeau  de  l'inspecteur  général,  ainsi  que  celui 
des  directeurs  des  constructions  navales,  sera  garni  d'une 
plume  noire  frisée,  qui  sera  appliquée  et  cousue  contre  la 
face  intérieure  de  ses  bords. 

Les  boucles  des  souliers  et  celles  des  jarretières  seront  en 
or  ou  en  argent  doré,  et  conformes  au  modèle  adopté  pour 
l'administration. 

L'épée  sera  celle  du  modèle  actuellement  en  usage  pouf 
les  officiers  du  corps  royal  de  la  marine  :  la  dragonne  sera 
en  or  à  torsade  pour  les  officiers  supérieurs  jusqu'au  grade 
d'ingénieur  de  2."  classe  inclusivement,  et  h  frange  d'effilé 
en  or  pour  les  officiers  des  grades  inférieurs. 

Le  ceinluron  étroit  et  uni  pour  tous  les  grades. 
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Petit  uniforme. 

L'habillement  petit  uiliforme  sera  co/npos<§  d'un  hnl;it 
frac  en  drap  bleu  de  roi,  d'un  giiet  et  d'un  pantalon  en  dr:.p 
bleu,  bottes  noires. 

L'habit  aura  le  collet  inontant  et  les  pareir.ens  ronds, 
ouverts  en  dessous,  le  tout  en  velours  noir;  il  sera  sans 
reiroussis  et  à  revers  croisés  sur  Ja  poitrine;  les  pothes 
stroiit  dans  (es  piis  de  l'habit. 

A7ari]ves  dist'nctives. 

Les  grades  des  officiers  do  gi'riie  innritime  seront  dis- 
tingués comme  il  va  être  expliqué,  par  des  broderies  en  or 
d'un  dessin  conforme  au  modèle  adopté.  Les  broderies 
seront  ,  pour  chaque  grade,  entièrement  conformes,  quant 
au  ncmure  ei  aux  dimensions,  à  celles  des  grades  corres- 
pondans  dans  l'administration  de  la  marine. 

Inspecteur  général. 


Grand  uniforme. 
Double  rang  de  broderies  iur  le 
collet  et  lc5  paremens  ;  un  jeui  rang 
autour  de  l'habit  et  sur  lt5  rtu^ou.'^siii 
écuswu  à  la  taille 


Petit  uniforme. 
Comme  îc  grand  uniiorme  ,  moins 
les  broderies  sur  le  devant  et  le  iong' 
des  paus  de  Thabit. 


Directeur  des  constructions  navales. 


Broderie  et  baguette  à  fleurons 
sur  le  collet  et  les  paremens;  bro- 
derie seule  autour  de  l'iiabit;  écus- 
son  à  la  taille-. 


Comme  le  grand  uniforme,  moiiîs 
la  broderie  autour  de  l'habit. 


Ingénieur  de  /.''  classe. 


Broderie  sur  le  coHet  et  les  pare- 
mens ;  baguettes  sur  le  devant  de 
l'habit  et  les  rctioussis;  écusson  sur 
la  taille. 


Comme  legrand  uniforme,  moins 
la  bigueite  sur  le  devant  et  les  rc- 
troussis;  pas  d'éuussoa. 


Ingénieur  de  2/  cLtsse. 


Broderie  sur  le  collet  et  les  pare- 
mcnj;  t^ctisison  sur  la  taille. 


Comme  le  grand  uniforme  ;  point 
d'ccusson  sur  la  t.'.illc. 
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Sûus-ïr.gùnieur  de  //'  dusse. 

Broderie  sur  le  collet  et  sur  les    1         Broderie  au  coliei  seulement;  pa* 
paremens  seulement,  (    remens  unis. 

Sous-ingénieur  de  2/  classe. 

Broderie  sur  le  collet  seulement;  Broderie  sur  le  collet  seulement, 

paremens  brodés  d'une  simple  ba- 
guette. 

Sous-ingénieur  de  j/  classe. 

Une  broderie  étroite  sur  ie  collet     |  H 

seulement.  | 

Elève^ 

Vue  simple  baguette  autour  du  * 

collet  seulement  et  des  paremens. 

TITRE  VI. 

Dispositions  transitoires. 

l  O.  Les  officiers  du  génje  maritime  pourvus  de  grades 
suppriiués  ou  dont  la  dénomination  a  été  changée  par  la 
présente  ordonnance,  seront  classés  comme  il  suit  : 

L'inspecieur  adjoint  conservera  le  titre  sous  lequel  il  exerce 
actuellenient  ses  fonctions. 

Les  sous-directeurs  des  constructions  navales  prendront 
le  titre  d'ingénieurs  de  1  ."^  classe,  et  seront  portés  en  tête 
des  officiers  de  ce  grade. 

Les  ingénieur^  de  3.^  classe  prendront  le  titre  d'ingénieurs 
de  2."  classe,  et  seront  portés  à  la  suite  des  officiers  actuel- 
lement pourvus  de  ce  grade. 

Les  élèves  adiîiis  seront  portés  au  grade  de  sous-ingénîeur 
de   5.'  classe. 

Pour  cette  première  formation  ,  le  classement  des  officiers 
du  génie  maritime  s'effectuera  suivant  le  rang  que  chacun 
d'eux  occupe  maintenant  sur  le  tableau  du  corps. 

20.  Il  ne  sera  pourvu  au  remplacement  dans  les  cadres 
du  génie  maritime,  que  dans  la  proportion  de  moitié  des 
extinctions,  jusqu'à  l'époque  où  ce  corps  aura  été  réduit  à 
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l'effectif  déterminé  par  l'article  i  de  ia  présente  ordonnance. 

2  I.  Le  temps  de  navigation  mentionné  à  l'art.  8  ne  sera 
point  exigé  des  sous-ingénieurs  de  i ."  classe  qui  font  main- 
tenant partie  du  corps  du  génie  maritime. 

22.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  déter- 
minera, chaque  année,  le  nombre  des  officiers  du  génie  ma- 
riiiine  qui  devront  étie  empluyés  à  la  recherche  des  l^ois  de 
construction. 

Les  officiers  destinés  h  ce  service  dans  l'intérieur  du 
royaume,  continueront  h  jouir  des  supplémens,  vacations 
et  frais  de  voyage  qui  leur  sont  actuelltment  attribués. 

TITRE   VII. 
Dt;s  adjoints  du  génie  maritime. 

2'^.  Des  agc-ns,  sons  la  dénomination  d'ûdjohirs  du  génie 
maritime,  seront  einp!oy/s  à  la  conduite  des  travaux  et  d^-s 
opérations  dépendant  du  service  des  constructions  na-ales; 
ils  pourront  suppléer  les  ingénieurs  ei  les  sous-ingenieurs 
dans   les  recettes  de   niaiières  et  d'ouvrages. 

24-  î-es  adjoints  du  génie  maritinie  seront  au  nombre  de 
douze,  et  formeront  trois  classes. 

Ils  seront  répartis  dans  les  ports  de  la  manière  suivante  : 

Brest , 3  . 

Toulon 3  . 

Kochefort 2  . 

]  orient 2  . 

Cherbourg 2  . 

1  2  . 

2^.  Les  appointemens  des  adjoints  seront  réglés  ain^i 
qu'il  suit  : 

De   I ."  cl.is.^e -,\o'.*  yni  an. 

Dj  2,"  cla>5e 2,0  0 c 

De  3,'  classe 1,600. 
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26.  A  dater  de  l'année  1  8  3  i ,  et  jusqu'h  ce  que  le  nombre 
total  fixé  par  l'article  24  ait  été  complété,  il  pourra  être 
nommé  chaque  année  trois  adjoints  de  3/  classe. 

Ces  adjoints  seront  nommés  au  concours,  et  notre  ministre 
secrétaire  d'état  de  la  marine  désignera  les  ports  militaires 
où  ces  concours  devront  avoir  lieu. 

zy.  Les  candidats  aux  pfaces  d'adjoints  de  3.'  classe 
devront  être  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins  et  de  trente 
ans  au  plus  ;  avoir  été  employés  pendant  cinq  ans  comme 
maîtres  ou  contre-maîtres  dans  les  chantiers  et  ateliers  des 
})orts  militaires  ou  sur  nos  hâtimens  de  guerre;  présenter 
des  certificats  de  bonne  conduite  délivrés  par  les  chefs  sous 
les  ordres  desquels  ils  auront  servi  ;  savoir  écrire  lisiblement 
et  correctement;  savoir  l'arithmétique  et  les  élémens  de 
géométrie,  y  compris  les  solides;  copier  des  plans  de  bâîi- 
lîiens  de  mer,  tracer  et  dessiner  des  machines  et  des  appa- 
raux ;  connaître  les  qualités  des  Jiiaiières  employées  dans  les 
constructions  navales. 

2o.  Les  candiciats  seront  examinés  par  une  commission 
cjui  sera  composée: 

Du  major  général  de  la  marine,  président;  de  deux  offi- 
ciers du  génie  maritime ,  et  du  professeur  de  l'école,  d'hydro- 
graphie. 

L'inspecteur  de  la  marine  ou  un  sous-inspecteur  assistera 
à  cet  examen ,  dont  il  sera  dressé  procès-verbal. 

20.  Les  adjoints  du  génie  maritime  ne  pourront  passer 
à  une  classe  supérieure  qu'après  avoir  servi  pendant  quatre 
ans  au  moins  dans  la  classe  immédiatement  inférieure. 

L'avancement  des  adjoints  de  3.'''  classe  sera  proposé  au 
ministre  de  la  marine  par  le  conseil  d'administration  des 
j'Orts  chefs-lieux  d'arrondissement  maritime. 

Les  adjoints  de  2."  classe  qui  mériteront  d'être  promus 
à  b  première  classe,  seront  désignés  par  l'inspecteur  général. 

30.  Les   adjoints   seront    subordonnés  aux  officiers  du 
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corps  royal  du  génie  irarhime;  ifs  seront  assimilés,  pour  le 
rang  et  fes  droits  à  fa  retraite  ;  savoir  : 

Ceux  de  i.'*  et  2/  cfasse,  aux  commis  principaux  de  fa 
marine; 

Et  ceux  de  3/  classe  ,  aux  commis  ordinaires. 

7  I  .  L'uniforme  des  adjoints  du  génie  maritime  sera  sem- 
bfabfe  au  petit  uniforme  des  ingénieurs;  mais  fe  collet  de 
riiabit  sera  seul  en  vefours  noir,  et  il  sera  orné  d'une  fleur 
de  lis  en  or.  Le  fjouton  sera  en  métal  doré;  if  portera  l'em- 
preinte d'une  ancre  encablée  avec  l'exergue  ,  Constructions 
navales  ;  les  petits  t^outons  auront  seulement  l'ancre  sans 
exergue.  Ifs  porteront  l'épée  du  modèle  adopté. 

^2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa  marine  et  des 
colonies  estcfiargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  Ta^riraf  de  France,  aux 
préfets  maritimes,  aux  officiers  généraux  et  supérieurs  de 
notre  corps  royal  de  la  marine,  et  il  tous  autres  cju'il  appar- 
tiendra, de  tenir  fa.  main  à  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  28.*^ 
jour  du  mois  de  jnars  de  l'an  de  grâce  1830,  et  de  nu:;e 
règne  fe  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi: 

Le  Jy/inisfre  Secrétaire  d'cTat  de  la  ma:ine 
ec  des  colonies  , 

Si^né  B."^"  d'Haussez. 

LOUIS'ANTOINE,  Fils  de  France.  Dauphin, 
Amiral  de  France; 

Vu  l'ordonnance  ci- dessus,  h.  nous  adressée, 

iMandons  et  OHDONNONS  aux  préfets  maritimes,  aux 

olficiers  civils  et  mililaires  de  la  inr-riiie,   et  ^  tous  autres 


f   ^M   ) 
qu'il  appartiendra  j^  de  lenir  la  main  à  rexécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Paris ,  le  4  avril  i  8  3  ô. 

Sioné  I.OUIS-ANTOINE. 

o 
Par  Monsieur  le  Dauphin  :  Signé  le  Chevalier  DE  PANAT. 


(N."  ICI.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  20  mars  1830  ,  MM.  Bon 
de  Saint-Côme  (  Marie-Josej^h-Charles-Afexandre  ,  et  Reyne 
{  Dominique-Edouard)  ,  élèves  de  la  marine  de  2.*  classe, 
ont  été  nommés  à  la  1.'^  classe  de  ce  grade,  le  premier 
k  dater  du  1."  juin  18:^9,  le  second  à  dater  du  i.*""^  mars 
1830. 

(N."  102.)    Ordonnance  du  Roi  portant  nomination 
de  plusieurs  magistrats  à  la  A'iartinique» 

Paris,  le  \."  Avril  1830. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  Er ance  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 

marine  et  des  colonies, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.    I  r  Sont  nommés  : 

Conseillers  à  la  cour  royale  de  la  Martinique,  en  rem- 
placement des  sieurs  Lepelletier-Destournelles  ei  de  AîassiaSy 
décédés. 

Les  sieurs  comte  DE  Mauny,  Papin-DupoNT  (Léon), 
conseillers  auditeurs  à  ladite  cour; 

Conseillers  auditeurs  k  la  même  cour,  en  remplacement 
des  .sieurs  de  Mauny  et  Papin- Dupont  y 


Les  sieurs  Cléret  (  Armand -Jacques -Raphaël),  substitua 
du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  preniière 
instance  de  la  Pointc-à-Pitre  ,  Guadeloupe; 
Leroyer-Dubisson  (Henri-Louis),  substitut 
du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Fort-Royal  ; 

Substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre-^ 
mière  instance  de  la  Pointe-à-Pitre,  en  remplacement  du 
sieur  Clêret, 

Le  sieur  Bonnet  (Jean-Jacques) ,  juge  auditeur  au  t.ibunal 
de  première  instance  du  Fort-Royal; 

Substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  Fort-Royal ,  en  remplacement  du  sieur 
L  eroyer-Du  bis  s  on  ^ 

Le  sieur  AiEYNiER  (Emile )^  juge  auditeur  au  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Pierre; 

Juge-auditeur  au  tribunal  de  première  instance  du  Fort- 
Royal  ,   en  remplacement  du  sieur  Bonnet, 

Le  sieur  UuQUESNE   (  Charics-Ferdinand-Hermé) ,  avocat  ; 
Juge  auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  Saint - 
Pierre ,   en  remplacement  du  sieur  Meynier, 
Le  .Mcur  Ollivier  (Jacques-Yves),  avocat; 
Juge  au  tribunal  de  paix  de  Saint-Pier-e ,  en  remplacement 
du  sieur  Coulangc-Buri,  démissioniiaire  , 

Le  sieur  GuÉPiN    ( Jean-Louis-Victor) ,    juge  au  tribunal 
do  paix  de  Mariu. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  est  chargé  deTexéculion  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  noire  château  des  Tuileries ,  le  premier  jour  du 
mois  d'avril,  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente,  et  de  notre 
règne  le  sixième. 

SUrné  CHARLES. 

o  ■ 

Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'étal  de  la  marine 
et  des  colonies, 

S':c:né  B.""  d'Haussez. 
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(  N.°  103.  )  Lettre  du  Ministre  Secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre  a  /MAI.  les  Licut:nans 
gcniraux  commandant  les  divisions  militaires ,  dans  la- 
quelle on  leur  indique  la  direction  à  donner  aux  demandes 
de  prolongation  de  congé  qui  peuvent  leur  être  adressées  par 
des  Marins, 

Paris,  13  iVîars  1830. 

Monsieur  fe  plusieurs  commandans  de 

divisions  militaires  m'ont  exposé  que  des  marins  en  congé 
dans  l'étendue  de  leur  commandement,  s'adressent  assez 
fréquemment  à  eux  pour  obtenir  des  prolongations  à  ces 
congés  ,  et  ces  officiers  généraux  m'ont  consulté  sur  la  suite 
qu'ils  devaient  donner  à  ce^  demandes. 

J'ai  demandé  sur  ce  point  favis  de  M.  fe  ministre  de  fa 
marine,  et  son  Excellence  m'a  fait  connaître  que  ces  de- 
mandes devaient  lui  être  transniises  avec  les  pièces  néces- 
saires pour  en  Justifier  l'objet,  afin  qu'elle  puisse  juger  si  elles 
sont  susceptibles  d'éîre  accueillies. 

Son  Exe.  indique  en  même  temps,  de  la  manière  sui- 
vante, la  nature  des  pièces  dont  ce^»  deniandes  doivent  être 
accompagnées: 

'^<^S\  les  congés  accordés  sont  pour  convalescence,  les 
53  marins  doivent  produire  un  certificat  en  forme  des  méde- 
33  cins  de  l'hospice  civil  du  lieu,  ou,  à  défaut,  de  celui  qui 
M  les  traite,  constatant  que  leur  état  de  maladie  ou  leurs 
35  infirmités  les  mènent  hors  d'état  de  rejoindre  leur  corps. 
>3  Ce  certificat  devra  être  visé  par  l'autorité  locale. 

33  Si  le  congé  a  été  délivré  pour  afiaires  de  famille,  ou 
33  pour  des  motifs  autres  que  celui  ci  dessus  ,  l'autorité  adini- 
33  nistrative  doit  certifier  que  les  motifs  qui  ont  fait  solliciter 
33  le  congé  subsistent  encore  et  nécessitent  la  prolongation 
33  demandée.  33 

En  conséquence,  lorsque  des  marins  s'adresseront  à  vous 
pour  obtenir  des  prolongations  de  congé,  vous  voudrez  bien, 
suivant  le  cas,  exiger  d'eux  la  production  de  lune  ou  l*4utre 
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de  ces  pièces.  Vous  me  la  ferez  parvenir  ensuite  avec  leur 
demande,  et  je  tiansmettrai  le  tout  à  son  Exe.  le  ministre 
de  la  marine,  qui  statuera  à  leur  ég:.rd  suivant  ce  qu'il  jugera 
convenable. 

J'ai  l'honneur  d'être],  &c. 


(N."   ïo4.  } 

Par  ordonnance  du  Roi  du  i  i  avril  i  830,  M.  le  comte 
de  Bourmont,  pair  de  France,  lieutenant  général  des  armées 
du  Roi,  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
guerre,  a  été  nommé  commandant  en  chef  de  l'armée  d'ex- 
pédition en  Afrique. 


(N.°    105.) 

Par  ordonniiics  du  Roi  du  1  8  avril  1  830,  M.  le  prince 
de  Holio-nac,  ministre  secrétaire  d'état  des  affaires  étrangères, 
président  du  conseil  des  ministres,  a  été  chargé  du  porte- 
feuille de  fa  guerre  pendant  l'absence  du  ministre  de  ce 
département. 

(  N.°    106.)' 

Par  ordonnance  du  Roi  du  zi  janvier  1  8  30,  M.  Bctout, 
sous-commissaire,  a  été  nommé  commissaire  de  marine 
honoraire. 


{  N.'    10-.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  18  avril  i  8  50,  .M.  P.iuf-Bnsife 
Cuirin ,  élève  de  la  marine  de  deu>:ième  classe,  a  été  nommé 
élève  de  première  classe ,  à  dater  du  i ."'  juin  i  S  29  ,  époque 
à  laquelle  il  a  complété  le  temps  de  navigation  exigé. 
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(N.**  ic8.)  Ordonnance  du  Roi  portant  augmentation 
de  Id  solde  (le  présence  des  sous-ofjiciers  et  soldats  ;  suppres- 
sion de  la  haute-paie  acquittabh  à  V avance  ;  création  d'une 
masse  individuelle ,  et  nouvelle  fixation  de  la  masse  d'en- 
tretien. 

Au  château  des  Tuileries,  le  zi  Fc'vricr   (3jo. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  detat  de  fa 
guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  .*'  La  portion  de  solde  maintenant  afFcctée  à  l'en- 
tretien des  effets  de  finge  et  chaussure,  sera  détachée  de  la 
so!de,  qui  ne  devra  pius,  en  conséquence,  pourvoir  qu'auti 
dépenses  de  l'ordinaire  et  au  paiement  dts  deniers  de  poche. 

Lii  solde  de  présence  sera  augmentée  dans  fa  proportion 
déterminée  par  le  tarif  ci-joint  n.°  i,et  continuera  d'être 
perçue  par  avance  pour  servir  h  la  diitrihution  du  prêt. 

2.  La  portion  de  fa  haute-paie  de  rengagement  acquit- 
table  h  l'avance  est  et  demeure  supprimée. 

'^.  A  parîir  du  i .'''  nvrii  i8,o,  les  eîtets  d'habillement 
et  d'équipement,  dont  ia  nomenciatuie  est  annexée  à  la 
présente  ordonnance  sous  /e  n."  2»  seront  réunis  aux  effets 
actuels  de  linge  et  chaussure,  pour  être,  comme  ces  derniers, 
renouvelés  et  entretenu>  au  compte  des  hommes  de  troupe. 

4.  Il  sera  en  conséquence  créé  ,  pour  chaque  homme  de 
troupe,  une  masse  distincte  et  séparée  de  la  solde  propre- 
ment dite ,  qui  portera  îe  nom  de  masse  individueî'e. 

).  La  masse  ir.dividuelie  se  formera  d'une  première  mise 
allouée  à  tout  homme  nouveau.  Elle  sera  entretenue  au 
moyen  d'une  prime  journalière. 

Le  taux  de  la  première  mise  et  celui  de  la  prime  journa- 

Ann.  marit.  L'*  Partie.  I  830.  ij 
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hère  d'entretien,  sont  fixés  par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
ordonnance  sous  le  n,°  3. 

6.  Les  fonds  destinés  au  paiement  de  la  [>rime  journa- 
lière d'entretien  ne  seront  perçus  par  les  corps  de  iroupes 
que  par  mois  et  ^  terme  échu. 

y.  Les  adjudans  sous-officiers,  fes  vétérinaires  et  fes 
maîtres-ouvriers  qui  perçoivenr,  en  vertu  de  dispcsiîions 
spéciales,  une  première  mise  et  un  fonds  d'enrrerien  dift'é- 
rens  de  ceux  des  autres  hommes  de  troupe,  ne  participe- 
ront pas  aux  allocations  de  la  masse  individuelle. 

Il  en  sera  de  mêine  des  musiciL-ns  gagistes,  dont  les  frais 
d'habillement  et  d'équipement  seront  eniiérement  supportés 
désormais  par  la  masse  générale  d'entretien  et  les  fonds  de 
î habillement,  selon  le  cas. 

8.  Les  sommes  perçues  par  les  corps  de  troupe,  en 
vertu  de  notre  ordonnance  du  2-  septembre  1S29,  seront 
versées  intégralement  à  la  masse  individuelle,  et  respective- 
înent  au  comjJte  particulier  de  chaque  homme  compris  riar.s 
l'effectif  au    i/' avril  prochain. 

Celles  qui  reviendraient,  au  même  lirre,  d'après  les 
feuilles  de  journées,  à  des  hommes  rayés  des  contrôles  pen- 
dant le  premier  trimestre  de  la  présente  année,  seront  ver- 
sées à  la  masse  générale  d'entretien. 

O.  A  partir  de  l'époque  précise  du  i ."  avril  1830,  tous 
les  effets  d'habillement  et  d'équipement,  autres  que  ceux 
qui  demeurent  au  compte,  soil  du  service  de  l'habillement, 
soit  des  masses  individuelles,  seront  achetés,  entretenus 
et  renouvelés,  par  les  soins  des  conseils  d'adminisrrarion  , 
sur  les  fonds  de  la  masse  générale  d'entretien  ,  qui ,  h  partir 
de  la  même  époque,  sera  alloute  sur  le  pied  fixé  par  le  tarif 
ci-joint,  n."  4- 

La  nomenclature  de  ces  effets  est  ci-annexée  sous  le  n.°  5. 

10.  Toutes  ies  dispositions  antérieures  sont  abrogées  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  j^résente  ordonnance,  dont 
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notre   ministre  secrétaire  d'état   de    fa  guerre  est  chargé 
d'assurer  i'exécution. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  fe  a  i.*^  jour 
du  mois  de  février  de  i'an  de  grâce  1830,  et  de  notre  règne 
!e  sixième. 

J7^;7r  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de  la.  guerre, 
Signé  C.'*    DE    BOURMONT. 

(Art.  I  de  l'ordonnance  du  21  février  iR)0.  ) 

Tarif  de  l'augmentation  de  la  Solde  de  présence. 

CORPS  DE  TOUTES  ARMES. 

Adjudant  sous-ofïîcier 

Sergent-major ,,.,., 

Tambour-major \        o'^  25'= 

Alarcchal-des-iogis  chef ; 

Maréchal-des-iogis  trompette 

Sergent 

Maréchal-dcs-Iogis . 

Fourrier i ......>       o.  05. 

Caporai  tambour -. 

Brigadier  trompette ........  .• 

Caporal  et  brigadier o.  oj. 

Soldat 

Tambour 

Clairon y       ©.  ©2, 

Trompette 

Enfant  de  troupe 

Paris,  le  21  février  1830. 

Le  AI  In  istre  secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  C.'«  DE  BoURMONT. 

■    N.»  2. 

(  An.  )  deI!or<JonnaBee  du  îi  février  i8je.  ) 

NaMENCLÂTURE  des  effets  mis  au  compte  des  hommes, 

TROUPES  À   PIED. 

Pantalon  de  drap.  Caleçon. 

PiUitalon  de  toile.  Bretelles  de  pantalon. 

Bonnet  de  pojrce.  Pompon. 

15* 
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r        D»ns  rfnfanterle  Je   rirmte  Je  ligne,  li  première  wisî  Jr  ee* 
Aigrettes  et  olives .  .  j    effett  pour  les  grenïdicrs  et  les  voltigeurs  tsi  i  la  ehirge  de  la  mi  i€ 

l^naulettes        I     g<:"«"l'  d'entretien  ;  mai*  les  remplaccmens   ioni  au  eoui.  te  dct 

'  (     hommes. 

Aiguillettes. 

Cordons  des  schakos  ou  de  kolbac  ,  dans  la  garde  royale. 
Plumet  et  étui. 
Tonnelet. 

Réparations  de  l'habillement. 
Paris,  le  2!  lévrier   1830. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 

Signé  C*    DE    BOURMONT. 

N.°  3. 

(  Art.  5  de  l'ordonnança  du  21  février  1830.) 

Tarif  de  la  première  mise  de  la  masse  individuelle. 


DESIGNATION   DES  ARMES. 


.   Inianteric  de  iigne  et  légère. , 
^^*'g"^  J  Artillerie. 


fixation'  PR1V.E  COMPLET 
T^  I  i  journalière.  <1^  '»  ■"'^•« 
àt\X       j'       iudividudic. 

première  1  |       — 

mise.       'j^°"*-°'^«^'"^Scus^fficier. 


Cl  SO  d    tS. 


CI  :oidaL>. 


^0'    00*^ 
8o.   OO. 


of   13' 


o.    13. 


7c'   oo« 


Paris,  le  21   février  1830. 

Le  jVJinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre , 
Signé  C.'*  DE  BoURMONT. 
N.»  4. 

(  Ail.  9  de  l'ordonnance  du  ai  révriei  1830.) 

Tarif  de  la  masse  d'entretien. 


_                 t  f         •    î  à  ?  bataillons 
LlGNE,-InUtene.    ,^^.^^^^^ 


PORTION. 


PORTION. 


9,000^  io^ 
9,000.   00. 


6,000*^  or>c 
3,500.    00. 


===1 


TOTAL. 


I  ),'''Oo'     ce''. 

12,500.   00,' 


Paris,  le  21  février  1830. 

Le  Alinisîre  Sccritaire  d'état  de  la  n/erre. 
Signé  C.'*   DE   BoURMONr. 


(  ^^'  ) 

(  Art.  9 <U  l'ordonnante  du  il  fcvrier  i8)0.) 


Nomenclature  des  effets  dont  la  fourniture  est  mise  à  la  charge 
^  de  la  masse  générale  d'entretien. 


Equipement 
du  tambour-major. 


F.qiiîpement 
du  caporai-tanibour. 


Équipement  de  tambour 
et  de  clairon. 


Équipement  d«  sapeur. 


Ê(pitpement 
de  trompette. 


Objets  communs 
à  divers  grades. 


LIGNE. 

Pantalon  de  grande  tenue. 

Chapeau. 

Ko)  bac. 

Gland  de  koïbac. 

Plumet. 

Baudrier  de  sabre  (  grande  tenu»  ). 

Idem  (  petite  tenue  }. 

Trcfîes. 

Bottes. 

Canne. 

Canne. 

Caisse. 

Bretelle  de  caisse. 

Collier. 

Cuissière. 

Clairon. 

Cordon  de  clairon. 


Bonnet  à  poil. 

Haeiie. 

Porte-hache. 

Tablier. 

Gants. 

Paremens. 

Baudriers  de  sabre. 

Trompene, 

Cordon  de  trompette. 

Banderole  de  porte-drapeau. 

Bretelle  de  fusil. 

Cordon  de  sabre. 

Courroie  de  lance. 

Couvre-platiue. 

Fanion. 

Flamme  de  îance. 

Galons  de  grade  et  ceu^t  d'ornement  Oui  ne  sont 

pas  compris  dans  les  frais  de  coniection  des 

effets  d'habillement. 
Galon  de  chevron. 
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i   Cordon  de  pelisse  et  oiive. 
Sarraux  et  pantalons  de  cuisinier. 
Fonte  de  havre-sacs. 
Habillement  des  enfans  de  troupe. 
Paris,  le  21  février  1830. 

Le  AJinistre  Secrétaire  d'état  de  la  guerre  , 
Skné  C"   DE  BoURMONT. 


(N."  109.)  Ordonnance  du  Roi  qui  applique,  sous 
certaines  modifications ,  aux  ré oi mens  d'infanterie  dans  les 
Colonies  françaises ,  les  dispositions  de  l'ordonnance  lU 
21  février  iSp ,  portant  augmentation  de  solde  ,  suppres- 
sion de  haute-paie,  £<.c. 

Paris,  le  7  Avril  1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  Ja 
marine  et  des  colonies , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  Ce  qui  Suit  : 

Art.  I."  Notre  ordonnance  du  21  février  1S3C,  por- 
tant augmentation  de  la  solde  de  présence  des  sous  ofhcitrs 
et  soldats,  création  d'une  masse  individuelle,  suppression 
de  la  Piaule-paie  acquitîable  à  l'avance,  et  nouvelle  fixation 
de  la  masse  d'entretien,  sera,  sous  les  modifications  ci- 
après,  appliquée,  h  partir  du  1/'  juillet  1830,  aux  régi- 
mens  d'infanterie  affectés  spécialement  îi  la  garde  de  nos 
colonies. 

2.  Les  hommes  de  troupe  aj'ant  droit  à  fa  prime  jour- 
nalière d'entretien,  recevront  aux  colonies,  pour  les  jour- 
nées de  préstnce,  la  scîde  dite  de  station,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  les  tarifs  faisant  suite  à  notre  ordonnance  du  2  ; 
février  dernier,  sous  la  déduction  de  sc]Jt  centimes  pour 
chaque  grade. 

"2.  Les  sept  centimes  retranchés  de  fa  solde,  en  vertu  de 
faracle  prt.c»;dcnl,   seront  reportés  à  h  priuie  journalièie 
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deslinte  h  aninenier   la    masse   individuelle.    Cette    prime 
journalière  sera,  en  conséquence,  fixée  dans  les  colonies, 
savoir  : 

Pour  chaque  journée  de  présence,  à  20  centimes; 
Pour  chaque  journée  d'hôpital,  à  13  centimes. 

4-  Les  dispositions  des'articles  2  et  3  de  la  présente  or- 
donnance seront  appliquées  aux  déiachemens  d'artillerie  de 
la  marine  employés  aux  colonies ,  pour  tout  le  temps  de 
leur  service  d.ins  ces  établissemcns. 

S.  Notre  ir.inistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 
colonies  esi  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  à  Paris,  en  notre  château  des  Tuileries,  le  sep- 
tième jour  du  mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
trente,  et  de  notre  règîie  le  sixième. 

Sicné  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Aîinistre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et 
des  colonies  , 

JVo^né  B.°"  d'Haussez. 


(N."  110.)  Arrêt  de  In  Cuur  d'assises  de  l'arrondissement 
de  la  Basse-Terre ,  qui  condamne  au  bannissement  h  capi- 
taine,  le  capitaine  en  second  et  le  lieutenant  de  la  goélette  la 
Pauline,  pour  s'être  livres  au  trrjic  connu  sous  ïe  nom  de 
traite  des  noirs. 

Basse-Terre  (Guadeloupe),  25  Février  1830. 

A  la  requête  de  M.  fe  procureur  général  du  Roi  près  la 
cour  royale,  agissant  d'office, 

Contre,  i.'\'e  sieur  Marc-Léon Giraud,  capitaine  et  pro- 
priétaire de  la  goélette  la  Pauline,  du  port  de  la  Pointe-à- 
Pître,  île  Guadeloupe,  expédiée  de  Saint-Barthélemi  ; 

2.°  Le  sieur  Yves-Léopold  J-erînain,  capitaine  en  second 
de  ladite  gcëfette  la  Pauline  ; 
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3.'"  Le  sieur  Jean-Baj^tisie  Férafy,  lieutenant  de  îadite 
goélette  ; 

4-"  Richard  Eentz,  matelot,  Liane; 

5.°  Jean  Robert,  matelot,  blanc; 

6."  Josepli  Reynou  ,  matelot ,  bfnnc  ; 

7."  Achille  Duck-Ducormier,  matin  ,  hîanc; 

8.°  Jean  Joseph,  homme  de  couleur  libre,  tailleur; 

9.°  Jean  Boite,  homme  de  couleur  libre,  marin: 
10."  Joseph  Fourcher,  novice,  b?anc  ; 
I  i.°  Thomas  Laiièvre,  domestique,  blanc; 
12."  Miche!  Gillet,  marin,  blanc; 
I  3.°  Jean  "V7ilhelni ,  homme  de  couleur  libre,  cuisinier  ; 

Tous  accusés  de  b'ètre  livrés  au  trafic  connu  sous  le  nom 
de  traite  des  noirs. 

Les  nommés  Achille  Duck-Ducormier,  Michel  Gi!Iet, 
Thomas  LaJièvre ,  Jean  Boite  et  Joseph  Tourchcr  ont  été  ac- 
quittés et  mis  en  liberté; 

En  ce  qui  touche  les  autres  accuses, 

La  cour  a  condamné  et  condamne  iMarc-Léon  Giraud  en 
six  années  de  bannissement;  Y  ves-Léopold  Germain  et  Jcaii- 
Baptiste  Féraîy,  en  cinq  années  de  bannisseinent;  j)rononce 
la  confiscation  du  fjâiiment  la  Pauline;  condamne  en  outre 
lesdits  Giraud,  Léopold  Germain  et  Féraîy,  conjointement 
et  solid'jireinent ,  en  l'amende  de  quarante  mille  huit  cents 
francs,  valeur  du  navire,  d'après  l'acte  d'acquisition,  tx.  éQ 
la  cargaison  ;  les  déclare  incapables  de  servir  à  aucun  titr'-  , 
tant  sur  les  vaisseaux  du  Roi  que  sur  ceux  du  comm;  rce 
français  ; 

Condamne  Jo:»eph  Reynou,  Richard  Bentz,  Joseph  Ro- 
bert,  Jean  Jo.sej-)h  et  Jeun- Wiihehn  ,  en  une  année  d'em- 
prisonnement; 

Ordonne  enfin  que  le  présent  arrêt  sera  inséré  dans  fa 
partie  officielle  du  yVJor.'nciir ,  j)ar  extrait  contenant  les  noms 
des  individus  condamnée,  ceux  du  navire  et  du  port  d'cxpé- 
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dition,  outre  les  publications  prescrites  par  l'article  36  d-u 
Code  pénal; 

Les  condamne  enfin  tous  solidairement  aux  frais  du  procès, 
liquidés  à  deux  cent  quatre-vingt-cinq  francs  soixante-dix^ 
huit  centicnes,  dont  l'exécution  pourra  être  suivie  par  la  voie 
de  fa  contrainte  par  corps ,  aux  termes  de  rarticle  5  2  du  Code 
pénal. 

imlirii  ■    - ■ 

(  N.°   1 1  I .  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1 1  avril  i  8  30,  les  dispositions 
de  l'article  3  5  de  l'ordonnance  du  2  1  décembre  1  82,8,  concer- 
nant forganiïation  de  Tordre  judiciaire  et  de  l'administration 
de  la  justice  à  la  Guiane  française,  sont  abrogées. 

Par  la  mêmeordonnance,  l'indemnité  allouée  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  I  article  i49  de  ladite  ordonnance,  aux 
jnagisirats  envoyés  de  la  niétiopole,  sera  payée,  à  compter 
du  1."  janvier  1830,  à  tous  les  magistrats  indistinctement 
employés  dans  la  Guiane  française. 

Les  dispositions  du  second  paragraphe  du  même  article 
sont  abrégées. 


S. 


(N.°   J12.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  i  i  avril  1  830,  le  supplément 
Iloué  aux  trois  premiers  conseillers  de  la  cour  royale  de 
Pondichéry  par  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  3  de 
l'ordonnance  du  1  6  décembre  182-',  concernant  l'organisa- 
tion de  ladite  cour,  sera  payé,  à  compter  du  premier  octobre 
1  830,  aux  cinq  magistrats  indistinctement  qui  y  remplissent 
les  fonctions  de  conseillers. 


(N.°    ,,3.) 

Par  ordonnance  du   i  i  avril   1830,  les  dispositions  du 
3/  paragraphe  de  l'article  37,  celles  des  articles  105,   io4 
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et  14^5  et  eelles  du  2.'  paragraphe  de  l'article  i  5  1  de  l'or- 
donnance du  30  septembre  1H27,  concernani  l'organi- 
sation de  l'ordre  judiciaire  et  l'administration  de  la  justice 
à  l'île  Bourbon,  sont  abrogées. 

Par  la  même  ordonnance,  à  compter  du  i /'  octobre 
1830,  les  fixations  établies  par  les  articles  1^6,  \\-j  et 
1 48  de  ladite  ordonnance ,  seront  modifiées  ,et  les  traiiemens 
seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  chaque  conseiller ,  .  ...  , 12,000  fi-. 

Pour  chaque  conseiller  auditeur 6,000. 

Pour  le  substitut  du  procureur  général. .. .  9,000. 

Pour  le  greffier  de  la  cour  royale  ,  indépen- 
damment des  droits  de  gieffe 8,000. 

Pour  le  commis  assermenté 2,500. 

Pour  le  juge  royal i2,cco. 

Pour  le  lieutenant  de  juge 7,îCo. 

Pour  chaque  juge  auditeur 2,250. 

Pour  le  procureur  du  Roi 12,000. 

Pour  le  substitut  du  procureur  du  Roi.  .  .  4>>00' 

Pour  le  greffier  du  tribunal  de  i.''  insiance, 

indépendamment  des  droits  de  grelfe.  , .  3'000. 

Pour  le  commis  assermenté. , 2,000. 

Pour  le  juge  de  paix  de  Saint-Denis.  ....  6,000. 

Pour  celui  de  Saint-Paul 5,000. 

Pour  chacun  de  ceux  de  Saint-Pierre  et  de 

Saint-Benoît •  4>5^^' 

Pour  chacun  de  ceux  de  Sainte-Suzanne  et 

de  Saint-Leu 4P00. 

Il  sera  alloué  à  chacun  des  greffiers  des  tri- 
bunaux de  paix,   indépendamment   des 

droits  de  greffe,  un  traitement  de 1,500. 


(N.°  ii4.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  21  avril  1850,  M.  Benoft- 
Théodoie  Boyer ,  avocat,  a  été  nommé  à  l'emploi  de  juge 
au  tribunal  de  paix  du  Marin  ,  ile  de  la  Martinique ,  en  rem- 
placement de  M.  Guép'in,  appelé  à  d'autres  futiclions. 
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(N."  1.5.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  21  avril  1830,  MM,  k 
PelUtier  du  Clary ,  le  PclUtler  de  Llancourt  et  de  Cata- 
logne, actuellement  membres  suppléîins  au  conseil  général 
de  la  colonie  de  la  Martinique,  ont  été  nommés  membres 
titulaires  du  même  conseil ,  en  remplacement  de  MM.  d' Ar- 
naud  et  de  Luppé,  décédés,  et  c!e  MM.  de  Percïn  et  Bayl'ùs- 
Dupuy ,  démissionnaires. 

Par  fa  même  ordonnance,  MM.  Duhuc  Dnféret,  Thîberge, 
Coqueran  de  Bclle-lsle,  Catala,  Gerald  de  Paye,  Br'ûre  de 
Brettev'ille  ^i  Fabrique  Saint- Ours,  ont  été  nommés  membres 
suppléansdudit  conseil  général,  en  remplacement  de  MM./f 
Pelletier  du  Clary,  le  Pelletier  de  Liancourt ,  de  Catalogne, 
nommés  membres  titulaires,  de  M.  des  Toumelles,  dccédéy 
1 1  de  MM.  Poney,  Pothuan-Digatiei  estX  Raousses  de  BoulboTit 
démissionnaires. 


(N.°  116.} 

Par  ordonnance  du  Roi  du  21  avril  1830,  M.  Amédce 
Villemain ,  commis  principal  de  la  marine,  a  été  promu  au 
grade  de  sous-commissaire  de  2.^  classe  ,  pour  prendre  rang 
du  jour  de  son  arrivée  à  Madagascar,  où  il  est  desiiné  à  con- 
tinuer ses  services. 


(N."  117.)  Ordonnance  du  Ho i  portant  nomina- 
tion desmembrts  du  Collège  des  assesseurs  dis  cours  d'assises 
<7  la  Guiane  française. 

Paris,  le  18  Avril  1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  D£  Fra^u-.£  et 
DE  Navarre; 
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Sur  le  r:i[>port  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  fa 
marine  et  des  colonies  , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suiî  : 
Art.   \  .'^  Sont  noinniés  meinSres  du  collège  dt?  asses- 
seurs ap|)elés  à  faire  partie  des  cours  d'asïises  à   la  Guiune 
française  : 

Les  sieurs  : 

De  BassigNY   (Augustin-Simon),    éligibîe  au    conseil 

gtnérai; 
Bayol  (Joseph),  nic.'ecin,  chtfdu  service  do  fanré; 
EréMont  f  Etienne  ).  éligihle  au  conseil  général  ; 
BoYLU,  iiis  O'HONORÉ,  idem. 

Cousit^  ERY   (  Barthélemi-Édouard)  ,  ingénieur  en  chef; 
DÉCH/iMP  (  Philippe),  éligibîe  au  conseil  générai; 
Devilly  (E'igéne-Dominique),  chet  du  bureau  de  l'in- 
térieur ; 
DuGREZ  (  Nicoias-Pierre) ,  éligib!e  au  conseil  général; 
Eyd-'UX  (Antoine*,  idem; 
FarnouS  (Jean-François  ),  idem; 
Favard  (  Michel) , /W^z/j; 
F  LEUR  Y  (Jean),  idem; 

GuiLLERMIN  (André-Georges-Hcnri- Nicolas),  idem; 
LaGOTTELLERIE   (  KoUGER    de),  idem; 
LagraNGE  (Jean-Aîarie),  iuim; 
LalANNE   (GetiCil),  idem; 
Le  Marinier  (Jean-François), /J^m; 
LeSAGE  {5can),  idem; 
Martial  (Emile),  idem; 
Martin  (César),  idem; 
Merlet  (NicoLis),  i.Aw; 
Mille  (  Saint-Jv.st),  idem; 
AIÉZÈS  (  David  ),  trésorier  de  la  colonie; 
Pain  (  Joseph ),é!iaibie  au  conseil  général,  idem; 
Prus  (  Saturnin),  idem; 
R  F  N  A  U  n  -  M  O  N  T  R  os  E  ,  idtm  ; 
KoUBAUD    (1  rai^.çois-iM.irie),  idem; 
RoUSTAN  (Alexis), /uVmy 
Senfz  (  Auguste  ),  idem; 
Teste  (  Marc-Joseph),  commis  de  marine  de  i."  classe. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  detat  de  fa  marine  et  de; 


(    ^-9    j 
colonies  est  chargé  de  rL-xécution  Je  Ja  présenie  ordoit* 
nance. 

Donné  en  notre  château  des  Tuileries,  le  i  8/  jour  du 
mois  d'avril  de  l'an  de  grâce  1830,  et  de  noire  règne  le 
sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
JLe  A^inistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Signé  B.°"  d'HaUSSEZ. 


(  N.°  1  t  S.  )  Extrait,  en  ce  qui  concerne  la  marine,  de  l'Or- 
donnance du  Roi  portant  proclamation  des  Brevets  d'inven- 
tions,  de  perfectionnement  et  d'importation,  pris  pendant  le 
troisième  trimestre  de  iS2p,  et  des  cessions  qui  ont  été  faites , 
durant  h  cours  de  ce  trimestre ,  de  tout  ou  partie  des  droits 
résultant  de  titres  de  la  même  nature. 

Au  château  des  Tuileries,  le  4  Novembre  1829. 

Les  personnes  ci-après  dénoîmnées  sont  brevetées  défi- 
nitivement, savoir: 

i  ?  Le  sieur  Beleurgey  [Sy m phori en-Philibert] ,  lieutenant 
au  huitième  régiment  de  chasseurs,  en  garnison  à  Niort, 
représenté  à  Paris  gar  le  sîtur  Roussel ,  demeurant  rue  de 
Ja  iidélhé,  n.°  2,  auquel  il  a  été  délivré,  le  3  juillet  der* 
nier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de 
quinze  ans  pour  une  poudrière  à  charge  double  et  difTérente 
gradation  ; 

1°  Le  sieur  Duguet^  deineurant  à  Paris,  rue  de  Bercy- 
Saint-Antoine,  n.°  II,  auquel  il  a  été  délivré,  le  4-  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  d^ 
quinze  ans  qu'il  a  jx'is,  le  9  mars  1^527,  pour  une  machine 


[   ^3o   ) 
qu'il  nomme  pétrin  mtcan'^ue ,  propre  au  pétrissage  de  toute 
Forte  de  pâtes  destinées  h  (a  fabrication  du  pain  ; 

3."  Le  sieurconue^/f  la  ATati7\}re,  demeurant  à  Paris,  rue 
de  rUniversité,  n.°  20  ,  auquel  il  a  été  délivré  ,  le  4-  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet  de 
perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  d'invention  et 
d'iinporlation  de  dix  ans  qu'il  a  pris,  !e  1  "  mars  1826, 
pour  une  construction  mécanique  qu'il  nomme  vaî-anwnt^ 
proj>re  à  (aire  remonter  les  bateaux  par  ia  force  du  courant; 

4.°  Le  sieur  Dubost  fils  [Basile-Jean ^  ^  demeurant  chez 
Je  sieur  Perrit,  fabricant  de  produits  chimiques,  à  Lyon,  dé- 
]iartement  du  Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  6  juillet 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  troisième  brevet 
de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet  de  perfection- 
nement de  quiuze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  5  mai  1825,  pour  une 
combinaison  de  machines  k  vapeur  ,  avec  emploi  de  che- 
vaux de  halage,  à  l'effet  de  remorquer  les  bateaux  sur  les 
fleuves  et  rivières  ; 

5."  Le  sieur  Lebihan  [  EJmond-Charles^,  dessinateur, 
demeurant  à  Paris,  boulevart  Saint-Martin,  n.°  23,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  6  juillet  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  un  compas 
propre  à  tracer  toute  espèce  de  courbes; 

6.°  Les  sir-urs  Trotté  de  la  Roche  frères,  demeurant  au 
Mans  ,  département  de  !a  Sarthe,  auxquels  il  a  été  délivré, 
Je  I  I  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un 
brevet  dinveniion  de  cir.q  ans  pour  une  machine  propre  à 
piler  et  assouplir  le  chanvre  destiné  h  être  converti  en  fifas'^e  ; 

7.°  Les  sieurs  Cou  Il?ier  onclt  et  neveu  [Jean-Baptiste  et 
Jean-Lamhert)  ,  ingénieurs-lampistes,  demeurant  à  Stras- 
bourg, département  du  Bas-Pvhin,  auxquels  il  a  été  déli- 
vré, le  II  juillet  dernier,  le  certificat  de  leur  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans  pour  une  pompe  à 
incendie  j 


(  ^31   ) 

(  N.*  119.)  Ta  B  LE  AU  (les  Prix  il  es  Gra'nis  pour  servir  ât 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l' Importation,  conjormé- 
ment  aux  Lois  des  16  Juillet  iSip  et  ^Juillet  1S21 ,  arrêté 
le  j»/  Aiars  iS^o. 
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9. 3  (5.1  j 


Vu  par  nous  Ministre  Secrétaire  d  état  au  département  de  l'intcricar. 
A  Paris,  le  31  Mars  1830. 

Siané  Monte  EL. 


(   =55   ) 

(N.°  120.  ) 

Ordonnance  du  Roi,  du  16  mai  i  8 3 o ,  qiù  4îssout  Ta 
Chambre  des  Députés,  et  qui  convoque,  pour  les  époques 
indiquées,  les  collèges  électoraux  d'arrondissement  et  de 
département. 

(  N.°  121.)   Ordonnance  du  Roi  qui  crée  un  Minlsùre 
des  travaux  publics, 
P^iis,  le  >9  Mai  1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres, 
Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit: 
Art.  I ."  Seront  séparées  du  département  de  l'intérieur, 
pour  former  un  ministère  particulier  sous  le  titre  de  7ni- 
nistcre  des  travaux  publics,  les  branches  d'administration  qui 
composent  la  direction  générale  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  ainsi  que  celles  qui  concernent  les  rivières  et 
cours  d'eau  non  navigables,  les  desséchemens,  les  bâtimens 
civils,  les  travaux  d'embellissement  des  villes,  et  tous  autres 
travaux  relatifs  aux  diverses  parties  de  la  voie  publique. 

2.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  et  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  ip.*  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1830,  et  de  notre  règne 
le  sixième. 

Signé  CHARLES. 
Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  conseil  des  ministres, 
P.«   DE   PoLIGNAC. 


Ar.n.  warit.  1.'' Partie,  I  83O.  1^ 


(  m4) 

(N."  122.)  Ordonnance  du  Roi  qui  nomme  M.  le 
baron  DE  AdONTBEL  Ministre  des  finances ,  Ai.  Chan- 
TELAUZE  Ministre  de  la  justice ,  AJ.  le  comte  DE  Pey- 
JiONNET  Ministre  de  l'intérieur,  et  M.  le  baron  Cap  ELLE 
Adinistre  des  travaux  publics, 

Paris,  le  19  Mai  1830* 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  FRA^-CE 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  du  président  de  notre  conseil  des  ministres, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.    I  .'^  Le  sieur  Cliantelauze,  premier  président  de 

notre  cour  royale    de  Grenoble  ,    est   nommé    garde   des 

sceaux ,  ministre   secrétaire   d'état   au  département   de  la 

justice. 

2.  Le  sieur  baron  de  Montbel,  ministre  secrétaire  d'état 
au  déj)artement  de  l'intérieur,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  des  finances. 

■3.  Notre  très-cher  amé  et  féal  comte  de  Peyronnet,  pair 
de  France,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  l'intérieur. 

4.  Le  sieur  baron  Cnpelle,  conseiller  d'état,  préfet  de 
Seine-et-Oise,  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics. 

5.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  19/  jour 
du  mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  i  830 ,  et  de  notre  règne 
le  sixième, 

Simé  CrL\RLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  conseil  des  ministres, 
P."   DE    POLIGNAC. 


(  ^35   ) 

(  N."    1^3.)    Ordonnance  du  Ror  gui   supprime  la 
Direction  générale  des  ponts  et  chaussées. 

Paris,  le  19  Mai  1850. 

CHARLES,  par  îa  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  et 
DE  Navarre; 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour,  portant  nomination 
d'un  ministère  des  travaux  pubiics, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  I /'  La  direction  générale  des  ponts  et  cliaussées 
et  des  mines  est  supprimée.  Le  sieur  Becquey,  titulaire  de 
cette  direction,  est  admis  à  la  retraite. 

2.  Le  sieur  Becquey,  conseiller  d'état,  est  nommé  mi? 
nistre  d'état,  membre  de  notre  conseil  privé. 

^.  Le  président  de  notre  conseil  des  ministres  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  fe  15).*' jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1830,  et  de  notre  règne  le 
sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Ije-  Président  du  conseil  des  ministres j 
P."   DE    POLIGNAC. 


(N.°  124.)  Ordonnance  du  Roi  qui  autorise  la  Régie 
des  contributions  indirectes  à  vendre  des  Cigares  fabriqués 
h  la  Havane, 

Paris,  le  5  Mai  1830. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  l'article  177,  litre  V  de  la  loi  du  2.8  avril  i8i5,  aux 
termes  duquel  la  régie  des  contributions  indirectes  est  au- 


torisée  à  vendre  aux  consommateurs  des  tabacs  étrangers,  de 
toute  espèce,  dont  le  prix  doit  être  déterminé  par  des  or- 
donnances du  Roi; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances , 

Nous  AVONS  ORDONISÉ  et   ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art,  I."  La  régie  des  contributions  indirectes  est  au- 
Torisée  h.  vendre  des  cigares  fabriqués  à  la  Havane  ^  ile  de 
Cuba). 

2.  La  vente  en  sera  faite  directement  aux  consommateurs 
par  les  entreposeurs  de  la  régie. 

^.  Le  tarif  du  prix  de  ces  tabacs  est  fixé  ainsi  qu'il  suit: 

Aux  entreposeurs.     Aux  consommateurs. 

Caissons  de  250  cigares  .    36^    50"^  37    50. 

Caissons  de  500  idem.  ..   y^.   00.  75.   00. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  5.'  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  1B30,  et  de  notre  règne  le 
sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Alinhtre  Stcrêtaire  d'état  des  finances  ^ 

S'iiiné  C'"  DE  Chabrol. 


{ N."  125.)  Ordonna  nce  du  Roi  qui  pourvoit  à  l'exécution 
définitive  de  l' article  2  de  la  convention  du  ^0  avril  1S22 
entre  li  Frar.ee  et  l'Espaone ,  relativement  h  la  liquidation  et 
au  vaiernai^  d  s  créances  provenant  de  saisies  et  de  confis- 
cations de  propriétés  possédées  en  Espagne  au  moment  où  la 
guerre  a  éclaté  entre  les  deux  états. 
Paris,  le  j  Mai  1S50. 

CHARLES,  par  la  g.'ice    de  Dieu,  Roi   DE   France 
ET  DE  Navarre  ; 

Vu  la   convention  conclue    le    3,0   avril    1S22  entre  l;i 


(  -^57  )  _ 
Fmnce  et  l'Espagne  ,  pour  l'exécution  de  l'article  i  .*'  addi- 
tionnel au  traité  du  20  juillet  1  8  i4»  relativement  à  fa  liqui- 
dation et  au  paiement  des  créances  de  nos  sujets,  provenant 
de  saisies  et  de  confiscations  des  propriétés  qu'i's  possé- 
daient en  Espagne,  au  moment  où  la  guerre  a  éclaté  entre 
les  deux  états; 

Vu  les  articles  ^,  7  et  8  de  l'ordonnance  royale  du  7 
août   1822,  relative  à  l'exécution  de  ladite  convention; 

Vu  les  ordonnances  royales  rendues  les  10  décembre 
1823,  13  avril  1825  et  24  mai  1826,  qui  ont  successi- 
vement autorisé  la  délivrance  de  trois  à-comptes,  montant 
ensemble  à  70  p.  0/0  du  capital,  aux  titulaires  des  créances 
liquidées; 

Considérant  que  la  totalité  des  créances  jugées  admissibles 
a  été  liquidée  à  la  somme  de  neuf  millions  Huit  cent  quatre 
vingt-deux  mille  neuf  cent  quarante-quatre  francs,  et  que 
l'inscription  de  rente  afîectée  au  paiement  de  ces  créances 
ne  s'élève  qu'à  la  somme  de  huit  millions  cinq  cent  mille 
francs  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution   définitive  de  l'article  2 
de  la  convention  du  30  avril  1822  ; 

Sur   le    rapport  de    notre  ministre  secrétaire   d'éîat  au 
département  des  affaires  étrangères, 

Nous   AVONS    ORDONNÉ  et  ORDONNONS   ce  qui  suit: 

Art.  I  /'  Les  créances  liquidées  en  exécution  de  l'art.  2. 
de  la  convention  du  30  avril  1822,  à  la  somme  de  neuf 
millions  huit  cent  quatre-vingt-deux  mille  neuf  cent  qua- 
rante-quatre francs,  seront  réduites,  au  marc  le  franc,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  de  huit  millions  cinq  cent  mille 
francs. 

2.  II  sera  délivré  aux  titulaires  des  créances  ainsi  réduites,, 
une  inscription  de  rente  égale  en  capital  aux  inscriptions 
qui  leur  auront  été  données  h  titre  d'à  compte,  confor- 
mément aux  ordonnances  royales  des  »o  décembre  182  3  y 
13  avril   1825  et  24  mai  1826. 
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Ceux  qui  iVnuront  touché  aucun  à-compte,  recevront  une 
inscription  de  rente  égale,  en  capital,  au  montant  de  leurs 
créances  réduites. 

'^.  Les  inscriptions  de  rente  qui  seront  délivrées  en 
exécution  de  l'article  précédent,  seront  augmentées  d'une 
part  proportionnelle  du  capital  de  l'inscription  de  rente 
provenant  des  intérêts  accumulés  et  composés,  conformé- 
ment à  l'art.  6  de  l'ordonnance  royale  du  7  août  1822. 

4.  Nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départemens  des 
affaires  étrangères  et  des  finances  sont  chargés ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
nance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cfoud,  le  5.*  jour  du 
mois  de  mai  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente,  et  de 


notre  règne  le  sixième. 


Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 


Le  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département 
dts  affaires  étrangères , 

P."  DE   PoLIGNAC. 


(  N.°  1  26.  )  Lettre  du  AllNlSTREde  la  marine  au  Com- 
missaire général  de  la  marine  au  Havre.  —  C'est  du 
Gouverneur  de  la  //lartinique  que  les  armateurs  peuvent 
obtenir  l'exemption  de  faire  retirer  leurs  bâtimens  dans  le 
bassin  du  Fort-Royal ,  pendant  l'hivernage. 
Paris,  ie  26  Mars  1F30. 

Monsieur,  en  vertu  des  mesures  adoptées  à  la  Marti- 
nique depuis  un  grand  nombre  d"années,  les  bâtimens  pré- 
sens sur  la  rade  de  Saint-Pierre  lors  de  l'hivernage,  doivent, 
pendant  cette  saison,  se  retirer  dans  le  bassin  du  Fort- 
Royal. 

W  est  arrivé  f'- quemment  que  des  armateurs  ont  formé, 
près  du  déparlement  de  la  marine,  des  demandes  ayant 
pour  objet  d'obtenir  que  leurs  navires  fussent  exemptés  de 
cette  obligation. 

Ces  demandes  ont  été  transmises  à  Tadrainistration  de  la 
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colonie,  laquelle  est   autorisée  à  accorder  à  cet  égard  fes 
permissions  qui  peuvent  se  concilier  avec  la  prudence. 

Comme  il  est  sans  utilité  d'avoir  recours,  dans  ces 
sortes  d'occasions,  à  l'intervention  de  mon  département,  je 
vous  invite  à  faire  connaître  aux  armateurs  des  ports  situés 
dans  le  sous-arrondissement  du  Havre,  par  Tintermédiare  des 
chambres  et  des  tribunaux  de  commerce ,  que  c'est  à  M.  le 
gouverneur  de  la  Martinicjue  qu'il  convient  d'adresser  direc- 
tement les  demandes  de  l'espèce  dont  il  s'agit. 

Recevez  &c. 

Signé  B.o"  d'Haussez^ 

(N.*  127.  )  Rapport  au  Roi,  et  Décision  de  Sa  Majesté 
qui  sanctionne  une  modijication  au  tarif  des  prix  h.  payer 
pour  le  pilotage  dans  l'intérieur  de  la  Loire,  (2.*' Direction, 
6.'  bureau;  police  de  la  navigation.  ) 
Paris,  le  II  Avril  1830. 
Sire, 
Les  pilotes  de  la  Loire  ont  demandé  que  le  tarif  n."  4-  ^'^ 
règlement  actuellement  en  vigueur  (i),  lequel  fixe  les  prix 
h  payer  pour  la  conduite  des  navires  de   100  tonneaux  et 
au-dessus,  dans   l'intérieur    de  cette    rivière,  soit  établi, 
comme  il  l'était  précédemment,  d'après  le  tonnage  des  bâ- 
timens,  et  non  d'après  le  tirant  d'eau. 

Ils  ont  représenté  que  ce  dernier  mode  de  taxation  leur 
était  préjudiciable,  en  ce  que  les  salaires,  calculés  sur  une 
semblable  base,  ne  se  trouvaient  plus  proportionnés  aux 
peines  et  aux  soins  qu'exige  le  pilotage  des  navires  de 
grande  capacité  ,  qui  ne  peuvent  remonter  ou  descendre  la 
Loire  qu'après  que  leur  calaison  a  été  diminuée  par  îe  dé- 
barquement des  marchandises  ,  et  souvent  même  d'une 
partie  du  lest. 

Cette  réclamation  a  paru  tout-à-fait  fondée  à  la  chambre 
de  commerce  de  Nantes,  et  le  même  jugement  en  a  été 

(i)  FwV  ce  règlement,  p.  1141  delà  lJ=  partie  des  v4«,f4/«wdnV/««ds  1819. 
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porté  par  le  conseil  d'adininisiration  de  fa  marine,  h  Lorient. 

La  modification  désirée  consisterait  à  ajouter  au  tarif 
n.°  4  une  première  colonne  qui  offrirait  une  graduation  en 
kilolitres  ou  tonneaux,  correspondante  à  celle  qui  y  est 
présentée  en  mètres  de  cabison  :  de  cette  manière,  le  dé- 
compte des  salaires  à  payer  aux  pilotes  serait  établi  sur  le 
tonnage  des  navires. 

J'ai  l'honneur  de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien 
consacrer  la  modification  dont  il  s'agit,  en  décidant  que  le 
tableau  ou  tarif  n.""  4>  qui  fait  partie  du  règlement  actuel 
de  pilotage  du  3/  arrondissement  maritime,  approuvé  par 
une  ordonnance  royale  du  26  juillet  i  829,  sera  désormais 
appliqué  conformément  à  la  teneur  suivante. 
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Je  suis  avec  un  profond  respect,  &c. 

Signé  B.°"   d'HausSEZ. 

APPROLA  É  : 

Signé  CHARLES, 

Par  le  Roi  : 
Le  ATw'istre  Secrétaire  (féiat  de  la  maiine 
et  des  colonies, 

Muné  B.^"  d'HaUSSEZ- 


(  ^4t  ) 

(  N°  128.)  Instruction  relative  aux  Actes  de  naîssnnce 
et  de  dtccs ,  a  ceux  de  reconnaissance  d'en  fans  naturels ,  ainsi 
qu'aux  proccs-verbaux  et  testamens  à  dresser  pendant  les 
voyages  de  mer,  à  bord  des  hâtimens  du  Roi  et  des  navires 
du  commerce  ;  arrêtée  par  le  Alinistre  Secrétaire  d'état  de 
la  marine  et  dej  colonies,  le  2  juillet  1S28  (1). 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

Les  personnes  chargées,  d'après  îe  Code  civil,  de  remplir 
à  bord  des  bâtimens  du  Roi  et  des  navires  du  commerce, 
pendant  les  voyages  de  mer,  les  fonctions  dévolues,  à  terre, 
aux  officiers  de  l'état  civil  et  aux  notaires ,  seront  désignées 
dans  la  présente  instruction  sous  le  titre  ^officiers  instru- 
mentaires. 

Un  voyage  de  mer  est  censé  commencer  au  moment  où  le 
bâtiment  ou  navire  a  levé  l'ancre,  ou  démarré  et  fait  route 
(  au  moyen  de  ses  voiles  ,  de  ses  embarcations ,  de  ses  avirons' 
ou  d'une  machine  à  vapeur  )  ,  et  finir  au  moment  où  ledit 
bâtiment  ou  navire  désarme,  soit  dans  le  port  du  départ, 
soit  dans  tout  autre. 

La  compétence  des  officiers  înstrumentaires  semblerait 
donc  devoir  durer,  à  bord,  pendant  cet  intervalle  de  temps, 
bien  que  les  bâtimens  ou  navires  eussent  pu  relâcher,  pour  un 
motif  quelconque,  dans  des  ports  français  ou  étrangers. 

Cependant,  les  mots  voyage  de  mer  annonçant  que  le  lé- 
gislateur a  eu  l'intention  de  limiter  la  compétence  des 
officiers  Instrumentaires  aux  seuls  cas  où  les  bâtimens  ou 
navires  ne  peuvent  communiquer ,  on  va  préciser  ici  les  circons- 
tances dans  lesquelles  cette  compétence  doit  être  suspendue, 
et  celles  où  elle   doit  être  pleine  et  entière. 


(i)  Les  exemplaires  de  cette  instruction  qui  sont  rennis  aux  officiers  îns- 
trumentaires à  bord  des  bâtimens  du  roi  et  des  navires  du  commerce ,  ren- 
ferment le  texte  du  Code  civil  et  des  lois ,  ordonnances  et  réglemens  relatifs 
à  la  marine  ;  ici ,  nous  nous  bornerons  à  en  mentionner  les  dates  et  les  articles. 

Ann.  marit,  L'^  Partie.  I  8  30.  17 
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I."   SUSPENSION    DE    LA    COMPÉTENCE. 

Il  y  a  suspension  de  In  compétence ,  lorsque  fes  hati/nens 
ou  navires  relâchent  ou  séjournent  dans  des  rades  et  ports, 
ou  qu'ils  se  rendent  d'un  port  situé  dans  une  rivière,  à 
une  rade  ou  h  la  mer,  et  vice  versa ,  eî  qu'/7_y  a  possibilité , 
pour  les  officiers  instrumentaires,  de  communiquer,  soit  au 
départ,  soit  au  retour,  avec  les  autorités  civiles  à  terre, 
ou,  s'il  y  a  lieu  ,  avec  les  autorités  sanitaires;  savoir: 

I .°  En   France  ; 

2.°  Dans  les  colonies  françaises  ; 

3.°  Dans  les  pays  étrangers  oii  il  existe  des  agens  di- 
plomatiques, consuls  ou  vice-consuls  de  Sa  Majesté,  ayant 
pouvoir  de  dresser  les  actes  de  l'étal  civil  et  les  testamens. 

Les  officiers  instrumentaires,  placés  dans  l'une  ou  l'autre 
de  ces  positions,  ne  devront  rédiger  h  bord  aucun  acte 
de  l'élat  civil:  ils  se  borneront  à  indiquer  sur  les  rôles 
d'équipage,  en  marge  des  noms  des  individus,  les  dates 
des  naissances  et  des  décès,  et  les  lieux  où  les  actes  auront 
été  dressés  par  les  autorités  civiles  ou  sanitaires.  Ils  auront, 
en  outre,  à  se  conformer  aux  dispositions  suivantes: 

PORTS,    RADES  ET   RIVIÈRES  DU    ROYAUME. 

Libre  pratique. 

Le  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colo- 
nies enjoint  aux  officiers  instrumentaires  de  donner  avis  [  1  ), 
par  écrit ,  des  naissances  et  des  décès  qui  auront  lieu  h  bord, 
aux  officiers  de  l'état  civil  des  communes  dont  dépendent 
les  ports,  rades  ou  points  des  rivières  où  se  trouvent 
mouillés   ou  amarrés  les   bâtimens  ou   navires. 

Et  afin  que  les  officiers  instrumentaires  et  les  intéressés 
ne  puissent  prétendre  cause  d'ignorance  de  ce  que  prescrit 


(i)  Mcxlclcs  A  (  pouv  Us  b.itimcns  du  roi),  et  [■"   (pour  les  naviies  du 
commerce  ), 


(  Ms  ) 

à    cet   égnrd   le    Code   civil,   on   va  en    rappeler  ici    les 

termes   (  »  ) 

Quarantaine. 

Lorsque  les  bâtimens  ou  navires  sont  en  quarantaine  , 
/'ûi'is  (2)  des  naissances  et  des  décès  est  à  donner  aux  au- 
torités sanitaires  (3). 

COLONIES   FRANÇAISES. 

Dans  les  colonies  françaises  ,  on  se  conformera  aux  dis- 
positions qui  précèdent,  que  fes  bâtimens  ou  navires  aient 
été  admis  à   libre  pratique  ou  qu'ils  soient  en  quarantaine. 

Seulement ,  les  expéditions  des  actes  de  naissance  et  de 
décès  qui  seront  dressés  à  terre  par  les  officiers  de  l'état 
civil ,  ou ,  s'il  y  a  lieu ,  par  les  autorités  sanitaires  des  colo- 
nies françaises  ,  seront  transmises  par  les  gouverneurs  au 
ministre  de  la  marine  ,  par  duplicata  en  temps  de  paix , 
et  p:ir  .triplicala  en  temps   de   guerre. 

PAYS  ÉTRANGERS   OIJ   RÉSIDENT   DES  AGENS  FRANÇAIS. 

Dans  les  pays  étrangers  où  résident  des  agens  diplo- 
matiques, des  consuls  ou  des  vice-consuîs  de  Sa  Majesté, 
les  avis  des  naissances  et  des  décès  leur  seront  adressés. 
Les  actes  en  seront  rédigés  par  eux,  conformément  à  i'art.  4-8 
(  liv.  I .",  litre  II,  chapitre  I  )  du  Code  civil,  ainsi  conçu  (4).. 

Lesdits  agens  diplomatiques ,  consuls  et  vice-consuls ,  con- 
tinueront à  transmettre  ies  expéditions  de  ces  actes  au 
ministre   des   affaires   étrang-ères. 


(i)  Suit  le  texte  des  articles  ^^  et  56  du  Code  civii,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  naissance;-  des  articles  77  et  78  ,  en  ce  qui  concerne  ies  actes  de 
décès ,  et  de  l'article  81  ,  en  ce  qui  concerne  ies  cas  de  mort  violente. 

(2)  Modèles  A  (pour  les  bâtimens  du  roi),  et  F  (  pour' les  navires  du 
commerce  ), 

(5)  Suit  le  texte  de  l'article  19  de  la  loi  du  i ."  mars  i8a2,  relative  à  la 
police  sanitaire ,  et  de  l'article  77  de  l'ordonnance  du  roi  du  7  août  1822,  qui, 
en  vertu  de  cette  loi ,  détermine  ies  mesures  relatives  au  régime  et  à  lu  police 
sanitaire. 

(4)  Suit  le  texte. 
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Cependant ,  il  leur  est  expressément  recommandé  de 
donner  immédiatement  avis  du  décès  des  individus  qui 
auraient  été  embarqués ,  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  sur  les 
bâtimens  de  Sa  Majesté  ou  sur  les  navires  du  commerce, 
au  ministre  de  la  marine  ,  qui  transmettra  cet  avis  aux  com- 
missaires des  arméniens  ou  de  l'inscription  maritime  des 
ports  d'armement ,  afin  que  ceux-ci  puissent  faire  mention 
de  fa  dite  et  des  lieux  du  décès  sur  les  rôles  d'équipage 
dont  ils  sont  dépositaires,  et  prévenir,  s'il  y  a  lieu,  de 
ce  décès,  soit  les  commissaires  des  quartiers  où  sont  ins- 
crits les  marins,  soit  les  conseils  d'administration  des  corps 
organisés,  &c.  ;  le  tout,  indépendamment  des  obligations 
imposées  auxdits  agens  diplomatiques ,  consuls  et  vice- 
consuls,  par  les  réglemens  relatifs  à  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine,  quant  à  l'encaissement  et  à  la  trans- 
mission des  produits  de  successions  maritimes. 

2."   COMPÉTENCE. 

La  compétence  des  officiers  insîriimentaires  est  pleine  et  entière, 
ï .°  Lorsque  le  bâtiment  ou  navire  est  sous    voiles    ou 
faisant  route  ; 

2."  Lorsque  le  bâtiment  ou  navire,  parti  d'un  port  du 
royaume  situé  dans  l'intérieur  d'une  rivière,  et  durant  le 
trajet  de  ce  port  k  la  rade  ou  à  la  mer,  ne  peut,  soit  par 
l'effet  du  mauvais  temps,  soit  par  toute  autre  cause  de 
force  majeure,  communiquer  avec  la  terre  au  moment  où 
il  y  a  lieu  de  rédiger  des  actes  de  l'état  civil.  Cette  règle  est 
à  observer  également  au  retour; 

2.°  Lorsque  le  bâtiment  ou  navire  est  de  relâciie  dans 
une  rade  du  royaume,  des  colonies  françaises  ou  des  pays 
étrangers  où  il  existe  un  agent  diplomatique,  \\\\  consul  ou 
un  vice-consul  de  S.  M.,  et  qu'on  ne  peut,  pour  un  motif 
lé^al,  communiquer  avec  les  autorités  civiles,  sanitaires  ou 
diplomatiques  :  on  doit  alors  mentiomier  dans  les  actes  les 
causes  de  l'empêchement  ; 

4.''  Lorsque,  ayant  déj.^  communiqué  avec  ces  autorités, 


!  ï4s  ) 

on  se  Trouve,  par  l'effet  du  mauvais  temps  ou  de  toute  autre 
cause  de  force  inajeure,empêchédecominuniquer  de  nouveau 
au  moment  même  où  il  y  a  lieu  de  rédiger  à  bord  des  actes 
de  l'état  civil  :  on  doit  également  mentionner  dans  les  actes 
les  causes  de  l'empêchement. 

Dans  cette  dernière  position ,  le  capitaine  du  bâtiment 
de  S.  M.  ou  du  navire  du  commerce  a  ensuite  à  s'entendre 
avec  les  autorités  locales  ou  sanitaires,  pour  l'inhumation 
de  l'individu  qui  serait  décédé  k  bord  pendant  la  suspension 
momentanée  de  la  comunication  ;  il  doit,  en  outre,  fournir 
à  ces  autorités  les  renseignemens  qu'elles  pourraient  ré- 
clamer sur  le  genre  ou  les  causes  de  la  mort,  et  sur-tout 
les  prévenir  que  l'acte  de  décès  ,  ayant  dû  ,  à  cause  de 
ces  circonstances,  être  dressé  à  bord,  elles  n'ont  nullement 
à  constater   ce  décès  par  un  nouvel  acte. 

Néanmoins  ,  si  la  suspension  de  la  communication  se 
prolongeait  au  point  qu'on  ne  pût  conserver  à  bord  le 
cadavre  sans  danger  pour  la  salubrité  du  bâtiment  ou  du 
navire,  il  sera  jeté  à  la  mer,  d'après  l'ordre  du  capitaine, 
et  il  sera  fait  mention  des  causes  de  ce  jet  sur  le  rôle 
d'équipage ,  en  njarge  de  l'acte  de  décès. 


Lorsque  le  bâtiment  ou  navire  aborde  dans  un  pays 
étranger  où  il  n'existe  pas  d'agent  diplomatique,  de  consu[ 
ou  de  vice-consul  de  S.  M. ,  bien  qu'il  puisse  communiquer 
avec  la  terre,   la  compétence  continue  également, 

1°  Pour  les  actes  de  naissance  et  de  reconnaissance  d'enfans 
naturels  ; 

Cependant,  aux  termes  du  Code  civil  (i),  les  personnes 
embarquées  sont  libres  d'avoir  recours  au  ministère  des 
officiers  instrumentaires  à  bord  ,  ou  de  faire  dresser  les 
actes  ci-dessus  par  les  autorités  locales  du  lieu  où  le  bâr 
timent  ou   navire  a  abordé. 

2.°  Pour  les  actes  de  décès,  en  se  conformant  toutefois, 

(i)  Article  47  (suit  le  texte). 


i  zi6  ) 
à  I  egnrd  de  rinhuinaiion  ,  aux  dispositions  prccédentes. 
Mais  pour  les  ttstaniens ,  lorsque  les  batin-)ens  ou  navires 
abordent  mêine  dans  des  pays  étrangers  où  il  n'existe  pas 
d'agens  diplomatiques,  de  consuls  ou  de  vice-consuls  de  Sa 
Majesté,  les  officiers  instruinentairesj-^;?/'i«fC'w/'t'/t';7j;  le  Code 
civil  renfermant  les  dispositions  restrictives  ci-après  (i).  .  . 

ARTICLES    DU    CODE    CIVIL. 

Qui  doivent  servir  de  règle  aux  officiers  instruinentaîres  pendant  le 
temps  qu'ils  sont  appelés  à  remplir  h  bord  les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil  et  de  notaire  ;  et  dispositions  d'exécution  auxquelles 
ils  ont  à  se  conformer. 

PREMIÈRE  PARTIE. 
ACTES  DE  l'État  civil. 

Nul  ne  peut  exercer  à  Lord  les  fonctions  d'officier  ins- 
trumentaire ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-un  ans  accomplis. 

En  conséquence,  le  commis  d'administration  de  la  ma- 
rine embarqué  sur  un  bâthncnt  du  Roi ,  ou  ,  à  défaut ,  fe  ca- 
pitaine chargé  également  de  la  com.ptabilité  du  bord,  qui 
n'a  pas  cet  âge,  est  remplacé,  seulement  er^  qualité  d'ojjicicr 
instrumentaire,  par  la  personne  qui  serait  appelée  h  remplir 
ies  fonctions  de  l'un  ou  de  l'autre,  en  cas  d'empêchement  ou 
de  mort. 

ILn  cas  d'empêchement  eu  de  mort,  le  commis  d'adminis- 
traiion  de  la  marine  embarqué  sur  un  bâtiment  du  Roi , 
est  remplacé  par  la  personne  de  i'etat-major  ou  de  l'équi- 
page que  choisit  le  capitaine  (  i)  ;  seulemeiit,  comme  elfe 
doit ,  au  besoin  ,  remplir  aussi  ies  fonctions  d'officier  ins- 
trumentaire, elle  doit  être  âgée  de  vingt-un  ans  accomplis. 

Si  le  capitaine  est  également  chargé  de  fa  comptabilité  du 
bâtiment ,  il  est  remplacé  dans  l'ordre  du  service,  ainsi  que 
fe  prescrit  l'ordonnance  du  Roi  du  31  octobre  1827  sur 
fe  service  à  la  mer  (5). 

A.hoïd  d'un  navire  tlu  commerce ,  fe  capitaine  (  maître  ou 

(  I  )  Suit  le  texte  des  articles  997  et  i  ouo. 

(2)  Article  )4  j  de  l'ordonnance  da  j  1  octobre  !  S;-  sur  Te  service  à  l.i  mer. 

(3}  .articles  ;2  et  54  (suit  le  texte). 


patron  )  est  remplacé  ,  en  qualité  d'officier  instrunicntaire,  par 
le  second  ou  par  celui  de  l'équipage  qui ,  ayant  l'âge  requis 
et  sachant  lire  et  écrire  ,  est  le  plus  élevé  en  grade. 

Actes  de  71  ai  s  s  an  ce  et  de  décès. 

(0 

Les  comniis  d'aininistration  de  la  marine  embarqu^'s  sur 
les  bâtiinens  de  Sa  Majesté,  et  les  capitaines  (  maîtres  ou 
patrons  )  des  navires  du  commerce  ,  ou  ceux  qui  doivent  les 
remplacer  dans  les  cas  prévus  ci-dessus  ,  sont,  en  ct)nsé- 
quence,  cfiargés  ,  sous  leur  responsabilité  [)ersonnelIe,  de 
la  rédaction  des  actes  de  naissance  et  de  décès  pendant  les 
voyages  de  mer. 

Ces  actes  doivent  être  rédigés,  à  hoxd ,  dans  les  vinoi- 
quatre  heures  qui  suivent  la  naissance  ou  le  déch  ;  passé  ce 
délai,  on  ne  peut  y  suppléer  que  par  un  jugement:  le 
ministre  recommande,  de  la  manière  la  plus  formelle,  de 
se  conformer  exactement  à  cette  disposition. 


Les  personnes  appelées  h  exercer  à  bord  les  fonctions 
d'officier  instrumentaire  ont  aussi  h  se  conformer  aux  rè- 
gles ci-après,  qui  sont  prescrites  par  le  Code  civil  aux" of- 
ficiers de  l'état  civil  dans  l'intérieur  du  royaume  (2) .  .  .  . 

II  est  bien  entendu  toutefois  que  les  officiers  instrumen- 
taires  ne  doivent  recevoir  et  constater  cjue  les  énonciations 
et  déclarations  autorisées  parles  lois.  Ainsi,  par  exemple  , 
ils  ne  pourraient  recevoir  et  constater  une  déclaration  qui 
établirait  un  fait  d'adultère  ou  d'inceste ,  ou  bien  encore 
une  déclaration  de  paternité  qui  serait  faite  par  un  autre 
que  par  le  père  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 


(i) Texte,  I."  des  articles  57  et  59,  relatifs  aux  actes  de  naissance;  les  mo- 
dèles relatifs  à  ces  actes  portent  le  n.o  i  (pour  les  bâtimens  du  roi),  et  le 
n.'>7(pour  les  navires  du  commerce);  2."  des  articles  79,  85  et  86,  relatifs 
aux  actes  de  décès  ;  les  modèles  rclatiis  à  ces  actes  portent  le  n."  j  (  pour  les 
bâtimens  du  roi  ) ,  et  le  n."  9  (  pour  les  navires  du  commerce.  ), 

(:)  Suit  le  texte  d';  r.iriic le  3;. 


(  ^48  ) 

(') 

Aux  termes  de  l'article  37  (  liv.  I/^  ,  tit.  II,  chap.  I/') 
du  Code  civil,  les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état 
civil  ne  peuvent  être  que  du  sexe  masculin  ,  âgés  de  vingt- 
un  ans  au  moins. 

En  conséquence  ,  à  défaut  d'officiers  ayant  vingt-un  ans 
accomplis ,  les  témoins  sont  pris  parmi  les  gens  de  l'équi- 
page ayant  au  moins  cet  âge,  en  commençant  par  les  ma- 
rins les  plus   élevés  en  grade. 

Il  doit  être  fait  mention  de  cette  circonstance  dans  les  actes. 

Si ,  pour  les  agîtes  de  décès,  les  déclarans  sont  parens  de  la 
personne  décédée  ,  on  doit  déterminer  leur  degré  de  pa- 
renté ,  en  suivant  ce  qu'indiquent  ,  à  ce  sujet ,  les  disposi- 
tions ci-après  du  Code  civil  (2) 

(3) 

A  l'égard  de   ces   peines  (v.  l'art.  52),  fe   Code   pénal 

renferme  les  dispositions  ci-après  (4) 

Les  simples  négligences  sont  punies  par  des  réprimandes, 

la  suspension  ,  le  remplacement  ou  la  destitution. 

Conformément  h  l'article  85  du  Code  civil,  les  officiers 
instrumentaires  ne  doivent  faire  aucune  mention  du  genre  ou 
des  causes  de  la  mort  dans  le  libellé  des  actes  de  décès  qu'ils 
ont  à  dresser  à  bord. 

Cependant,  lorsque,  a  bord  des  bâtîmens  du  Roi  seule- 
ment, la  mort  aura  été  occasionnée  par  un  événement  de 

(i)  Texte  des  articles  36  et  44.  Seulement  on  remarquera,  à  régaicl  de  ce 
dernier  article  ,  que  les  pièces  produites ,  au  lieu  d  être  déposées  au  grclîe,  à 
terre,  sont  à  annexer,  à  bord,  au  rôle  d'équipage. 

(a)  Suit  le  texte  des  articles  73  j  ^738. 

(j)  Texte,  1."  des  articles  38  et  39  du  Code  civil,  relatifs  à  l.i  lec- 
ture et  à  la  signature  des  actes;  2.°  de  l'article  42  ,  relatif  à  leur  inscription 
sur  les  registres  [rôles  d'c^uipngc);  3.''  de  l'article  50,  concernant  les  contra- 
ventions aux  articles  préccdens;  4.^  de  l'article  ji  ,  relatif  aux  altt''r .liions 
des  actes  ;  5.'^  de  l'article  5/5  ,  concernant  les  peines  qu'elles  entraînent. 

(4)  S.uit  le  texte 'des  articles  192  et  lyj  du  Code  pénal. 


<^i9  ) 

mer,  par  le  feu  de  reniiemi ,  par  suite  de  blessures  reçues 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  crrcbnstances  ,  ou  enfin  par 
suite  de  maladies  épidémiques,  lesquelles  causes  peuvent 
donner  aux  familles  des  individus  décédés  à  bord  de  ces 
bâtimens  des  droits  à  des  pensions ,  demi-soldes  ou  gra- 
tifications, le  ministre  enjoint  aux  commis  d'administration 
de  la  marine  de  constater  lesdites  causes  par  un  acte  spé- 
cial (i),  qui  sera  inscrit  sur  le  rôle  d'équipage  h  la  suite  de 
l'acte  de  décès  ,  après  que  celui-ci  aura  été  clos  et  signé. 

Cet  acte ,  toutefois ,  ne  pourra  être  rédigé  que  lorsque  les 
causes  de  la  mort  auront  été  établies  et  certifiées  préalablement, 
Par  un  procès-verbal  dressé ,  après  un  combat ,  par  le 
chirurgien-major  ,  en  présence  de  l'officier  en  second  et  du 
commis  d'administration  ,  pour  constater  la  mort  des  offi- 
ciers,  officiers-mariniers,  matelots,  soldats,  &c.,  tués,  ou  la 
quantité  de  blessures  reçues  par  eux  pendant  l'action  (2)  • 
Ou  par  une  déclaration  faite  par  écrit ,  par  le  chirurgien- 
major  ,  pour  constater  le  décès  à  bord  d'un  individu  ,  par 
suite  de  mort  naturelle  ou  de  blessures  (5)  ; 

Ou  par  un  procès-verbal  dressé  par  l'officier  principal 
de  quart ,  pour  constater  le  décès  à  bord  d'un  individu, 
par  suite  d'un  événement  quelconque  ou  de  mort  subite  (4). 
Ledit  acte  sera  certifié  et  signé  ,  non-seulement  par 
toutes  les  personnes  qui  auront  signé  l'acte  de  décès ,  mais 
encore  par  celles  qui  ,  dénommées  dans  les  procès- verbaux 
ou  la  déclaration  ci-dessus ,  ne  seraient  pas  désignées  dans 
l'acte  de  décès. 

Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente, 
les  dispositions  de  l'article  8 1  du  Code  civil  ne  pou- 
vant s'exécuter  à  la  mer,  on  y  suppléera  de  la  manière 
suivante. 

Procès-verbal  de  l'état  du  cadavre ,  des  circonstances 
y  relatives,  et  des  dépositions  des  témoins,  s'il  y  en  a,  sera 
dressé  en   double  expédition,  savoir: 

(1)  Modèle  n."  4.  (5)  Modèle  C. 

(2)  xModèle  B.  (4)   Modèle  D. 


{  ^50  ) 

A  bord  d'un  bâtiment  du  Roi,  par  l'ofificfcr  prînci[i3l  de 
quart  ,  ccMijointement  avec  le  commis  d'administration  de 
la   marine  ,  et   assisté   du    chirurgien-major  (i  )  ; 

A  bord  d'un  navire  du  commerce  ,  })ar  le  capitaine  (  maî're 
ou  patron  ) ,  conjointement  avec  rofficier  de  quart  ,  ou  , 
à  son  défaut ,  avec  celui  ^qs  marins  de  réqui})age  qui 
vient  après  ledit  capitaine  (  m.aître  ou  patron  )  ,  et  assisté 
djj  chirurgien:  s'il  n'existe  pas  de  chirurgien  ,  un  second 
marin  sera    appelé  (  2  ). 

Après  quoi  l'acte  de  décès  sera  dressé  dans  la  forme 
ordinaire. 

Une  des  expéditions  de  ce  procès-verbal  sera  annexée  au 
rôle  d'équipage. 

Si  la  mort  de  l'individu  pouvait  donner  lieu  à  des  pour- 
suites contre  un  ou  plusieurs  hommes  du  bord  ,  le  procès- 
verbal  sera  dressé  en  triple  expédition  ,  et  la  dernière  sera 
joinie  aux  pièces  constatant  le  délit. 

Si  un  enfant  meurt  à  bord  avant  que  sa  naissance  ait  t'té 
enregistrée  ,  le  décret  du  4  jin'IIet  i  Ho(3   porte  (5) 

L'officier  instrumcntaire  à  qui  le  cadavre  sera  présenté, 
n'aura  donc  pas  h  dresser  d'acte  de  naissance  ni  même  d'acte 
de  décès;  il  aura  seuf-ement  ii  rédiger  un  acte  (4)  constatant 
que  l'enfant  lui  a  été  présenté  sans  vie  :  cei  acte  sera  'v.\>- 
crit,  à  sa  date,  h  îa  suite  du  rôle  d'équipage,  comme  les 
autres  actes  de  l'état  civil;  et  les  dispositions  ci-ajvès  lui 
sont  également  applicables. 

Remise  et  déyôt  à  terre  (dts  expéditions)  des  actes  dt  l'errJ  civil. 

(5)^ 

Premier  port  de  relâche.  Pour  que  ces  expéditions  soient 

(.)  Modèle  E. 
(2)  Modèle  G. 
(})  Suit  le  texte  des  articles  i  et  2. 

(4)  Modèles  D.°  5  (pour  les  bàtimcns  du  roi),  et  n:'  10  (pour  les  navire» 
du  commerce  ); 

(5)  Texte  des  articles  6u  et  87  [\  i/')  du  Code  civil. 


auhentiqucs,  il  faut  qu'elles  soient  ia  copie  littérale  de  l'acte 
inscrit  sur  le  rolt;  dVquij^agc,  qu'elles  énoncent  qu'elles  sont 
conformes  h  cet  acte,  et  qu'elles  soient  délivrées  par  l'offi- 
cier instrumentaire  du  bâtiment  ou  du  navire. 

Les  deux  ex j)édi tiens  seront  déposées  , 

Dans  un  port  du  roymunc ,  savoir: 

Pour  les  bâtïmms  du  Roi ,  au  bureau  de  l'inscription 
maritime,  s'il  n'existe  pas,  dans  le  port,  de  bureau  des 
arméniens. 

Pour  les  navires  du  commerce ,  au  bureau  de  l'inscription 
maritiine. 

11  en  sera  de  même  dans  les  colonies  françaises  ;  seule- 
ment ,  il  sera  déposé  de  ces  actes  trois  expéditions  en  temps 
de  paix,  et  quatre  en  temps  de  guerre. 

Dans  les  pays  étrangers  où  résident  dcsagens  diplomatiques, 
des  consuls  ou  des  vice-consuls  de  sa  Majesté ,  on  déposera 
également  trois  ou  quatre  expéditions  desdits  actes,  selon 
l'état  de  paix  ou  do  guerre. 

Les  officiers  instrumentaires  annexeront,  s'il  y  a  lieu  , 
à  l'une  des  expéditions  ,  les  procura  tiens  et  autres  pièces  qui, 
aux  termes  de  l'art.  44  du  Code  civil,  doivent  y  être  jointes. 

Lors  de  leur  remise  à  terre,  ces  expéditions  devront 
être  collationnées  sur  les  rôles  d'équipage  par  le  commis- 
saire des  arméniens  ou  de  l'inscrijjiion  maritime  (  dans  les 
ports  ou  dans  les  colonies  françaises  ) ,  ou  par  l'agent  di- 
j:)Iomatique  ,  le  consul  ou  le  vice-consul  de  sa  Majesté  en 
pays  étranger  ,  qui  certifiera  la  conformité  de  ces  expédi' 
tions  avec  l'acte  même ,  et  légalisera  la  signature  de  l'offi- 
cier instrumen  taire. 

Ces  formalités  remplies  ,  le  commissaire  des  arméniens 
ou  de  l'inscription  maritiiiie,  ou  l'agent  fiançais,  donnera 
à  l'officier  instrumen  taire  récépissé  de  ces  expéditions  , 
lequel  sera  annexé  au  rôle  d'équipage,  en  marge  de  l'acte» 

La  première  expédition  qui  parviendra  au  ministère 
de  la  marine,  sera  transmise,  après  avoir  été  visée  par  le 
ministre,  à  l'officier  de  l'état  civil  dyi  domicile  du  père  ou 


(  ^52  ) 
de  la    mère  d'un  enfant  né  ou  décédé  h  Lord,  ou  de  fa 
personne  qui  y  serait  morte. 

Désarmement. 

(■) 

Un  bâtiment  ou  navire  }>eut  rentrer  dans  le  port  où  il 
a  été  armé  ou  dans  celui  où  il  doit  désarmer,  sans  pour 
cefa  désarmer  immédiatement.  Dans  ce  cas  ,  et  jusqu'à  ce 
que  son  désarmement  soit  ordonné,  le  rôle  d'équipage  res- 
tant à  bord,  l'officier  instrumentaire  doit  déposer,  à  l'ar- 
rivée du  bâtiment  ou  navire,  les  expéditions  des  actes  de 
naissance  et  de  décès  ,  comme  si  ledit  bâtiment  ou  navire 
entrait  dans  un  port  de  relâche  ;  et  les  dispositions  ci-dessus 
sont  h  exécuter  aussi  bien  jiar  cet  officier  instrumentaire 
que  par  le  commissaire  des  arméniens  ou  de  l'inscription 
niariumt;  à  qui  les  expéditions  sont  remises. 

L'acte  consigné  sur  le  rôle  d'équipnge  d'un  bâtiment  du 
Roi,  h  la  suite  d'un  acte  de  décès,  et  contenant  des  rensei- 
gnemens  sur  le  genre  ou  les  causes  de  la  mort ,  n'est  j-)as 
à  copier  au  bas  de  chacune  des  expéditions  h  remettre  de 
ce  dernier  acte;  il  est  à  transcrire  séparément  sur  des 
feuilles  h  ce  destinées. 

Les  expéditions  en   sont  annexées  à  celles  de  l'acte   de 
décès;  mais  il  n'est  transmis,   par   les  soins  du    nn'nistre 
ou  de&  administrateurs  de  la  m?riiie  ,  h  l'officier  de  l'état 
civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  ,    que  rexj)édi- 
tion  de  l'acte  de  décès  qu'il  doit  inscrire  sur  ses  registres; 
le   second  acte  ne   devant  être  connu  que  de  l'administra- 
tion de  ia  marine  et  des  fainilles. 
Actes  de  reconnaissance  J'en/ans  naturels ,  si  cette  reconnaissance 
n'a  pas  été  faite  dans  les  actes  de  naissance. 
W 

La  reconnaissance   d'un  enfant  naturel  ne  ou  //  ;^;/V(  , 

(i)  Texte  des  iirticlc;  6i  et  87  (§  2  )  du  Code  civil. 

(z)  Texte  non  -  seulement  des  articles  î;.[  à  i^z,  uu'n  en' orc  des 
articles  756  à  j6ù,  rclalilô  aux  successions,  et  des  articles  843  i:  Si^n,  au.xqvieh 
renvoie  l'aitidc  -ôv. 


(  -^S3   ) 
peut  être  faite  par  un  acte  authentique  antérieur  ou  posté- 
rieur Il  la  naissance  de  cet  enfant. 

Cette  reconnaissance  peut,  en  conséquence,  avoir  lieu 
à  bord  ,  soit  par  un  testament  par  acte  public  ,  soit  par 
un  acte  de  reconnaissance  proprement  dit. 

Toutefois ,  comme  le  Code  civil  est  muet  sur  la  com- 
pétence des  officiers  instrumentaires,  quant  à  ce  dernier 
acte  ,  il  est  recommandé  h  ces  officiers  d'inviter  ceux  qui 
.auront  fait  dresser  de  pareils  actes  à  bord,  k  les  renouveler 
à  terre  aussitôt  que  les  bâtimens  ou  navires  auront  abordé 
un  port  du  royaume  ,  des  colonies  françaises  ou  des  pays 
étrangers  résidences  d'agens  diplomatiques ,  de  consuîs 
ou  vice-consuls  de  S.  M.  ,  ayant  pouvoir  de  dresser  des 
actes  de  l'état  civil. 

Pour  la  rédaction  des  actes  de  reconnaissance  qui  pour- 
ront être  dressés  à  bord  (i  ) ,  le  grade  et  l'âge  des  témoins, 
l'inscription  de  ces  actes  à  la  suite  du  rôle  d'équipage  et 
à  leur  date;  enfin,  pour  ia  remise  qui  doit  être  faite  des 
expéditions  desdits  actes  dans  les  lieux  où  relâcheront  les 
bâtimens  ou  navires,  les  officiers  instrumentaires  se  con- 
formeront exactement  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus  ,  rela- 
tivement aux  actes  de  naissance  et   de  décès. 

Une  fois  parvenues  au  ministère  de  la  marine  ,  îes 
expéditions  de  ces  actes  seront  transmises  ,  visées  par  le 
ministre  ,  aux  officiers  de  l'état  civil  des  lieux  de  nais- 
sance des  enfans  reconnus  ,  afin  qu'ils  en  fassent  inscription 
sur  leurs  registres,  conformément  à  l'art.  62  (livre  I.", 
titre  II ,  chapitre  II  )  du  Code  civil,  ainsi  conçu  {2) 

Dans  les  ports  de  désarmement  des  bâtimens  ou  navires, 
les  commissaires  des  armemens  ou  de  l'inscription  mari- 
time enverront  les  expéditions  de  ces  actes,  signées  d'eux , 


(i)  Modèles  n.°  2  (pour  les  bâtimens  du  roi),  et  n."  8  (pour  les  naviics 
du  commerce  ). 

(i)  Suit  le  texte  de  cet  article. 
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aux  officiers  de  l'étal  civil  des  lieux  de  naissance  des  en- 
fans  reconnus. 

Si  l'acte  concerne  un  enfanta  naître  ,  l'expédition  en  sera 
adressée  à  l'officier   de  l'état  civil  du  domicile  de  la  mère. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

Procès-verbaux  constatant  la  disparition  d'individus  du  bord. 

Si  un  homme  de  l'équipage  ou  un  passager  tombe  à  fa 
mer  pendant  le  cours  d'un  voyage  ou  pendant  un  combat  (  et . 
qu'il  ait  été  impossible  de  le  sauver  )  ;  s'il  a  disparu  dans 
un  naufrage,  &c. ,  les  officiers  instrumentaires  dénommés 
dans  la  première  partie  n'auront  pas  à  dresser  d'acte  de 
décès  ;  ils  se  borneront  à  constater  immédiatement,  par 
procès-verbal ,  non-seulement  toutes  les  circonstances  rela- 
tives à  la  disparition,  mais  encore  les  déclarations  des  té- 
moins de  l'événement. 

Ce  procès-verbal  (  i  ) ,  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage 
(  avec  les  actes  de  l'état  civil  ) ,  sera  signé  par  l'officier  ins- 
trumentaire  et  par  les  témoins  de  l'événement. 

Si  le  bâtîîncnt  ou  navire  aborde  dans  un  port  du  royaume 
autre  que  celui  du  des  armement ,  l'officier  instrumentaire  re- 
mettra de  ce  procès-varbal  deux  expéditions  authentiques  , 
signées  de  lui ,  au  bureau  du  commissaire  des  armemens 
ou  de  l'inscription  maritime  ,  où  Tune  d'elles  restera  déposée: 
l'autre  sera  envoyée  ,  par  cet  administrateur  ,  au  port  d'ar- 
mement du  bâtiment  ou   navire. 

Si  la  relâche  a  lieu  dans  une  colonie  française  eu.  dans  un 
pays  étranger  résidence  d'un  agent  diplomatique ,  consul  ou 
vice-consul  de  Sa  AI  a]  es  té  ^  l'officier  instrumentaire  remettra, 
en  temps  de  paix,  trois,  et,  en  temps  de  guerre,  quatre  ex- 
péditions du  procès-verbal  au  commissaire  des  armemens 
ou  à  l'agent  français:  l'une  de  ces  expéditions  restera  dé- 
posée au  bureau  de  la  marine  ou  à  la  chancellerie  ,  et  les 


(i)  Modèles  n."  6  (pour  les  bàumcns  du  roi  ) ,  et  n.'^  i  i  (pour  les  navires 
du  commerce). 
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autres    seront    envoyées    successivement,  par   ce  commis" 
saire  ou  cet  agent  ,   au  ministre  de  fa  marine,  qui  fes  fera 
passer  au  port  d'armement  du  i^atiment  ou   navire. 

Dans  aucun  cas,  ce  procès-verbal  ne  peut  tenir  lieu  d'acte 
de  décès  ni  servir  à  rédiger  d'acte  de  déccs  :  les  expéditions 
qui  en  seront  délivrées  devront  toujours  porter  celte  mdi- 
cation. 


Si ,  pendant  le  séjour  d'un  bâtiment  de  Sa  Afajesté  ou  d'un 
navire  du  commerce  dans  les  ports ,  rivières  et  rades  du  royaume 
(  que  ce  bâtiment  ou  navire  soit  ou  non  en  tours  de  voyage  ) , 
un  individu  ap})artenant  h  l'équipage  ou  un  j)assager  tombe 
h  la  mer,  et  que  tous  les  moyens  employés  pour  le  sauver, 
toutes  les  recherches  faites  pour  retrouver  son  cadavre,  aient 
été  infructueux  ,  l'officier  instrumentaire  dressera  immédia- 
tement procès- verbal  de  l'événement  (  i  ) ,  et  il  en  remettra, 
sans  délai,  deux  expéditions  authentiques  au  commissaire  des 
armemens  ou  de  l'inscription  maritime  du  pOrt,  qui  en 
fera  passer  une  au  maire  de  la  commune  de  laquelle  dé- 
pend le  port  ou  la  rade. 

Uans  les  colonies  françaises,  il  sera  remis  de  ce  procès- 
verbal  trois  ou  quatre  expéditions  ,  selon  l'état  de  paix  ou 
de  guerre. 

Si  ensuite  le,  cadavre  est  sauvé  par  les  gens  de  l'équi- 
page du  bâtiment  ou  navire  auquel  appartenait  l'individu 
disparu,  ou  par  tout  autre,  ou  s'il  est  retrouvé  sur  les  bords 
de  la  mer  ou  d'une  rivière ,  sa  reconnaissance  ,  son  inhu- 
mation et  la  rédaction  de  l'acte  de  décès  concernent  l'officier 
de  i'éiat  civil  k  terre,  ou  l'officier  sanitaire  si  Je  bâtiment 
ou  navire  est  en  quarantaine;  seulement,  les  personnes  qui 
auront  signé  le  procès-verbal  de  disparition  ,  comme  té- 
moins de  l'événement ,  seront  tenues,  si  le  bâtiment  ou 
navire  n'est  pas  en  partance,   d'obtempérer  à   la   réquisi- 

(i)  Ce  sont  les  modèles  déjà  indiques,  note  r  ,  pnge  ^54. 
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tion  qui  pourrait  leur  être  faite  par  Tautorité   civife,  judi- 
ciaire ou  sanitaire  ,  de  venir  constater  ,  conjointeinent  avec 
elfe  ,  l'identité  du  cadavre. 

L'administrateur  de  la  marine  réclamera,  dans  ce  cas  , 
auprès  de  l'autorité  civile  ou  sanitaire,  un  extrait  de  l'acte 
de  décès  qui  aura  été  rédigé  par  elle. 

Dans  les  ports  du  royaume ,  si  l'administrateur  est  déposi- 
taire d'un  double  du  rôle  d'équipage,  il  annotera  ,  en  marge 
du  nom  de  l'individu,  ia  date  du  procès-verbal  de  dispari- 
tion ,  et ,  s'il  y  a  lieu ,  celle  de  l'acte  de  décès  ;  s'il  ne  pos- 
sède pas  ce  rôle  ,  il  transmettra  tous  les  renseignemens 
relatifs  à  l'événement  au  commissaire  des  arméniens  ou  de 
l'inscription  maritime  du  port  d'armement  du  bâtiment  ou 
navire. 

Dans  les  colonies  françaises ,  ces  renseignemens  seront 
envoyés  au  ministre  de  la  marine,  qui  les  transmettra  audit 
commissaire. 

Mais  en  France  et  dans  les  colonies ,  l'administrateur  de 
la  marine  qui  aura  obtenu  extrait  de  l'acte  de  décès ,  en  don- 
nera, s'il  est  possible,  avïs  à  Tofilicier  instrumentaire  du 
bâtiment  ou  navire  auquel  appartenait  la  personne  décédée  , 
afin  que  celui-ci  fasse  mention  sur  le  rôle  d'équipage ,  il 
côté  du  nom  de  cette  personne  et  en  marge  du  procès- 
verbal,  de  sa  disparition  du  bord,  de  la  date  de  cet  acte 
et  du  lieu  où  il  a  été  dressé. 

Les  mêmes  dispositions  seront  à  exécuter  dans  les  pays 
étrangers  oh  il  existe  des  agens  diplomatiques ,  consuls  ou 
vice- consuls  de  Sa  Majesté. 

Mais,  s'il  n'y  a  pas  d' agens  -français ,  le  capitaine  du  bâ- 
timent de  sa  Majesté  ou  du  navire  du  commerce  réclamera 
des  autorités  locales  une  expédition  de  l'acte  de  décès ,  si 
le  cadavre  était  retrouvé  avant  le  départ  dudit  bâtiment  ou 
navire  :  l'officier  instrumentaire  devra  ,  dans  ce  cas ,  trans- 
crire littéralement  cet  acte  (  a  titre  de  renseignement)  sur  le 
rôle  d'équipage,  à  la  suite  des  actes  de  l'état  civil;  expédi- 
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tions  en  seront  remises,  lors  des  relaclies  ,  ninsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus  ;  l'originnl  sera  annexé  au  rôle  d'cqui}:)age. 

Si  le  cadavre  n'avait  pas  été  rerrouvé  au  moment  du  dé- 
part,  le  capitaine  invitera  les  autorités  locales,  dans  le  cas 
où  le  sauvetage  en  aurait  lieu  plus  tard  ,  à  envoyer  une  ex- 
pédition de  l'acte  de  décès  au  port  le  plus  voisin,  français 
ou  étranger  (  résidence  d'un  agent  français  )  ;  et  pour 
rendre  cette  mesure  plus  efficace  encore,  ce  capitaine  devra 
profiter  des  occasions  qui  pourraient  se  présenter ,  pour 
adresser  une  expédition  du  procès-verbal  de  di>parition  au 
commissaire  de  la  marine  ou  à  l'agent  diplomatique  ,  con- 
sul ou  vice-consul  de  Sa  Majesté  résidant  dans  ledit  port, 
afin  que  celui-ci  puisse  ,  au  besoin,  récl.imer  de  ces  auto- 
rités l'envoi  de  l'expédition  de  l'acte  dont  il  s'agit. 

Dès  que  les  administrateurs  de  la  marine  seront  possesseurs 
des  actes  de  décès  dressés  par  les  autorités  étrangères,  ils 
en  feront  des  copies  littérales  qu'ils  transmettront ,  par  des 
occasions  différentes  ,  au  ministre  de  la  marine:  les  origi- 
naux resteront  déposés  entre  leurs  mains. 

Les  agens  diplomatiques,  consuls  et  vice-consuls  de  Sa 
majesté,  se  conformeront  aussi  à  cette  disposition  ;  seule- 
ment ,  ils  adresseront  (es  copies  des  actes  de  décès  au 
ministre  des  affaires  étrangères  ,  et  se  borneront  à  donner 
avis  de  cet  envoi  au  ministre  de  la  marine  ,  en  lui  indi- 
quant la  date  des  actes  ,  les  lieux  où  ils  ont  été  dressés ,  t^c. 

TROISIÈME  PARTIE. 
Dispositions  applicables  aux  actes  e! procès-verbaux  qui  précèdent. 

Il  sera  fait  mention  ,  sur  les  voles  d'équipage  ,  dans  la 
colonne    /Mutations  et  mouvemens  : 

I  °  Au  nom  d'une  femme  passagère  ,  de  l'heure  et  de  fa 
date  de  la  naissance,  ainsi  que  du  sexe  de  l'enfant  auquel 
elle  aura  donné  le  jour  h  bord  ;  si  cet  enfant  est  légitime 
ou  naturel  ;  et  des  prénoms  et  nom  donnés  à  l'enfant 
et  portés    dans  l'acte  de  naissance  ; 

Ann.  marit.  I.'  Partie.  iS'^C.  i8 
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Si  un  enfitit  îtn'it  priser. tt  sans  vie  avant  que  sa  na'is- 
stince  eût  éti:  enregistrée  ,  on  ftra  également  mention,  sur 
le  rôle,  des  an,  mois,  jour  et  heure  auxquels  il  est  sorti 
<iu  sein  de  sa  mère. 

2."  Au  nom  de  la  personne  qui  aura  fait  dresser  un  acte 
■de  reconnaissance  d'enfant  naturel ,  de  la  date  et  du  lieu  de 
la  naissance  de  l'enfant  reconnu  ,  des  prénoms  et  nom  por- 
tés dans  son  acte  de  naissance,  et  de  ceux  indiqués  dans 
l'acte  de  reconnaissance  ; 

Si  l'enfant  est  h  naître,  on  mentionnera  les  prénoms, 
nom,  profession  et  domicile   de  la   mère; 

5."  Au  nom  d'un  individu  décédé ,  de  la  date  et  du  genre 
de  la  mort: h  bord  des  hâtimens  du  Roi  seulement,  on  se  con- 
formera, pour  ce  dernier  renseignement,  à  ce  qu'indiquera 
l'acte  inscrit  à  la  suite  de  l'acte  de  décès.  (  i^oyc^  P'^g^  -4*^)- 

4."  Au  nom  d'un  individu  disparu,  de  la  date  et  de  la 
cause  de  la  disparition ,  ainsi  que  de  l'endroit  ,  du  parage 
ou   de    la  hauteur  où  cette  disparition  a  eu  lieu. 

Si  le  cadavre  est  retrouvé  plus  tard  ,  on  indiquera  aussi 
la  date  de  l'acte  de  décès  rédigé  à  terre  ,  et  le  nom  de  la 
commune  ou  du  pays    où  il  a   été  dressé  ; 

5.°  Dans  ces  divers  cas,  de  la  date  des  actes  et  du  folio 
de  leur  in'scrcription  vSur  le  rôle  d'équipage  ;  de  la  date  des 
ren^jses  des  expéditions  desdits  actes  ;  des  autorités  auxquelles 
ces  remi-es  auront  été  faites;  de  la  date  de  leurs  récépissés,  &c. 

Il  est  expressément  défendu  aux  officiers  instrumentaires 
de  délivrer  aux  personnes  intéressées  ou  à  toute  autre,  des 
expéditions  ou  d^s  extra^.s  réguliers,  fa'sant  preuve,  des 
actes  de  l'état  civil  inscrits  sur  le  rôle  d'équi})age  dont  ils 
sont  déposi'.aires  pendant  leur  embarquement;  cette  déli- 
vrance ne  pouvant  être  faite  qu'à  terre  par  les  olficiers  de 
l'état  civil  qui  ont  inscrit  ces  actes  sur  leurs  registres  ,  et 
ce,  aux  termes  de  l'article  45  (  li^r^'  !•'' >  t'^re  II,  cha- 
pitre I.*"  )  du  Code  civil ,  qui  es(  ainsi  conçu  (  i  ) 

(1)  ÎMiit  le   texte  de  lailick. 
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La  même  défense  est  fnite  aux  coniiiiissaires  des  armé- 
niens ei  de  l'inscrijnion  maritime  dans  les  porrs  du  royaume 
et  des  colonies  françaises,  soit  qu'ils  ne  j^ossèdent  que  les 
expédiiions  de  ces  actes  ,  soit  que  les  rôles  d'équipage  aient 
été  déposés  à  leurs  bureaux  ,  au  désarmement  des  bâti- 
mens  ou  navires. 

Les  a:J;ens  diplomadqnes,  consuls  ou  vice-consuls  dd 
Sa  Majesté  dans  les  pays  étrangers,  ont  aussi  à  se  conformer 
à  cette  disposition  pour  les  actes  dressés  en  mer  dont  les 
exj^éditions  auront  pu  leur  être  remises  par  les  officiers 
instrumentaires. 

Mais  lorsque  ces  agens  ont,  conformément  à  l'article  48, 
à  dres<;er  à  terre  des  actes  en  qualité  d'officiers  de  l'état 
civil ,  ils  délivrent ,  comme  ceux-ci  ,  en  vertu  de  l'article  45> 
des  extraits  de  ces  actes  aux  parties  intéressées. 

Si  des  extraits  de  rôles  d'équipage ,  de  matricules  de  l'ins- 
cription maritiine  ou  des  corps  organisés,  &c. ,  sont  ulté- 
rieurement réclamés  par  les  parens  d'individus  morts  h.  bord 
des  bâtiinens  de  Sa  Majesté  ou  des  navires  du  commerce, 
les  administrateurs  de  la  marine  ou  les  conseils  d'adminis- 
tration des  corps  pourront  les  délivrer. 

Relativement  aux  proch-vcrhaux  constatant  la  disparition 
d'individus  du  bord ,  les  commissaires  des  armemens  et  de 
l'inscription  maritime  pourront  seuls  en  délivrer  des  copies 
littérales  aux  intéressés  qui  en  formeront  la  demande. 

iVlais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  on  devra  indiquer,  en  tête 
de  ces  extaits  ou  copies,  qxxils  ne  peuvent  tenir  lieu  d'actes 
de  décès  ni  servir  à  rédicrer  des  actes  de  déch. 

Lorsque  les  intéressés  voudront  faire  déclarer,  soit  l'ali- 
sence,  soit  le  décès  \\]>  ils  auront  à  se  pourvoir  à  cet 
effet ,  devant  le  tribunal  de  première  instance  ,  ainsi  que 
le  prescrivent  les  dispositions  suivantes  (2) 

(1)   En  note ,  C5t  cite  le  texte  de  ia  lui  du   r^   janvier   1817  relative  aux 
formalités  à  remplir  pour  faire  constater  l'absence  ou  le  décès, 
(i)  Sun  le  texte  des  articles  115  à  1  17  du  Code  civil. 

18   * 


f  ^^o  ) 
Si  les  indivicîr.s  décédés  ou  disparus  avaient  appartenu  h 
î'ini.ciip(ion  niaritiiiie  ou  à  des  cor})S  organisée,  les  admi- 
nistrateurs de  la  marine  qui  auront  reçu  les  expéditions  des 
actes  de  décès  ou  des  procès-verbaux  de  disparition  (et, 
s'il  y  a  lieu,  l'acte  constatant  le  genre  ou  les  causes  de  fa 
mort),  donneront  avis  (i)  de  ces  événemens  aux  commis- 
saires des  quartiers  d'inscription  des  marins,  et  aux  conseils 
d'administration  des  corps  auxquels  ils  ont  pu  appartenir, 
ou  seulement  aux  conseils  d'adniinistration,  s'il  s'acrjt  de 
militaires,  pour  qu'il  en  soit  fait  immédiatement  mention 
sur  les  matricules  de  l'inscription  maritime  ou  des  corps. 

Afin  de  procurer  aux  officiers  instrumentaires  les  moyens 
de  reinettre,  aussitôt  après  leur  arrivée  dans  les  ports  de 
relâche,  les  expéditions  des  actes  et  des  procès-verbaux  ci- 
dessus  relatés,  il  leur  sera  fourni,  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  dans  les  ports  d'armement,  et  ce, 
au  moment  du  départ  des  bâtimens  ou  navires,  une  quan- 
tité suffisante  de  feuilles  imprimées  de  chacun  des  modèles 
desdits  actes  et  procès-verbaux. 

Le  nombre  de  feuilles  en  sera  annoté  sur  le  rôle  d'équi- 
page, par  le  commissaire  des  armemens  ou  de  l'inscription 
maritime,  en  tête  de  la  jXTrtie  réservée  pour  la  transcription 
des  actes  de  l'état  civil.  L'officier  insiruinentaire  devra  en- 
suite indiquer  au-dessous  le  détail  de  l'emploi  desdites 
feuilles;  celles  gâtées  devront  être  annexées  au  rôle  et  rap- 
portées à  terre. 

L'ofiicier  instrumentaire  qui,  lors  du  désarmement,  ne 
représentera  pas  les  feuilles  dont  il  ne  pourra  justiher  lé- 
galement l'emploi,  sera  puni,  suivant  l'exigence  du  cas, 
soit  par  les  préfets  maritimes,  soit  par  les  chefà  du  service 
dans  les  ports  secondaires,  ou  même  })ar  le  ministre,  s'il 
y  a  lieu. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  à  tout  officier 

(i)  Mode  le  n."  I  z. 
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instrumentaire  qui,  formant  la  demande  de  nouvelles  feuilles,, 
ne  pourrait  justifier  l'emploi  de  celles  qui  lui  auraient  été 
précédemment  délivrées  dans  le  même  port  ou  dans  tout 
autre. 

Les  exj:)éditions  des  actes  que  les  administrateurs  de  la 
marine  doivent  envoyer  directement  aux  officiers  de  l'état 
civil ,  seront  transcrites  sur  des  feuilles  qui  seront  également 
imprimées. 

Dans  le  cas  où  quelques-uns  des  mots  imprimés  sur  les. 
modèles  différeraient  de  ceux  relatés  dans  les  actes,  ils 
seront  rayés  :  leur  nombre  sera  indiqué,  en  marge,  par  un 
renvoi  [tant  de  mots  rayés  nuls)  y  et  la  personne  qui  dé- 
livrera l'expédition  j^arajihera  ce  renvoi.  Si,  au  contraire, 
un  ou  plusieurs  mots  devaient  être  ajoutés  à  la  main  au- 
dessus  des  mots  imprimés,  on  les  répétera  à  la  marge,  en 
les  indiquant  au  moyen  d'un  renvoi  qui  sera  également 
paraphé.  A  la  fin  de  l'expédition,  on  portera  .  Bon  pour  tant 
lie  mots  rayés  nuls  ou  ajoutés. 

On  devra  se  conformer  avec  d'autant  plus  de  soin  à  ces 
dispositions,  que  des  changemens  ou  augmentations  qui 
n'auraient  pas  été  approuvés  de  cette  manière,  entraîneraienï 
FannuIIation  de  l'expédition. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

TESTAMENS. 

(0 

Testamfnt  olographe. 

{-) 

Le  testament  olographe  est  nul,  s'il  manque  une  de  ces 
trois  formalités.  Un  mot  qui  serait  écrit  de  la  main  d'une 
autre  personne  rendrait  ce  testament  nul,  quand  même  ce 

(i)  Suit  le  texte  des  articles  967  à  969  du  Code  civil.  Lu  note  suivante  se 
rapporte  à  l'article  969  :  «  Le  Code  civil  n'ayant  pas  autorisé  la  réception  de, 
j»  testamens  mystiques  pendant  les  voyages  de  mer ,  il  ne  sera  pas  fait  mentioa 
»  de  ces  actes  dans  la  présente  instruction.  (Les  articles  975  ,  976,  977,  978 
'>  et  979  du  Code  civil  sont  relatifs  à  la  réception  de  ces  actes  à  terre.)  » 

(2)  Suit  le  te)Ue  de  l'article  970  du  Code  civil. 
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mol  serait  S'.ipcrfTii.  Un  mot ,  mêiiis  écrit  d'une  autre  mnin 
en  interligne,  causerait  également  i'annullation  du  testament 
olographe,  s'il  est  constant  que  ce  mot  faisait  partie  du  tesia- 
ment  ;  j)ar  exemjîle,  si  l'interligne  a  été  aj)jîrouvé  par  le  testa- 
teur. Mais  si  cet  interligne  avait  été  ajoute  a[)rès  coup,  et  sans 
Je  consentement  du  testateur,  par  un  tiers  auquel  il  aurait 
confié  son  testament,  il  n'en  causerait  pas  la  nullité,  parce 
qu'il  ne  peut  pas  être  laissé  au  pouvoir  d'un  tiers  de  détruire 
ainsi  un  testament. 

Testament  par  acte  public. 

(•) 

Ainsi  qu'il  a  été  dit  page  2^6,  ne  peut  exercer  ïes 
fonctions  d'officier  instrumentaire  celui  qui  n'a  pas  vingt- 
un  ans  accomplis. 

En  conséquence, 

A  bord  d\m  bâthnent  du  Rùï  ,  si  le  capitaine  n'a  pas  l'âge 
requis,  ou  en  cas  de  maladie  ou  de  mort,  il  est  remplacé 
d;ins  les  fonctions  d'i  fficier  instrumentaire  par  l'officier 
en  second. 

Et  peur  les  mêmes  motifs,  l'officier  en  second  est,  à 
son  tour,  remj\'acé  par  celui  qui  vient  après  lui  dan-  Tordre 
du  service.  [Voye:^,  à  ce  sujet,  les  articles  ^2  et  j^  de  l'or- 
donnance du  7/  octobre  1S2J,  su^  le  service  à  la  mer.) 

Aux  termes  de  l'article  2^,c)  de  la  même  ordonnance,  fe 
c;!pitnine  «doit  commander  lui-même,  ou  par  l'organe  de 
>î  l'officier  de  manœuvre,  dans  le>  a]")areillages  et  tm;  iiillages, 
53  ])endan[  îe  combat,  et  généralement  dans  toutes  le^  cir- 
35  constances  importantes.  » 

F.t  d'après  l'article  3:59  :  ce  Pendant  le  combat,  et  toutes 
5i  les  fois   que  le  cajMtaine  commandera  lui-même  Li  ma- 

(1)  Suit  le  texte  des  articles  988  et  9S9  Hu  Code  civil.  Les  modèles  dcs 
tcstamcns  par  acte  public  portent  le  n.°  1  5  (  pour  U.s  hàtimcns  du  roi  ) ,  et  le 
n."  I  s  (  pour  les  navires  du  commtrrc). 

\)ï\c  note  rappelle  que  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut 
avoir  lieu,  à  hord  ,  soit  i>,ir  un  acte  de  rcr;):ui  lissancc  ,  soit  par  un  tcsta- 
nicm  par  ac  te  ]nibiir. 
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«nœuvre,    rofficier   en    second  se  tiendra   bur    le  gaillnrcî 
M  d'avant,  à  moins  que  le  caj^itaine  ne  lui  donne  des  ordres 
»  contraires.  » 

D'aj)rès  cela,  si,  dans  l'une  de  ces  circonstances,  il  y  a  né- 
cessité de  recevoir  incontinent  un  testament  j)ar  acie  j)ul)lic, 
le  capitaine  (  ou  celui  qui  l'a  nioinentanéinent  ou  défini- 
tivement remj>Iacé  dans  le  commandement)  délègue  l'ofiicieF 
qui  vient  aj^iès  lui,  ou  tout  autre  officier  ayant  au  mnins 
vingt-un  ans,  jxnir  remj)lir,  h  son  défaut,  les  fonctions 
d'officier  instrumentaire. 

Si  le  capitaine  eA  également  chargé  de  la  comptabilité 
du  bâtiment,  il  ap})elle,  pour  recevoir  conjointement  avec 
lui  le  testament,  un  officier  ou,  h.  défaut,  le  premier  maître 
du  bord,  s'il  est  âgé  de  vingt-un  ans  au  moins:  l'un  ou 
l'autre  remplit  alors  les  fonctions  attribuées  par  le  Code 
civil  cl  l'oflicier  d administration  de  fa  marine  (art.  5)88). 

Lorsque  la  comjnabilité  a  été  confiée  à  un  commis  d'ad- 
ministraiion  qui  n'a  pas  l'âge  requis  pour  exercer  aussi  les 
fonctions  d'officier  instrumentaire,  la  personne  qui,  con- 
formément à  l'article  545  de  l'ordonnance  précitée,  doit 
Je  remplacer  en  cas  d'empêchement  ou  de  mort,  est,  dans 
cette  circonstance,  appelée  par  le  capitaine  pour  recevoir, 
conjointement  avec  lui,   un   testament  par  acte  public. 

A  bord  des  navires  du  commerce ,  où  il  n'est  })Ius  embarqué 
d'écrivains,  les  capitaines  (maîtres  ou  patrons)  sont,  en 
même  temps,  chargés  du  commandement  et  des  écritures- 
du  bord. 

C'est  donc  le  capitaine  (mniire  ou  patron)  d'un  navire 
du  commerce  qui  doit  remplir  les  fonctions  d'officier  instru- 
mentaire pour  la  réception  du  testament  jxir  acte  public  ; 
et  pour  le  remplacer  dans  les  fonciioi.s  que  lui  assigne 
l'article  988  du  Code  civil,  il  aj^pelle ,  pour  recevoir  cet 
acte  conjointement  avec  lui,  le  second  ou  le  marin  du  bord 
le  plus  élevé  en  grade,  ayant  vingt -un  ans  accomplis > 
et  sachant  lire  et  écrire. 


(  ^64  ) 

Si  le  cajjitaiiie  (maître  ou  patron)  n'a  pa-s  l'âge  requis, 
ou  en  cas  de  maladie  ou  de  mort,  il  est  remplacé,  en  qua- 
lité d'officier  instrumentnire ,  par  le  second  du  navire,  si 
d'ailleurs  ce  dernier  est  âgé  de  vingt- un  ans  au  moins  :  le 
second  doit  alors  se  conformer  aux  di^positions  ci-dessus, 
relativement  au  )iiarin  qu'il  doit  s'adjoindre  pour  recevoir 
l'acte  dont  il  s'agit. 

La  personne  chargée  à  bord  de  recevoir  les  testamens 
j)ar  actes  j)ul)iics,  ne  peut  refuser  son  ministère  lorsqu'elle 
en  est  requise  (i);  niais  elle  doit  s'en  abstenir  toutes  les 
fois , 

I ."  Que  le  testateur  est  son  parent  ou  allié  en  ligne 
directe  à  tous  les  degrés ,  et  en  collatérale  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement  (2). 

2."  Que  ses  parens  aux  mêmes  degrés  doivent  avoir 
part  aux  dons  ou  legs  du  lesiateur  (3). 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  cette  personne  doit  être  rem- 
placée, ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dcssus,  pour  les  cas  d'em- 
pêchement, de  mort,  &c. 

Ces  dispositions  sont  également  applicables  h  celui 
conjointement  avec  lequel  le  testament  doit  être  reçu. 

Si  ce  dernier  était  parent  ou  allié,  aux  mêmes  degrés,  de 
la  personne  chargée  de  recevoir  le  testament,  il  doit  être 
également  reniplacé. 

Le  testament  doit  toujours  faire  mention  des  causes  pour 
lesquelles  les  personnes  désignées  dans  l'art.  988  du  Code 
civil  n'ont  pu  recevoir  elles-mêmes  ce  lestamejit  ou  être 
j)résentes  h  sa  réception. 


(4). 


(r)  Loi  du  16  mars  1805  [  25  ventùsc  an   ir  ],  sur  le  notariat;  texte  de 
r.uiiclc  5  (titre  1.",  section  'Z"^). 

(2)    l.  les  articles  75  y  à  7^ S  c!a  Code  civil. 

(  j)  Loi  du  1  6  mars  1  Se  5  ;  texte  de  l'article  8  (  titre  1 .»',  section  1  ). 

(1)  Ucxtc  des  articles  •)■;)  et  ySo  du  Code  civil,  rclatil  aux  tcmoins. 


(  2^5  ) 
Les  parens  ou  alliés  au  degré  prohibé  (i)  de  Fa  personne 
chargée  de  recevoir  le  testament  ou  de  celle  conjointement 
avec  laquelle  il  doit  être  reçu,  ne  pourront  être  admis 
comme  témoins  :  leurs  serviteurs  et  ceux  des  parties  con- 
tractantes ne  pourront  l'être  également.  (  Disposition  de 
l'article  8  de  la  loi  du  1 6 mars  i8o^  [2 y  ventôse  an  11  ]  sur  le 
notariat.  ) 

Le  testament  doit  être  dicté  par  le  testateur  et  écrit, 
tel  qu'il  est  dicté,  par  l'officier  instrumentaire,  et  non  par 
un  autre  (2]. 

Article  997  du  Code  civil  :  «  Le  testament  fait  sur  mer 
»  ne  pourra  contenir  aucune  disposition  au  profit  des  offi- 
»  ciers  du  vaisseau ,  s'ils  ne  sont  parens  du  testateur.  « 

Cette  interdiction  s'applique  aux  officiers  des  navires  du 
commerce,  aussi  bien  qu'à  ceux  des  hâtimens  du  Roi,  qu'ils 
soient  ou  non  officiers  instrumentaires. 

Si  des  officiers  des  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ou  des  na- 
vires du  commerce  sont  parens  du  testateur,  le  testament 
peut  contenir  des  dispositions  en  leur  faveur;  mais,  dans  ce 
cas,  ils  ne  peuvent  ni  être  officiers  instrumentaires,  ni  assister 
ces  derniers.  (  Voyc-^  P^g^  264.) 

Article  990  :  «Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double 
»  original  des  testamens  mentionnés  aux  deux  articles 
3>  précédens.-'î 

Ce  ne  doit  pas  être  une  simple  expédition  du  testament, 
mais  un  second  original  écrit  par  l'officier  instrumentaire 
qui  aura  écrit  le  premier,  et  revêtu  des  mêmes  formalités  et 
signatures  que  celui-ci. 

II  doit  être  donné  lecture  du  testament  ainsi  écrit  au 
testateur,  en  présence  des  témoins. 

(3) 

(i)   K  page  248. 

(2)  Texte  de  l'article  972  du  Code  civil. 

(3)  Texte  des  articles  998  et  1001  du  Code  civil. 
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Chnque  testament  doit  être  clos  et  scellé  séparéinent  (i  \ 
Le  cachet   h  appliquer  sur  la  fermeture  du   |)nquet  est 
celui  du  testateur;  s'il  n'en  a  pas,  on  fera  aj^poser  sa  signa- 
ture sur  cette  fermeture,  ou  celle  des  témoins  dans  le  cas 
©ù  il  ne  saurait  sijïner. 

Rcinhc  et  dépôt  à  terre  des  testamens  par  actes  publics, 

(2) 

Si  le  hâiimcnt  ou  navire  aborde  dans  une  colonie  fran- 
çaise, le  déj'ot  de  l'un  des  deux  originaux,  clos  ou  cacheté, 
devra  éire  fiit  entre  les  mains  du  gouverneur,  qui  se  con- 
formera aux  dis})osiiions  ci  dessus. 

U) 

Les  originaux  devront ,  dans  ce  dernier  cas,  être  envoyés 
au  ministre,  h  quelques  jours  de  distance  l'un  de  l'autre: 
lesj:)aquelsqui  \ts  renfermeront,  seront  chargés  à  la  poste  (4). 

CINQUIÈME  PARTIE. 

Papiers  cachetés  ou  non   cachetés  trouvés  à  bord  dans  la  malle  ou 
dans  le  sac  d'un  individu  mort,  déserté,  ifc. 

Si,  lors  du  décès  d'un  individu  embarqué,  ou  après  sa 
disparition  du  bord  par  suite  d'un  événement  quelconque, 
de  désertion,  &c.,  un  testament  olographe,  un  pnpi^r  écrit 
})résumé  tel,  ou  des  j^apiers  cachetés,  étaient  trouvés  dans 
sa  malle  ou  dans  son  snc,  la  personne  chargée  à  bord  de 
lecevoh*  les  testamens  par  actes  publics,  conjointement  avec 
celle  devant  laquelle  ils  sont  reçus,  doit,  en  présence  de 
deux  témoins,  parens  ou  autres,  constaier  l'existence  de 
ces  testament  ou  papiers,  de  la  manière  suivante  : 

I ."  Si  le  testament  on  les  papiers  sont  ouverts  et  non 
cachetés ,  il  en  sera  fait  une  copie  littérale  par  la  persomie 

(i)  Modèles  de  l'acte  de  sus<  ription  de  rcnvcloi>]ie  icnli.rm.iiu  chaque  tes- 
tament, n."  14  (pour  les  lùtimcns  ilu  roi),  et  m."  16  (pour  les  navires  du 
commerce  ]. 

(1)  Texte  de  l'article  991  du  Code  civil. 

(5)  Texte  de  l'art.  992. 

(4)  Suit  le  texte  des  articles  993  a  ^)<)6. 
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chargée  de  recevoir  les  teslainens  ;  cette  copie  sera  certifiée 
conforme  à  l'original  par  cette  personne,  par  celle  qui  l'aura 
assistée,  et  par  les  témoins. 

Cette  copie  ne  pourrait  certainement  pas  remplacer  le 
testament  original,  si  celui-ci  venait  ii  s'égarer  aj^rès  sa 
remise  à  terre  ;  mais  elle  fournirait  du  moins  au  niinistie 
ou  aux  administrateurs  de  la  marine  les  moyens  d'avertir 
les  parties  intéressées  de  l'existence  de  ces  testament  ou 
papiers,  du  lieu  où  ils  ont  été  déposés,  &c. 

L'original  et  la  copie  seront,  en  présence  des  mêines 
individus,  incontinent  clos  et  scellés  séparément. 

A  bord  des  bàtimens  de  Sa  Majesté ,  le  cachet  sera  celui 
aux  armes  de  France,  portant  pour  exergue  :  Service  des 
vaisseaux  du  Ro'u 

A  bord  des  navires  du  commerce,  Is  cachet  sera  celui 
du  capitaine  (maître  ou  patron). 

A  défaut  de  cachet,  l'officier  instrumentaire,  la  personne 
qui  l'aura  assisté,  et  les  témoins,  apposeront  leurs  signatures 
sur  la  fermeture  de  ciiaque  paquet. 

Dans  l'acte  de  suscrip;ion  (i  j,  qui  sera  également  signé 
par  eux,  on  luentioi'inera  les  prénoms,  nom,  grade  ou 
profession,  lieu  de  naissance  et  dernier  domicile  du  dJcédé 
ou  disparu  ,  l'espèce  et  le  nombre  des  paj^iers  ainsi  clos 
et  scellés;  on  y  indiquera,  en  outre,  qiusnd  le  cas  le  re- 
querra, si  ce  sont  les  originaux  ou  les  copies. 

Les  originaux  seront  toujours  remis  les  premiers,  lors 
de  l'attérage  des  bàtimens  ou  navires. 

2.°  Si  le  testament  ou  Ls  picccs  sont  trouvés  clos  et 
scellés ,  les  personnes  ci-dessus  désignées  et  les  témoins  se 
borneront  à  apposer  leurs  signatures  sur  la  suscription  (2], 
après  y  avoir  indiqué  : 


(1)  Modèles  n."  17  (pour  les  bàtimens  du  roi) ,  et  n.°  1  9  (  pour  les  navires 
du  commerce). 

(2)  Modèles  n."  18  (  pour  les  bàtimens  du  roi),  et  n."  20  (pour  les  navires 
du  commerce). 


(  ^t>8   } 
I."  La  date  de  la   reconnaissance  de   ces  papiers; 
2.°  Les  prénoms  et  nom  du  décédé  ou  du  disparu  , 
son   grade  ou   sa  profession ,   fe  fieu    de   sa  nais- 
sance   et  de    son   dernier  domicile  ; 
3.®  Enfin,  le  nom  de  l'officier  instrumentaire,  lequel 
doit  rester  dépositaire  du  paquet. 
3."  Il  sera   fait  mention  de  l'existence  de  ces  testament 
ou  papiers  dans  le  prcicès-verbal  à   dresser  en  double  ex- 
])édition,  à  bord,  de  l'inventaire  des  bardes  et  effets  appar- 
tenant aux  décédés  ou  autres  (1),  en  y  rajjj^ortant  textuel- 
lement l'acte  de  suscription ,  ainsi  que  la  forme  extérieure 
des  paquets,  celle  du  cachet,  fa   matière  qui  aura  été  em- 
ployée pour  l'empreinte,  les  signatures ,  &:c. 

4."  Aucune  j^èce  reconnue  et  inventoriée  comme  il  vient 
d'être  dit,  ne  pourra  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
remise,  à  bord,  par  la  personne  qui  en  sera  dépositaire, 
à  des  individus  embarqués,  parens  ou  autres:  ceux-ci  auront 

(1)  Modelés  H,  1,  J  et  K  des  inventaires  des  etfets,  à  dresser,  à  tord  des 
latimens  du  Roi ,  par  le  commis  d'administration  de  la  marine,  conformé- 
ment à  l'article  575  de  l'ordonnance  du  3  1  octobre  1827  (suit  le  rexte). 

L'olTicier  en  second  à  bord  d'un  bâtiment  du  roi  intervient  dans  cette 
circonstance,  et  voici  ce  qu'indique ,  à  cet  égard,  l'article  3J1  de  la  même 
ordonnance  (  idem  ). 

Enfin,  les  devoirs  du  capitaine  d'armes  ?ont  tracés,  dans  cette  ordonnance, 
de  la  manière  suivante  (  suit  le  texte  de  l'article  519). 

Les  modèles  des  inventaires  à  dresser,  a  tord  des  ii.n-irfs  du  commerce, 
par  les  capitaines  (maîtres  ou  patrons),  qui  maintenant  sont  également 
chargés  des  écritures  du  bord  ,  portent  les  lettres  M  et  N. 

Ordunuav.ce  du  roi  du  mois  d'tuwt  ibSt  (  suit  le  texte  des  art.  5  et  6  ,  liv.  II , 
tit.  3  ;  art.  6  ,  même  livre  ,  titre  4  ). 

Nota.  Il  n'est  plus  embarqué  de  pilotes  à  bord  des  navires  du  commerce, 
ainsi  que  l'enteridait  l'ordonnance  de  1 68 1 . 

Le  capitaine,  maître  ou  patron,  est  le  pilote  de  son  navire,  sauf  à  l'entrée 
des  ports  et  rivières,  où  la  conduite  des  bàtimens  doit  être  conlîée  à  l'un  des 
lamaneurs  institués  ad  hoc. 

En  con.^équcnce,  les  dispositions  de  l'article  ^  sont  maintenant  à  exé- 
cuter par  le  capitaine  (maifc  ou  patron  )  du  navire. 

Texte  desaitirlcs  4  et  5  (  livre  III,  titre  i  i  ). 

Indépendamment  des  dispositions  ci-k'ssus,  il  y  a  encore  à  exécuter  celles 
ci-aprcs  du  règlement  du  Roi  du  17  juillci  1816  ,  sur  rétablissement  des  in- 
valides de  la  marint-  (suit  le  texte  des  articles  21  et  22  ). 


(    =^9  ) 
à  les  réclamer  îi  la  première  relâche  des  bâtimens  ou  navires  , 
savoir  : 

Dans  un  des  ports  du  royaume  ou  dans  une  colonie  fran- 
çaise, auprès  du  président  du  tribunal  civil  (i); 

Dans  un  port  étranger  [résidence  d'un  agent  frûnçais)yavprès 
de  l'agent  diplomatique ,  du  consul  ou  du  vice-consul  de 
S.  M. ,  qui  prononcera ,  et  fera ,  s'il  y  a  lieu  ,  dresser  acte 
de  cette   remise. 

5 .°  Si  le  bâtiment  relâche  dans  une  colonie  française  ou  dans 
un  pays  étranger  [  résidence  d'un  agent  diplomatique ,  consul  ou 
vice-consul  de  S.  A^.),  il  sera  fait  remise  au  gouverneur 
ou  à  l'agent  français,  des  originaux  des  testamens  ou  papiers 
trouvés  à  bord,  quel  que  soit  l'état  dans  lequel  ils  auront 
été  trouvés. 

Au  retour  du  bâtiment  dans  un  port  de  France  (  d'armement 
ou  autre  ) ,  il  sera  fait  remise  au  commissaire  des  arméniens 
ou  de  l'inscription  maritime,  des  copies  de  testamens  ou 
papiers  trouvés  à  bord  non  cachetés,  ou  de  l'une  des 
expéditions  de  l'inventaire,  s'ils  ont   été  trouvés  cachetés. 

6.°  Si  le  bâtiment  n'a  pas  relâché  dans  une  colonie  française 
ou  dans  un  pays  étranger  [résidence  d'un  agent  français)  ,  les 
originaux  et  les  copies  des  testamens  ou  papiers,  ou  les 
originaux  s'il  n'y  a  pas  eu  lieu  d'en  faire  des  copies ,  seront 
remis,  dans  le  premier  port  de  relâche  du  royaume,  au 
commissaire  des  arméniens  ou  de  l'inscription  maritime. 

y."  Dans  toutes  les  circonstances  autres  que  celles  prévues 
ci-dessus  (4-'')>  les  personnes  auxquelles  ces  testamens 
ou  papiers  auront  été  remis  h  terre,  devront  les  trans- 
mettre, de  la  manière  indiquée  pour  les  testamens  (p.  266I, 
au  ministre  de  la  marine,  qui  Its  fera  parvenir  au  président 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  du  domicile  de  l'in- 
dividu décédé  ou  disparu,  sauf  à  ce  magi'^trat  à  en  ordonner, 
s'il  y  a  lieu,  le  dépôt  chez  un   notaire  du  canton. 

(1)  Art.  9r9  (  2."  part.,  liv.  II,  tit.  1.")  du  Code  de  procédure  civile. 
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Bateaux  destinés  à  la  pêche  du  poisson  frais  ,  du  sart  ou  go'émon , 
et  Chaloupes  des  pilotes. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  point  appli- 
cables , 

I .°  Aux   bateaux  destinés  à  la  pèche  du  poisson  frais  ; 

2.°  Aux  bateaux  destinés  à  fa  pêche  du  sart  ou  goëinon; 

3  "  Aux  chaloupes  des  pilotes. 

En  conséquence  ,  on  aura,  dans  ce  cas,  ii  se  conformer 
aux  mesures  suivantes  : 

1.°  Si  des  individus  meurent  à  la  mer,  naturellement 
ou  par  événement  ,  pendant  cette  courte  navigation  ,  leurs 
cadavres  seront  rapportés  à  terre  le  plus  promptement 
possible,  pour  que  l'identité  en  soit  constatée,  et  que  l'acte 
de  décès  suit  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune dont  dépend  le  port  d'armement  ou  de  relâche.  (  Voy. 
pag.  4-  de  l'instruction  ,  les  art.  '/'j  et  78  du  Code  civil.  ) 

2."  Les  maîtres  ou  patrons  auront,  en  outre,  h  appeler 
un  officier  de  police,  lorsque  les  individus  seroi'st  morts 
jiar  suite  d'événemens  ou  de  mort  violenie.  [Voyc?^  pag.  4 
l'art.  8 1    du  Code  civil.  ) 

3."  Les  maîtres  ou  j^atrons  restent  toujours  soumis  h 
l'obligation  de  rendre  compte  de  I  événement  au  commis- 
saire 01.'  j)réposé  de  l'inscription  maiitiine  du  port  où  ils  abor- 
deront. 

4.°  Si  un  individu  tombe  à  la  mer,  et  qu'il  ne  soit  pas 
possible  de  le  sauver,  les  maîtres  oupafrons  seront  tenus, 
aussitôt  après  leur  entrée  dans  le  premier  port  du  royr.ume 
où  ifs  aborderont,  de  se  présenter,  immédiatement ,  avec 
tous  les  hommes  de  ler^r  équipage,  au  bureau  du  com- 
missaire ou  préposé  de  l'inscription  maritime ,  où  ils  ren- 
dront compte   de  l'événement  et  de  ses  circonstances. 

5.°  Cet  officier  d'administration  de  la  marine  recevra 
alors  les  déclarations  qlii  lui  ."-tront  faites  :  il  se  CcMiformcra, 
à  ce  sujet,  à  ce  que  jirescrit  In  présente  instruction  rt!a:ive- 
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ment  h  la  di>paiiiion  di^s  individus  einhnrqiu's.  (  K.  p,  ?-  5  ^.  ) 

6.°  CojMe  de  celte  déclaïaiion  sera  ,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  ,  envoyée  à  l'adininisirateur  du  quartier  du  marin  dis- 
paru. 

7."  Dans  le  cas  où  les  bateaux  ou  chaloupes  seraient 
contraints,  p:ir  le  mauvais  temps,  de  se  réfugier  dans  un 
port  appartenant  à  une  puissance  étrangère,  les  maîires 
ou  patronsauront  h  s'adresser  h  l'agent  di[)(oinatique,con>!u[ 
ou  vice-consul  de  S.  M.  ,  qui  dressera  l'acte  de  décès  ou 
le  procès-verbal  de  disparition  ,  et  en  donnera  avis  au  com- 
missaire du   quartier  où   le   bateau  a  été  armé. 

H.°  A  défaut  d'agent  français,  et  lorsque  les  cadavres 
seront  h  bord,  les  maîtres  ou  patrons  auront  recours  à 
l'autorité  éirangère  pour  i'iniiumation  et  la  rédaction  de 
l'acte  de  décès;  et  h  leur  retour  dans  iwi  port  du  royaume, 
ils  feront  leurs  déclarations  au  commissaire  ou  préposé  de 
l'inscription  maritime,  qui  réclamera  de  cette  autorité  une 
exj)édiiion  de  l'acte  de  décès. 

9."  Si  les  individus  ont  disparu  du  hord  pendant  fa  navi- 
gation, les  maîtres  ou  patrons  se  conformeront  à  ce  qui 
est  prescrit  par  le  quatrième  ou  ie  septième  paragraphe 
ci-dessus,au-sit6t  après  leur  arrivée  dans  un  port  du  royaume 
ou   dans  un   port  étranger  résidence  d'un   agent  français. 

Si ,  ])ar  suite  de  tem])ête  ou  de  toute  autre  cause  de 
force  majeure  ,  le  bateau  était  forcé  de  tenir  la  mer  au 
point  qu'il  fût  impossible  de  conserver  à  bord  le  cadavre 
sans  danger  pour  la  santé  de  i'écjuipage,  le  maître  ou  patron 
dressera,  i'i  la  suite  du  rôle  d'équipage,  en  })ré^ence  de 
tous  les  marins  sous  ses  ordres,, un  acte  de  décès  dans  la 
forme  déterminée  par  le  modèle  n.°  9  ,  lequel  acte  sera 
signé  par  lui  et  par  les  gens  de  l'équipage  sachant  écrire 
e!  ayant  au  moins  vingt-un  ans;  après  quoi  le  cadavre  sera 
jeté   à  la  mer. 

Dans  le  port  français  ou  élrangcr  où  le  bateau  pourra 
aborder  ensuite,  le  maître  ou  patron  se   présentera  immé- 
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diatement ,  avec  tout  son  équipage,  au  bureau  du  commis* 
saire  ou  préposé  de  l'inscription  maritime,  ou  à  la  chan- 
cellerie de  l'agent  diplomatique ,  du  consul  ou  du  vice- 
consul  de  S.  M.,  qui  dressera  procès-verbal  des  déclara- 
tions ,  et  se  fera  remettre  deux  expéditions  de  l'acte  de 
décès  dressé  à  bord:  il  se  conformera,  pour  l'envoi  de  cet 
acte,  aux  dispositions  de  l'instruction   (page  250). 

Bâtimens  du  Roi  et  navires  du  commerce  armés  dans  les  colonies 
françaises. 

Les  officiers  instrumentaires  de  ces  bâtimens  ou  na- 
vires sont  les  mêmes  que  ceux  embarqués  sur  les  bâtimens 
du  Roi  et  sur  les  navires  du  commerce  armés  dans  les 
ports  de  la  métropole:  les  dispositions  de  la  présente  ins- 
truction leur  sont  donc  applicables,  toutes  les  fois  que  la 
compétence  ne  doit  pas  être  suspendue  par  suite  de  la 
position  desdits  bâtimens  et  navires ,  soit  dans  les  colonies 
françaises,  soit  dans  les  pays  étrangers  résidences  d'agens 
diplomatiques,  de  consuls  ou  de  vice-consuls  de  S.  AL, 
soit  enfin    dans  les  ports  de   la   métropole. 

Cependant,  comme  h  majeure  partie  des  bâtimens  ou 
navires  armés  dans  les  colonies  françaises  ne  peuvent , 
sous  le  rapport  de  leur  mission  ou  destination ,  être  entiè- 
rement assimilés  à  ceux  qui  sont  armés  en  France  ;  en 
second  lieu,  comme  les  individus  qui  en  composent  les 
équipages  ou  qui  sont  admis  à  bord  comme  passagers  peu- 
vent être  originaires,  les  uns  des  colonies  où  les  anne- 
mens  ont  été  efiectués  ou  d'autres  colonies  ,  et  les  autres 
de  la  métropole,  il  a  été  reconnu  indispensable  d'indiquer 
ici  les  mesures   à  pri-ndr^  sous  ce  double  rapport. 

En  conséquence,  les  officiers  instrumentaires  auront  h  se 
conformer  à  ce   qui  suit  : 

Les  actes  ,  procès— verbaux ,  &c.  ,  concernant  l'état  civil, 
dressés  à  bord  dans  les  cas  où  les  officiers  instrumentaires 
seront  compéiens  ,  seront  remis  par  ces  officiers,  lors  des 
relâches  ,  savoir  : 
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En  triple  expédition,  si  les  individus  que  les  actes  concer^ 
nent  sont  originaires  des  colonies  où  les  relâches  ont  eu  lieu; 

En  quadruple  expédition,  dans  tous  les  autres  cas. 

La  remise  s'en  fera  ainsi  qu'il  est  dit  pag.  250. 

Les  administrateurs  de  la  marine  et  les  agens  français 
auxquels  cette  remise  sera  faite,  colfationneront  les  expé- 
ditions des  actes  sur  les  rôles  d'équipage,  certifieront  leur 
exactitude,  et  légaliseront  les  signatures  des  officiers  ins- 
trumentaires  :  l'une  des  expéditions  restera  toujours  dé- 
posée entre  leurs  mains,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

Les  autres  expéditions  seront  envoyées  ,  par  des  occa- 
sions difîérentes ,  par  les  soins  des  gouverneurs  des  colo- 
nies, des  agens  français,  &c.,  savoir: 

/."  Lorsque  les  relâches  auront  lieu  dans  un  des  ports  dé' 
pendant  des  colonies  d'où  sont  originaires  les  individus 
que  les  actes  concernent , 
aux  gouverneurs  de  ces  colonies  ; 

2."  Lorsque  les  relâches  auront  lieu  dans  un  port  étrancrer 
ou  dans  une  colonie  française  qui  aurait  des  occasions 
plus  sûres  et  plus  promptes  de  communiquer  avec  les  colo- 
nies d'où  les  individus  sont  originaires  qu'avec  la  métropole, 
aux  gouverneurs   de  ces  colonies  ; 

^Z  Lorsque  les  relâches  auront  lieu  dans  tout  autre  endroit, 
au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  possibilité  de  le  faire,  les  ad- 
ministrateurs de  la  marine  et  les  agens  français  donneront 
en  outre  avis  (i)  du  décès  des  personnes  désignées  dans 
les  actes  dont  ils  auront  reçu  les  expéditions,  aux  gouver- 
neurs des  colonies  françaises  où  les  bâtimens  ou  navires  au- 
ront été  armés ,  si  lesdits  bâtimens  ou  navires  n'effectuent  pas 
immédiatement  leur  retour  dans  ces  colonies,  ou  si  les  ex- 
péditions mêmes  des  actes  ne  doivent  pas  y  être  transmises. 


(1)  Modèle  A  (pour  ies  bâtimens  du  Roi)',  et  F  (pour  les  navires  du 
— nerce  ). 

y4,7;7.  OTtfnV.L'^  Partie,  1830.  ip 
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Ces  avis  devront  être  inscrits  sur  le  double  du  rôle  d'é- 
quipage déposé  au  bureau  des  armemens  de  ces  colonies. 

Aussitôt  après  la  réception  de  la  première  expédition 
d'un  acte  de  l'état  civil  dans  une  colonie,  le  gouverneur  la 
renverra,  après  l'avoir  visée,  h.  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu  de  naissance  ou  du  dernier  domicile  de  la  personne  y 
désignée,  afin  que  cet  officier  en  fasse  inscription  sur  ses 
registres. 

Lorsque  l'expédition  parviendra  au  ministre  de  la  ma- 
rine, il  en  sera  fait  des  copies,  qui,  après  avoir  été  visées 
par  le  ministre,  seront  envoyées,  par  des  occasions  diffé- 
rentes, aux  gouverneurs  des  colonies  d'où  les  individus 
seront  originaires. 

Si  ces  individus  sont  originaires  de  la  métropole,  l'expé- 
dition même  sera  transmise  h.  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
de  leur  naissance  :  elle  sera  revêtue  des  formalités  indiquées 
page  250. 

Au  désarmement  des  bâtimens  et  navires  dans  les  co- 
lonies, les  administrateurs  de  la  marine  qui  deviendront 
possesseurs  des  rôles  d'équipage  du  bord,  feront,  des  actes 
de  l'état  civil  concernant  les  individus  non  originaires  de 
ces  colonies,  trois  expéditions  authentiques  qu'ils  remettront, 
après  les  avoir  certifiées,  aux  gouverneurs ,  pour  être 
adressées,  par  des  occasions  différentes,  soit  aux  gou- 
verneurs des  autres  colonies  françaises  (si  les  communications 
sont  plus  promptes  qu'avec  la  France),  soit  au  ministre 
de  la  marine ,  suivant  l'origine  des  individus  dénommés 
dans  lesdits  actes. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

La  présente  instruction  sera  mise  immédiatement  à  exé- 
cution pour  le  service  des  bâtimens  du  Roi  :  tous  les  actes 
qui  doivent  être  dressés  sur  les  rôles  d'équipage,  seront  ins- 
crits sur  les  feuilles  destinées  à  cet  usage  qui  se  trouvent 
à  la  suite  de  ces  rôles. 
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Les  officiers  généraux  commandant  en  chef  et  les  ca- 
pitaines des  bâtimens  veilleront  à  ce  que  les  officiers  ins-^ 
irumentaires  se  conforment  exactement  aux  dispositions  que 
renferme  cette  instruction  et  aux  formules  qui  la  suivent  • 
il  est  également  recommandé  aux  capitaines  de  rempfir, 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention ,  les  obligations  qui  leur 
sont  formellement  imposées  par  le  Code  civil,  relativement 
à  la  réception  des  testamens  par  actes  publics  pendant  les 
voyages  de  mer,  et  de  ne  se  faire  remplacer,  dans  ces  im- 
portantes fonctions,  par  les  officiers  sous  leurs  ordres,  que 
lorsque  des  événemens  de  force  majeure  ou  des  causes  lé- 
gitimes d'empêchement  ne  leur  permettront  pas  de  les 
exercer  eux-mêmes. 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'igno- 
rance des  devoirs  de  tout  officier  instrumentaire ,  deux 
exemplaires  de  la  présente  instruction  seront  délivrés,  à 
charge  d'inventaire,  à  chacun  des  bâtimens  de  Sa  Majesté  : 
i'un  restera  entre  les  mains  du  capitaine,  et  l'autre  sera 
remis  au  commis  d'administration  delà  marine  embarqué, 
en  même  temps  que  les  feuilles  destinées  à  fa  transcription 
des  expéditions  des  actes  que  ce  commis  aura  à  remettre  à 
terre  lors  des  relâches. 

Toutes  les  fois  que  les  bâtimens  du  Roi  pourront ,  sans 
inconvénient  pour  le  service,  communiquer  avec  les  navires 
du  commerce  français,  les  commis  d'administration  de  ia 
marine  embarqués,  ou  ceux  qui  en  rempliront  les  fonctions, 
devront  se  transporter  à  bord  de  ces  navires  et  s'y  faire  re- 
présenter les  rôles  d'équipage  à  la  suite  desquels  des  actes 
de  l'état  civil  auraient  pu  être  dressés,  afin  de  s'assurer  que 
les  officiers  instrumentaires  de  ces  navires  n'ont  omis,  dans 
la  rédaction  desdits  actes,  aucune  des  formalités  voulues - 
ils  devront  même  les  aider  de  leurs  conseils,  si  des  actes  de 
cette  espèce  devaient  être  dressés  pendant  la  réunion  des 
bâtimens  de  guerre  et  des  navires  du  commerce. 

La  présente  instruction  ne  recevra  son  exécution  à  bord 
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des  navires  du  cominerce  qu'à  compter  du  i ."  janvier  mil 
huit  cent  vingt-neuf. 

Chaque  capitaine  (  maître  ou  patron  )  devra  être  pourvu 
d'un  extrait  imprimé  de  cette  instruction  ,  lequel  comprendra 
les  dispositions  et  les  modèles  qui  peuvent  les  concerner. 

Au  moment  de  l'armement  des  navires  du  commerce, 
les  commissaires  de  l'inscription  maritime  donneront  aux 
capitaines  (  maîtres  ou  patrons  )  tous  les  renseignemens 
qu'ils  jugeront  nécessaires  pour  leur  faciliter  la  rédaction 
des  actes  qu'ils  pourront  être  appelés  à  rédiger  pendant  les 
voyages  de  mer. 

ils  devront  examiner  avec  beaucoup  d'attention  les  actes 
dont  les  expéditions  leur  seront  remises  lors  des  relâches, 
et  rendront  compte  au  ministre  des  errturs  qui  pourraient 
s'être  glissées  dans  leur  rédaction. 

Le  ministre  recoinmande  h.  tous  les  officiers  înstrumentaires 
embarqués  sur  les  batimens  du  Roi  et  sur  les  navires  du 
commerce,  d'apporter  d'autant  plus  de  soin  dans  la  rédaction 
des  actes  de  l'état  civil,  que  les  rectifications  dont  ces  actes 
seraient  reconnus  sucepiibles  ne  pourraient  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  jugement  ;  le  Code  civil  renfermant  à  cet  égard 
les  dispositions  suivantes  (i) 

(  Suivent  les  modèles,  ) 


(N.°  1 29.  )  Ordonnance  du  Roi  qui  rejette  la  requête 
des  armateurs ,  chargeurs  et  autres  intéresses  à  l'armement 
du  navire  a?néricain  la  Camilla,  capturé  dans  la  mer  de 
Biscaye ,  le  11  février  iSio. 

Paris,  le  30  Décembre  182(7, 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France 
ET  DE  Navarre; 

Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 

Considérant  que  le  conseil  des  prises ,  en  ordonnant,  par 

( I )  Suit  le  texte  des  articles  99  à  i  o  i. 
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sa  décision  du  i^  juillet  181  i,  la  vente  du  navire  7^2  Ca- 
vi'rlla  et  de  sa  cargaison,  et  fe  dépôt  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  produit  de  cette  vente,  conformément  au  décret 
de  représailles  du  23  mars  1810,  n'a  fait  qu'un  acte  con- 
servatoire et  qui  n'excédait  pas  sa  compétence; 

Considérant  que,  si  le  décret  du  2  3  mars  i  8  i  o  ci-dessus 
énoncé  n'ordonnait  qu'un  simple  séquestre,  le  décret  du 
5  août  suivant  avait  jirononcé  la  confiscation  des  bâtimens 
américains,  puisqu'il  prescrivait  qu'ils  seraient  vendus,  et  que 
les  fonds  en  provenant  seraient  versés  au  trésor  public; 

Considérant  que  le  navire  la  Camïlla  était  en  état  d'ar- 
restation au  moment  où  fut  rendu  le  décret  du  5  août 
1810  ;  qu'ainsi  il  a  été  frappé  par  les  dispositions  de  ce 
décret,  et  que  dès -lors  c'est  avec  raison  que  notre  mi- 
nistre des  finances  a  refusé  de  rendre  aux  armateurs  et 
chargeurs  de  la  Camïlla  la  somme  provenant  de  la  vente 
de  ce  navire  et  de  son  cliargement, 

Nous    AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit: 

Art.  I  /"  La  requête  des  armateurs ,  chargeurs  et  autres 
intéressés  à  l'armement  du  navire  américain  la  Camïlla,  est 
rejelée,  &c. 


(  N.°  130.)  Lettre  du  Mïnïstre  Secrétaire  d'état  au 
département  de  la  guerre  à  AI  M.  les  Directeurs  d' artillerie , 
y  or  tant  fixation  des  charges  de  poudre  pour  les  cartouches 
à  balle  destinées  aux  exercices  des  troupes.  (  Personnel , 
Bureau  de  l'artillerie.  ) 

Paris,  le  7  Avril   1830. 

Monsieur  ,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai 
fixé  ainsi  qu'il  suit  les  charges  de  poudre  qui  devront 
entrer  dans  les  cartouches  des  armes  à  feu  portatives  con- 
fectionnées avec  la  balle  de  o"  0163  (7  lig^^^es  trois  points  ) , 
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et  destinées  aux  troupes  pour   le  tir   à  la  cible  ,   savoir  : 

,     r    M  i   d'infanterie  ou  de  voltigeur.  loS""  52  ou  oî  au  kil. 
Pour  ie  fusil  j   d'artillerie 7.    93  ou  126/^. 

Pour  le  mousqueton  et  le  pistolet  de  cava- 
lerie       5.    260U  190'zW. 

Quant  à  la  cartouche  du  pistolet  de  gendarmerie ,  dont 
îa  balle  est  d'un  calibre  particulier,  elle  aura  la  charge  de 
deux  grammes  ou  500  au  kilogramme. 

Dans  le  cas  où  l'on  emploierait  encore  la  balle  de  20  au  1/2 
kilogramme  pour  épuiser  les  approvisionnemens  existans  en 
balles  de  cette  espèce  ,  les  charges  devront  être  : 

P^,,..  T^  f„.;i  i    d'infanterie  OU  de  voltigeur.   1 1  s^   coou86aukil. 
our  le  tusil  {    j.      -n    •                       °  o       ^  /  -j 

(   d  artilierje 0.     63  ou  1 14  /i. 

Pour  le  mousqueton  et  le  pistolet  de  cava- 
lerie        5.     75  ou  173/^, 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  mises  à  exécution 
dès  ce  moment. 

J'ai  l'honneur  &c. 


(  N.°  131.)  Lettre  du  Alinistrc  Secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre  ,  a  M  Ai.  les  licutenans  généraux 
commandant  les  divisions  militaires ,  pour  les  inviter  à  re- 
commander expressément  aux  chefs  des  Corps  d'empêcher 
que  les  sous-officiers  et  soldats  ne  reçoivent  sous  leur  cou- 
vert des  lettres  qui  ne  leur  sont  pas  destinées.  (  Personnel, 
Bureau  de  la  correspondance  générale  et  du  mouvement). 

Paris,  le  16  Avril  1S30. 

Monsieur,  M.  le  directeur  général  des  postes  vient 
de  me  faire  connaître  que  ,  suivant  des  rapports  qui  lui 
sont  parvenus  de  différens  points  et  îi  différentes  époques, 
un  grand  nombre  de  sous-officiers  et  de  soldats  recevraient 
sous  leur  couvert  des  lettres  destinées  soit  à  des  officiers 
des  corps  auxquels  ils  appartiennent,  soit  à  des  paiiiculiers 


(  ^79  ) 
habitant  les  villes  où   ils   se  trouvent  en  garnison;  M.  le 
comte  de  Villeneuve  assure  même  que  ce  genre  de  fraude 
se  commet  ;  ussi  dans   la  gendarmerie. 

Le  préjudice  notable  qui  en  résulte  pour  le  trésor,  faisant 
un  devoir  de  ne  rien  négliger  pour  réprimer  cette  fraude  , 
et  l'intérêt  des  troupes  elles-mêmes  y  étant  puissamment 
engagé,  puisqu'elle  ne  pourrait  se  prolonger  sans  ramener 
la  question  déjh  plusieurs  fois  agitée ,  de  soumettre  au 
tarif  général  le^  lettres  adressées  aux  sous-officiers  et  aux 
soldats,  je  vous  invite  h.  recommander  expressément  aux 
chefs  des  différens  corps  militaires  placés  dans  votre  divi- 
sion ,  d'user  de  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour 
mettre  fin  à  cet  abus.  Je  ne  doute  point  qu'ils  n'y  par- 
viennent facilement,  s'ils  veulent  s'en  occuper  d'une  ma- 
nière sérieuse.  De  mon  côté,  je  punirai  sévèrement  ceux 
qui  me  seraient  signalés  par  l'administration  des  postes 
comme  ayant  commis  la  fraude  ou  y  ayant  pris  part,  de 
même  que  les   chefs  qui  ne  l'auraient  point  empêchée. 

J'écris  pour  le  même  objet  à  AÎM.  les  colonels  de  gen- 
darmerie. 

J'ai  l'honneur  d'être  &c. 


(N.°  132.)  Rapport  au  Roi,  et  Décision  de  Sa  Majesté 
qui  fixe  les  conditions  auxquelles  devront  satisfaire  les 
volontaires  de  la  marine  pour  leur  admission  au  grade 
d'Elevé  de  iJ'  classe. 

Paris,  le  1 1  Avril  1830. 

Sjre, 

L'article  2i|de  l'ordonnance  du  25  octobre  1826^, 
portant  création  des  volontaires  de  la  marine,  s'exprime 
ainsi  : 

Nous  mus  réservons  de  récompenser  par  la  nomination  au 
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grade  d'élevé  de  //'  classe,  ceux  des  volontaires  qui ,  par  des 
actions  d'éclat,  ou  par  leur  conduite ,  leurs  services  et  leur 
instruction,  seraient  susceptibles  d'être  admis  d/  »:  le  corps  de 
la  marine. 

Celte  disposition  conserve  fe  principe  de  l'admission  des 
volontaires  au  grade  d'élève  de  la  marine;  mais  si  l'on  excepte 
les  faits  de  guerre  et  actions  d'éclat,  en  faveur  desquels  l'ap- 
plication du  principe  peut  être  faite  sans  condition,  if  me 
paraît  indispensable,  dans  l'intérêt  du  sets'ice,  d'imposer 
aux  candidats  qui  se  trouveraient  dans  les  termes  de  l'or- 
donnance l'obligation  de  satisfaire  à  des  conditions  d'âge  et 
de  service  déterminées,  et  de  répondre  à  des  examens  sur 
îa  théorie  et  la  pratique  de  la  navigation.  Cette  mesure,  qui 
n'est  que  le  complément  de  l'article  21  et  le  mode  de  son 
exécution,  donnera  des  garanties  suffisantes  de  l'aptitude 
et  de  l'instruction  des  sujets.  Elle  a  été  soumise  au  conseil 
d'amirauté,  qui  l'a  adoptée  après  un  mûr  examen;  et  en 
conséquence,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  de 
décider , 

I .''  Que  les  volontaires  qui  seront  admis  à  jouir  du  bé- 
néfice de  l'article  2  1  de  l'ordonnance  du  25  octol)re  1  826, 
devront  préalablement  subir  un  examen  qui  portera  sur  les 
connaissances  ci-après  indiquées; 

2.^  Que  les  candidats  ne  devront  pas  avoir  dépassé  leur 
vingt-deuxième  année  à  l'époque  de  l'examen.  (En  1  830  et 
1831  seulement,  ils  pourront  y  être  admis  jusqu'à  l'âge  de 
23   ans); 

3.°  Et  enfin  qu'ils  devront  justifier  de  deux  ans  de  na- 
vigation dans  fe  grade  de  volontaire. 

Tlicor'w. 

La  langue  française  et  la  langue  anglaise,  l'histoire,  la 
géographie ,  le  dessin  linéaire  et  au  lavis  ,  l'arithmétique 
démontrée,  y  compris  la  théorie  des  proj^ortions  et  \qs 
logarithmes,  la  géométrie  élémentaire,  la   trigonométrie, 
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l'algèbre  jusqu'aux  équations  du  second  degré  inclusivement, 
et  le  binôme  de  Newton,  la  statique  et  la  navigation. 

Pratique. 

L'arrimage,  le  grément,  fa  manœuvre,  le  canonnage  , 
la  mousqueterie,  et  la  construction  navale. 
Je  suis  (5cc. 

S^né  B.°"  d'Haussez. 

Approuvé. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 

Le  Alîiiistre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  f 

Signé  B.°"  d'Haussez. 


(N.°   133.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1  i  avril  1830,  M.  Raphaël- 
Paulin  Geoffroy ,  volontaire  de  la  marine,  a  été  nommé  élève 
de  la  marine  de  i.*^^  classe ,  pour  prendre  rang  sur  les  listes 
après  la  dernière  promotion  du  vaisseau  d'instruction. 


(N.°  i  340  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  au  Préfet 
maritime  de  Cherbourg,  contenant  quelques  explications  sur 
le  règlement  de  pilotage  dans  le  -premier  arrondissement 
maritime ,  en  ce  qui  concerne  les  navires  étrangers  assimilés 
aux  navires  français  pour  les  redevances  de  lamanage. 

Paris,  le  22  Avril  1830. 

Monsieur  le  Préfet,  le  règlement  de  pilotage  en 
vigueur  dans  l'arrondissement  maritime  de  Cherbourg  , 
porte  que  les  navires  étrangers  assimilés  aux  nôtres  pour 
les  redevances   de  lamanage,  sont  les  navires  américains, 
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espagnols,  brésilien?",  et  mexicains ,  ainsi  que  les  navires  an- 
glais venant  des  ports  du  Royaume-Uni  ou  des  possessions 
de  ce  royaume  en  Europe. 

Cette  dernière  énonciation  est  incomplète,  en  ce  qu'elle 
ne  prévoit  pas  tous  les  cas  d'entrée ,  et  en  ce  qu'elle  ne  men- 
tionne aucunement  les  cas  de  sortie  :  h.  ce  sujet,  le  ministre 
des  finances,  d'accord  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, m'a  fait  remarquer  que  le  mode  de  traitement  k 
suivre  envers  le  pavillon  britannique ,  pour  les  taxes  du 
lamanage ,  était  subordonné  h  des  distinctions  essentielles 
auxquelles  il  convenait  d'autant  plus  d'avoir  égard ,  que 
des  restrictions  analogues  affectent  dans  les  ports  d'An- 
gleterre le  traitement  du  pavillon  français. 

Afin  de  fixer  toute  incertitude  à  ce  sujet,  je  vais  indiquer 
ci  -  après  de  quelle  manière  les  perceptions  de  pilotage 
doivent  être  exercées  sur  les  Anglais,  selon  le  vœu  de  la 
convention  du  26  janvier  1826  et  de  l'ordonnance  royale 
rendue  le  8  février  suivant  pour  en  assurer  Faccomplisse- 
ment. 

A  l'entrée. 

I ."  Le  droit  français  doit  être  payé  pour  les  navires  an- 
glais venant»  avec  ou  sanschargement,  des  ports  du  Royaume- 
Uni  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en  Europe,  et,  sans 
chargement,  de  tous  autres  ports. 

Hors  ces  cas,  le  droit  étranger  (ou  droit  surtaxé)  est 
exigible. 

A  la  sortie. 

2.°  Le  droit  français  doit  être  payé  pour  les  navires  an- 
glais se  rendant,  avec  ou  sans  chargement,  dans  les  ports 
du  Royaume-Uni  ou  des  possessions  de  ce  royaume  en 
Europe,  et,  sans  chargement,  dans  tous  autres  ports. 

Hors  ces  cas,  le  droit  étranger  est  exigible. 

Nofd.  A  l'entrée,  cojnme  h  la  sortie,  sont  affranchis  de 
tous  droits  quelconques  de  navigation,  les  bateaux  pécheurs 
a]>jinrtenant  au  Royaume-Uni  ou  \  ses  possessions  en  Eu- 
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rope,  qui,  forcés  par  le  mauvais  temps  de  chercher  un  re- 
fuge dans  les   ports  ou  sur  les   côtes   de  France  ,  n'y  ont 
effectué  aucun  chargement  ni  déchargement. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  faire  transcrire  ces 
explications  sur  l'expédition  du  règlement  de  pilotage  dé- 
posée au  chef-lieu  de  l'arrrondissement,  ainsi  que  sur  les 
extraits  du  même  règlement  qui  existent  dans  chaque  quar- 
tier. Je  vous  prie,  en  outre,  de  les  faire  porter  à  la  con- 
naissance des  pilotes,  afin  que  dorénavant  ils  agissent  en 
conséquence  dans  les  cas  de  pilotage  relatifs  aux  navires 
anglais.  Il  sera  utile,  pour  en  assurer  l'exécution,  d'en  don- 
ner également  communication  aux  tribunaux  de  commerce 
et  aux  courtiers  maritimes  des  diverses  localités  ;  et  vous 
voudrez  bien  adresser  des  ordres  à  ce  sujet  aux  commissaires 
des  classes. 

Au  reste,  s'il  survenait  quelque  difficulté,  l'administration 
des  douanes  du  lieu  pourrait  être  utilement  consultée. 

Recevez  &c. 

Sis^néB^"  d'Haussez. 


(N.°  135.)  Lettre  du  Ministre  de  la  marine  aux  Préfets 
maritimes ,  pour  leur  faire  connaître  une  loi  de  l'état  de 
Géorgie ,  qui  interdit  à  toute  personne  de  couleur  l'entrée  de 
cet  état,  à  compter  du  22  juin  iS^o. 

Paris,  le  29  Avril  1830. 

Monsieur,  suivant  une  communication  parvenue  au  gou- 
vernement du  Roi,  l'assemblée  législative  de  l'état  de  Géorgie 
a  rendu  dernièrement  une  loi  qui  interdit  à  toutes  personnes 
de  couleur  (mulâtres  ou  n^res,  libres  ou  esclaves  )  l'entrée  de 
cet  étal,  et  qui  défend  en  conséquence  aux  capitaines  des 
navires,  tant  nationaux  qu'étrangers,  de  se  présenter  dans 
les  ports  de  Savannah ,  Darien  et  Sainte-Marie,  s'ils  ont 
à  leur  bord  des  gens  de  couleur,  soit  comme  marins,  soit 
comme  maîtres  d'hôtel,  domesjiques ,  cuisiniers  ou  passa- 
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gers ,  sous  peine  d'être  soumis  à  une  quarantaine  rigou- 
reuse de  4o  jours,  et  d'acquitter  les  frais  de  la  détention 
qu'auront  h  subir  les  gens  de  couleur  pendant  la  durée  du 
séjour  du  bâtiment  dans  le  port  :  le  capitaine  devra  en  outre 
s'engager,  sous  caution  solvable,  à  reprendre  lesdits  hommes 
de  couleur  et  k  les  faire  sortir  du  pays;  et  en  cas  de  refus 
de  les  reprendre,  ainsi  que  de  payer  les  frais  de  leur  déten- 
tion, il  sera  passible  d'une  amende  de  500  dollars  (2665  ^^O 
et  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  trois  mois. 

C'est  à  compter  du  22  juin  prochain  que  ladite  loi  doit 
recevoir  son  exécution;  il  est  donc  essentiel  que  nos  arma- 
teurs et  capitaines  de  navires  soient  promptement  informés 
de  son  existence,  afin  d'éviter  les  conséquences  fâcheuses 
qui  pourraient  résulter  pour  eux  de  l'ignorance  des  dispo- 
silioiîs  qu'elle  consacre. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet  ,  de  donner  sur-le- 
champ  des  ordres  à  ce  sujet  aux  commissaires  des  classes 
de  votre  arrondissement,  en  chargeant  ces  administrateurs 
de  remettre  des  copies  de  la  présente  circulaire  aux  chambres 
de  commerce,  et  d'en  rappeler  le  contenu  ,  dans  l'occasion, 
aux  capitaines  des  navires  qui  seraient  destinés  pour  les 
ports  de  l'état  de  Géorgie. 

Recevez  &c.  • 

Signé  B°"  d'HAUSSEZ. 

{  N.°  136.)  Ordonnance  du  Roi  qui  accorde  au  corfs  des 
Ingénieurs-hydrographes  le  titre  de  corps  royal,  et  règle  les 
conditions  d'admission  dans  ce  corps. 

Paris,  le  2  Juin  1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  DE  France  et 

DE  Navarre  ; 

Vu  l'ordonnance  en  date  du  6  juin  i  8  14  ,  et  la  décision 
royale  du  6  octobre  i  824  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine  et  des  colonies, 
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Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  SUÎt  : 
Art.    I ."   Le  corps  des  ingénieurs-hydrographes  prendra 

le  titre  de  ccrj?s  royal  ;  il  jouira  des  prérogatives  et  avantages 

attachés  à  ce  titre. 

2.  II  sera  formé  une  classe  de  sous-ingénieurs-hydrogra- 
phes dans  laquelle  seront  admis  les  élèves  ayant  au  moins 
deux  années  d'exercice,  et  remplissant  la  condition  de  na- 
vigation prescrite  par  l'ordonnance  du  6  juin  i  R  1 4. 

3.  Les  sous-ingénieurs  seront  nommés  par  nous,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  la  marine. 

Ils  seront  assimilés  aux  enseignes  de  vaisseau, et  jouiront 
d'un  traitement  de  deux  mille  francs  par  an. 

4.  Dans  aucun  cas,  le  nombre  des  sous-ingénieurs  et  des 
élèves  hydrographes,  pris  ensemble,  ne  pourra  dépasser 
celui  de  quatre. 

5 .  A  l'avenir,  notre  corps  royal  des  ingénieurs  hydrographes 
se  recrutera  exclusivement  à  l'école   royale  polytechnique. 

6.  Les  dispositions  des  réglemens  antérieurs  continueront 
h  être  exécutées,  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  k  la  présente 
ordonnance. 

7.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Mandons  et  ordonnons  à  l'amiral  de  France,  aux 
préfets  maritimes ,  aux  officiers  généraux  et  supérieurs  de 
notre  corps  royal  de  la  marine  ,  f  t  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud ,  le  deuxième  jour 
du  mois  de  juin  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent  trente,  et  de 
notre  règne  le  sixième. 

CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des  colonies, 

Baron  d'Haussez. 
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LOUIS-ANTOINE,  Fils  de  France,  Dauphin, 
Amiral  de  France; 

Vu  l'ordonnance  ci-dessus,  à  nous  adressée, 

Mandons  et  ordonnons  aux  préfets  maritimes,  aux 
officiers  civils  et  militaires  de  la  marine,  et  à  tous  autres 
qu'il  appartiendra ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

Donné  à  Saint-CIoud,  le  6  juin  1830. 

LOUIS- ANTOINE. 

Par  Monsieur  le  Dauphin ,  amiral  de  France  : 
Le  Chevalier  DE  PaNAT. 


(  N."  137.)  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  portant 
proclamation  des  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  it 
d'importation,  pris  pendant  le  quatrième  trimestre  de  182^,  et 
des  cessions  qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimest'-c, 
de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  même 
nature. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1830. 

Les  personnes  ci-aprè§  dénommées  sont  brevetées  défi- 
nitivement : 

17."  Le  sieur  Beleurgey,  demeurant  h  Paris,  rue  de  Cha- 
ronne,  n."  39,  auquel  il  a  été  délivré,  le  23  octobre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  de  perfectionnement 
et  d'addition  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a 
iiris ,  ie  3  juillet  précédent,  pour  une  poudrière  à  charge 
doul)le  et  différentes  gradations  ; 

76.°  Le  sieur  Laignel  (Jean-Baptiste-Benjamin),  de- 
meurant hôtel  du  Palais-royal,  à  Lyon,  département  du 
Rhône,  auquel  il  a  été  délivré,  le  28  novembre  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  quatrième  brevet  de  perfec- 
tionnement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfec- 
tionnement de  quinze  ans  qu'il  prit,   le    22    juillet  1825. 
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pour  un  système  de   navigation   sur  les  fleuves  et   rivières 
dont  la  rapidité  est  un  obstacle; 

97.°  Le  sieur  Desmonts  fils,  demeurant  à  Paris,  chez  le 
sieur  Râteau,  rue  Saint-Honoré,  n.°  357,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  17  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au 
brevet  d'invention  de  cinq  ans,  qu'il  a  pris ,  le  6  septembre 
1828,  pour  divers  moyens  mécaniques  h  l'aide  desquels  on 
peut  aller  sur  l'eau  et  sur  la  glace  par  Taction  des  pieds, 
des  mains,  du  vent  et  de  la  vapeur,  désignés  sous  les  déno- 
minations â^aquapede  et  char  nautique  ; 

101.°  Le  sieur  Portai,  négociant  de  Bordeaux,  représenté 
à  Paris  par  le  sieur  Duvergier  jeune,  [demeurant  rue  du 
Bac,  n.°  5  3 ,  auquel  il  a  été  délivré,  le  17  décembre  dernier, 
le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention,  d'impor- 
tation et  de  perfectionnement  de  quinze  ans,  pour  un  nou- 
veau système  de  chaudières  à  vapeur  propres  aux  usages 
ordinaires  et  spécialement  à  la  navigation  des  rivières  ; 

106.°  Le  sieur  Ti uffaut  (Louis-Henri-Joseph),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Louis-Ie-Grand ,  n.°  9,  auquel  il  a  été  dé- 
livré, le  22  décembre  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  et  de  perfectionnement  de  cinq  ans 
pour  des  moyens  et  procédés  propres  à  construire  et  à 
adapter  les  pentures  destinées  à  suspendre  et  porter  le  gou- 
vernail des  vaisseaux  et  autres  navires  ; 

1  I  2,°  Le  sieur  Adams  (Brian),  de  Londres,  représenté 
à  Paris  par  le  sieur  Albert,  demeurant  rue  Neuve-Saint- 
Augustin,  n."  28,  auquel  il  a  été  délivré,  le*2  8  décembre 
dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet  d'importation 
et  de  perfectionnement  de  quinze  ans  pour  des  perfection- 
nemens  dans  le  principe  et  le  système  de  construction  des 
canons  propres  à  l'artillerie  de  terre  et  de  mer  et  autres 
armes  à  feu  ; 

I  30.°  Le  sieur  Reybert  (Antoine-Michel),  demeurant  à 
Paris,  rue  Louis-Ie-Grand,  n.°  24,  auquel  il  a  été  délivré 
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le  3 1    décembre  dernier,  le  cenificat  de  sa  demande  d'un 
brevet  d'invention  et  d'importation  de  cinq  ans,  pour  des 
moyens    propres  k  sécher  les  bois   de  toute  espèce  et  les 
empêcher  de  se  déjeter  et  de  se  déjoindre. 


(N.**  138.)  Extrait  de  l'Ordonnance  du  Roi  portant 
proclamation  des  brevets  d'invention ,  de  perfectionnement  et 
d'importation,  pris  pendant  le  premier  trimestre  de  18^0,  et 
des  cessions  qui  ont  été  faites ,  durant  le  cours  de  ce  trimestre, 
de  tout  ou  partie  des  droits  résultant  de  titres  de  la  même 
nature. 

Au  château  des  Tuileries,  le  28  Avril  1830. 

Les  personnes  ci-après  dénommées  sont  brevetées  défi- 
nitivement, savoir  : 

19.°  Le  sieur  Cochaux ^  ingénieur-mécanicien,  de  Liège, 
représenté  à  Paris  par  le  sieur  Tittel,  demeurant  rue  du 
Faubourg  Saint-Denis,  n.°  38,  auquel  il  a  été  délivré,  le 
1  3  février  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un  brevet 
d'importation  de  quinze  ans,  pour  un  appareil  propre  h 
prévenir  et  même  rendre  impossible  toute  explosion  de 
chaudière  à  haute  et  basse  pression; 

27.°  Le  sieur  Sterling  jeune  (François),  serrurier-méca- 
nicien, demeurant  prolongement  de  la  rue  Judaïque  Saint- 
Seurin,  n.°  60,  h  Bordeaux,  département  de  la  Gironde, 
auquel  il  a  été  délivré,  le  i  3  mars  dernier,  le  certificat  de 
sa  demande  id'un  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  un 
moteur  corps  flottant,  composé  d'un  bateau  plat  i\  mât  à 
crémaillère  s'engrenant  avec  des  pignons,  ou  à  tambour  et 
chaîne  en  place  de  pignons  et  crémaillère,  k  établir  sur  les 
fîeuves  et  rivières; 

30."  Le  sieur  Francfort  (Théophile-David),  demeurant 
h  Paris,  boulevart  de  la  Madelaine,  n."  17,  auquel  il  a  été 
délivré,  le  1  3  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande  d'un 
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brevet  d'invention  de  quinze  ans  pour  un  procédé  de  lami- 
nage des  alliages  de  cuivre  et  d  etain  ou  bronze ,  et  l'emploi 
des  feuilles  de  l;ronze  au  doublage  des  vaisseaux  ; 

47."  Le  sieur  Tremùlot  [Jostph-Thomas] ,  fabricant  de 
capsules,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Faubourg  Saint-Denis, 
n."  58,  auquel  il  a  été  délivré,  le  1  3  mars  dernier,  le  cer- 
tificat de  sa  demande  d'un  brevet  d'invention  de  cinq  ans, 
pour  un  mécanisme  propre  à  fabriquer  d'une  seule  pièce 
et  en  même  temps  plusieurs  capsules  en  cuivre  destinées  à 
servir  d'amorces  aux  armes  h.  feu  ; 

70."  Le  sieur  Fortin  (  Pierre  ) ,  distillateur,  demeurant  rue 
Chapelle  Saint-Jean,  n.°  9,  à  Bordeaux,  département  delà 
Gironde,  auquel  il  a  été  délivré,  le  25  mars  dernier,  le 
certificat  de  sa  demande  d'un  second  brevet  de  perfection- 
nement et  d'addition  au  brevet  d'invention  et  de  perfection- 
nement de  dix  ans  qu'il  prit,  le  26  décembre  i  820,  pour 
un  digesteur  de  Papin  perfectionné ,  accompagné  d'un 
fourneau  qu'il  nomme  hydraulique,  et  propre  à  la  cuisson 
des  viandes  et  des  légumes; 

75.°  Le  sieur  yllarîin  (Emile),  maître  de  forges,  de- 
meurant à  Fourchambault,  département  de  la  Nièvre,  auquel 
il  a  été  délivré,  le  25  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  de- 
mande d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un  procédé 
de  fusion  et  de  réduction  du  minerai  de  fer; 

79.°  Les  sieurs  Séguin  et  compagnie,  ingénieurs  civils  et 
manufacturiers  d'Annonay,  demeurant  place  Louis  XVIII, 
à  Lyon,  département  du  Rhône,  auxquels  il  a  été  délivré, 
le  2. 5  mars  dernier,  le  certificat  de  leur  demande  d'un  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pour  un  mode  de  chaudières  à 
vapeur  sur  le  principe  de  l'air  chaud  circulant  dans  des 
tuyaux  isolés  de  petites  dimensions  ; 

91.°  Le  sieur  Morgan  ("William),  de   Londres,  repré- 
senté à  Paris  par  le  situr  Giraudeau,  demeurant  rue  Sainte- 
Anne,  n."  64,  auquel  il  a  été  délivré,  le   3  i    mars  dernier, 
le  certificat   de  sa  demande  d'un  brevet    d'importation    de 
Ann.  marit.  I/*  Partie.  183O.  20 
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quinze  ans  pour  des  perfeciionnemens  dans  les  machines  à 
vapeur  ; 

()3.°  Le  sieur  Pecqueur  (Onésiphore) ,  demeurant  à 
Paris,  rue  Traversière-Saint-Antoine,  n.°  18,  auquel  il  a 
été  délivré,  fe  3  i  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  de  perfectionnement  et  d'addition  au  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  prit ,  le  23  juin  1825,  pour 
un  nouveau  système  de  machine  à  vapeur  dans  lequel  Je 
jnouvement  circulaire  de  la  vapeur  agit  immédiatement  sur 
un  arbre  propre  à  en  transmettre  le  mouvement; 

cj8.°  Le  sieur  C h auv in- C h abût{An\omQ-Y. mm? nue\Cés:^r\ 
demeurant  au  Mans,  département  de  la  Sarthe,  auquel  if  a 
été  délivré,  le  3  i  mars  dernier,  le  certificat  de  sa  demande 
d'un  brevet  d'invention  de  dix  ans  pour  un  instrument  de 
chasse  ou  de  guerre  qu'il  nomme  c/iargeoir  accé/éré,  propre 
à  charger  en  un  clin  d'œil  les  armes  à  feu. 


(  N.°  139-)  Ordonnance  bu  Roi  portant  que  /,/ 
officUrs  de  tout  grade ,  ainsi  que  les  sons-officiers ,  caporaux , 
bri  (radiers  et  soldats,  appelés  à  faire  partie  de  r  armée  d'A- 
frique, concourront  exclusivement  entre  eux  pour  l'avancement 
aux  emplois  vacans  dans  les  états-majors,  corps  de  troupes 
ou  détachemens  des  différentes  armes  composant  ladite 
armée. 

Au  château  de  Saint-CIoud,  le  6  Juin  1830. 

CHARLES,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre  ; 

Vu  les  articles  20  et  30  de  la  loi  du  i  o  mars  1  8  1  S  ; 

Vu  l'ordonnance  du  2  août  suivant  ; 

Considérant  qu'il  est  juste  et  dans  l'intérêt  de  notre  ser- 
vice que  les  ofiiciers  et  sous-ofhciers  qui  font  partie  des 
corps  d'armée  mis  sur  le  pied  de  guerre ,  concourent  seuls 
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pour  l'avancement  aux  emplois  vacansdans  ces  corps  d'armée 
par  suite  des  événeinens  de  la  campagne; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
la  guerre, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  I  /'  Les  officiers  de  tout  grade  ,  ainsi  que  les  sous- 
officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldats,  appelés  à  faire  partie 
de  l'armée  d'Afrique,  concourront  exclusivement  entre  eux 
pour  l'avancement  aux  emplois  vacans,  soit  au  tour  de  l'an- 
cienneté,  soit  au  tour  du  choix,  dans  les  états-majors ,  corps 
de  troupes  ou  détachemensdes  différenies  armes  composant 
ladite  armée. 

2.  Le  concours  aux  emplois  vacans  aura  lieu,  savoir  : 

Dans  l'état-major  général  et  dans  le  corps  royal  d'état- 
major,  entre  tous  les  officiers  des  grades  inférieurs  à  ces 
emplois; 

Dans  les  corps  des  diverses  armes,  entre  les  officiers  de 
chaque  arme  pour  les  grades  supérieurs,  et  entre  les  militaires 
de  chaque  corps  ou  fraction  de  corps  pour  les  grades  infé- 
rieurs, conformément  aux  règles  qui  régissent  l'avancement 
des  différentes  artnes. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  militaires  du  grade  inférieur 
à  l'emploi  vacant  ne  permettrait  pas  d'établir  ce  concours,  il 
y  serait  pourvu  par  une  décision  spéciale. 

^ .  Le  droit  exclusif  de  concours  déterminé  par  l'article  i ." 
datera  du  jour  de  l'embarquement ,  et  cessera  au  retour  en 
France  des  militaires  auxquels  ce  droit  est  accordé  par  la  pré- 
sente ordonnance. 

4.  Les  officiers  employés  k  l'armée  d'Afrique  concourront 
également  avec  les  officiers  du  même  grade  restés  en  France 
pour  l'avancement  aux  emplois  supérieurs,  et  qui  pourniient 
leur  être  dévolus  en  exécution  des  ordonnances  concernant 
l'avancement  dans  l'arme  dont  ils  font  partie. 

5.  Les  dispositions  des  articles  j)récédens  sont  applicables 
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aux  membres  de  l'intendance  militaire  qui  font  partie  de 
l'armée  d'Afrique. 

6.  Les  officiers  attachés  au  quartier-général  de  l'armée , 
aux  officiers  généraux  comme  aides-de-camp  et  officiers  d'or- 
donnance, auxdifférens  corps  de  troupes  comme  lieutenans 
aides-majors,  et  qui  appartiendront  à  des  régimens  restés  en 
France,  pourront,  dans  le  cas  où  ils  se  seraient  particulière- 
ment distingués,  nous  être  proposés  pour  occuper  des  em- 
plois du  grade  supérieur  vacans  par  réforme  dans  les  cadres 
de  ces  régimens. 

'J,  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre  est  chargé 
de  l'exécution  de  fa  présente  ordonnance,  qui  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-CIoud,  le  sixième  jour 
du  mois  de  juin  de  I*an  de  grâce  i  830,  et  de  notre  règne 
le  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Président  du  conseil, 
chargé  par  iniérini  du  pone-Jcuille  de  la  guerre  , 
P."    DE    POLIGNAC. 


(  N.°   i40'  )  RÈGLEMENT  sur  l'entretien  et  la  conservation 

des  Câbles- chaînes  a  bord  des  bâiimens  du  Roi. 

7  Juin   1830. 

Art.  I  .*'  Les  câbles  -  chaînes  ne  seront  délivrés  aux 
bâtimens  qu'après  avoir  été  peints  à  fhuile  ou  enduits  d'une 
couche  de  goudron  minéraf. 

Les  goupilles  seront  repoussées;  on  s'assurera  qu'elles 
sont  bien  étamées. 

Les  boulons  seront  viiités,  et  l'on  s'assurera  qu'on  peut  les 
repousser  facilement. 

2.  A  bord,  tous  les  six  mois  au  moins,  les  câbles-chaînes 
seront  montés  du  puits,  pour  être  visités  dans  toutes  Jturs 
parties. 
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3»  Cette  visite  sera  faite  par  le  maître  forgeron,  en 
présence  de  l'officier  en  second  du  bâtiment,  accompagné 
de  l'officier  chargé  du  détail  du  maître  de  manœuvre. 

4.  Chaque  maillon  sera  examiné  avec  soin  ;  on  frappera 
sur  chacun  d'eux  avec  un  marteau ,  pour  s'assurer  qu'il  ne 
se  présente  aucun  indice  qui  puisse  en  faire  craindre  la 
rupture. 

J.  Tous  les  boulons  seront  repoussés  et  suifés,  et  les 
goupilles  qui  auront  besoin  d'être  éîamées  le  seront,  si  l'on 
en  a  les  moyens. 

6.  Après  cette  visite,  les  chaînes  seront  peintes  à  l'huile 
ou  au  goudron  minéral  dans  toute  leur  étendue,  et  on 
laissera,  autant  que  possible,  à  la  peinture  le  temps  de 
sécher,  avant  de  remettre  les  chaînes  dans  les  puits. 

"7.  II  sera  dressé  procès-verbal  de  chacune  des  visites  qui 
auront  été  faites  conformément  aux  articles  qui  précèdent, 
et  ces  procès-verbaux  seront  remis,  au  désarmement  des 
bâtimens,  à  la  direction  des  constructions. 

8.  Les  commandans  des  bâtimens  sont  personnellement 
responsables  de  l'exécution  des  dispositions  du  présent 
règlement. 

Arrêté  à  Paris,  le  7  juin  1830. 

Le  ATmistre  Secrétaire  d^état  de  la  marine 
et  des  colonies , 

Sis:né  B.°"  d'Haussez. 


(N.''  1 4  J  •  )  Ordonnance  du  Roi  qui  porte  que  les  deux 
Conseils  généraux  du  commerce  et  des  manufactures  n'en 
formeront  plus  qu'un  seul ,  sous  le  titre  de  Conseil  général 
du  commerce  et  des  manufactures,  et  contient  les  dispo- 
sitions réglementaires  sur  ce  Conseil. 

Au  Château  de  Saint-CIoud,  le   16  Juin  1830. 

CHARLES,  parla  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  FRANCE  et 
DE  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut. 
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Vu  les  actes  des  ^4  décembre  1802  et  27  Juin  1810, 
portant  création  des  conseils  généraux  du  commerce  et  drs 
manufactures  ; 

Vu  les  ordonnances  royales  des  23  août  1819  et  p  fé- 
vrier 1825  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur, 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Art.  1/^  Les  deux  conseils  généraux  du  commerce  et 
des  manufactures,  actuellement  existans  ,  n'en  formeront 
plus  qu'un  seul,  qui  prendra  fe  titre  de  conseil  g^ntral  du  corn 
jnerce  et  des  manufactures ,  et  qui  réunira  les  attributions  dé- 
terminées par  les  ordonnances  royales  du  23  août  1819  et 
du  9  février  1825. 

2.  Ce  conseil  s'assemblera  chaque  année  sur  la  convo- 
cation de  notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  fixera  l'époque 
et  la   durée  de  la  réunion. 

3.  II  sera  composé  de  soixante  -  douze  rneml^res ,  qui 
exerceront  pendant  cinq  années  et  qui  seront  rééiigibles. 

Toutes  les  chambres  de  commerce  de  notre  royaume 
concourront  à  sa  composition  ,  chacune  pour  le  nombre 
de  membres    indiqué  au  tableau  ci-annexé. 

Les  nominations  nécessaires  pour  former  le  complément 
du  nombre  total  seront  faites  par  notre  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  liste  générale  des  membres  sera  soumise  à  notre  ap- 
probation. 

4.  En  cas  de  vacance  ,  le  remplacement  sera  fait  pour 
chaque  place  comme  la  nomination  primitive  et  suivant 
le  même  mode. 

5.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  aura  négligé  d'assister 
aux  séances  pendant  deux  années  consécutives  sans  motifs 
légitimes  ,  notre  ministre  de  l'intérieur  pourra  faire  pro- 
céder   à   son  remplacement. 

6.  Nonobstant  la  disposition  comprise  à  Fariicfe  i.'', 
les  membres  du  conseil  général  seront  classés,  par  les  soins 
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de  notre  ministre  de  l'intérieur  et  suivant  la  nature  de 
leur  principale  industrie,  en  deux  sections ,  dites ,  l'une  du 
commerce ,  et  l'autre,  des  manufactures  :  ces  deux  sections 
pourront  délibérer  séparément  sur  les  affaires  spéciales  qui 
seront  soumises  à  leur  examen. 

7.  Lorsque  le  besoin  du  service  l'exigera ,  les  membres 
du  conseil  présens  à  Paris  pourront  être  convoqués  en 
comité  pour  donner  leur  avis  sur  des  afTaires  courantes 
ou    sur  des  matières  urgentes. 

8.  Notre  ministre  de  l'intérieur  préside  le  conseil  gé- 
néral; il  est  assisté  et  suppléé  au  besoin  par  le  conseiller 
d'état  chargé  de  l'administration  du  commerce  et  des  ma- 
nufactures. 

p.  A  l'ouverture  de  la  réunion  annuelle,  chacune  des 
deux  sections  nommera  un  vice-président  ;  le  choix  en  sera 
soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

E,n  l'absence  du  ministre  et  du  conseiller  d'état  direc- 
teur, l'un  de  ces  vice-présidens  remplira  les  fonctions  de 
président  du  conseil  général;  le  plus  âgé  sera  le  premier 
suppléant. 

1  G.  Un  commissaire  pris  dans  le  sein  de  l'administra- 
tion ,  et  nommé  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sous 
notre  approbation,  assiste  au  conseil,  afin  d'y  donner  les 
explications  de  détail  et  la  communication  des  documens 
administratifs  nécessaires  pour  l'examen  des  questions  pro- 
posées. 

I  I.  Le  secrétaire  du  conseil  est  nommé  par  le  ministre 
de  l'intérieur,  sous  notre  approbation.  M  tient  registre  des 
délibérations  ,  dont  le  procès-verbal  doit  être  lu  devant 
fe  conseil  et  approuvé  par  lui.  Ce  procès-verbal  présen- 
tera toujours  Je  résumé  fidèle  des  avis  contradictoires  qui 
auraient  été  exprimés  sur  chaque  question  ,  de  telle  sorte 
que  l'on  y  retrouve  les  principales  considérations  présen- 
tées de  part  et  d'autre,  et  que  ces  opinions  puissent  être 
transmises  au  bureau  du  commerce  et  ultérieurement  re- 
produites devant  le  conseil  supérieur. 
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1 1.  Les  dispositions  des  ordonnances  royales  des  23  août 
1819  et  p  février  1825  continueront  à  être  exécutées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  modilié  par  la  présente. 

I  3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la   présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  château  de  Saint-Cloud,  le  1  6  juin  de  l'an 
de  grâce    1830,   et  de  no'.re  règne  le  sixième. 

S\gné  CHARLES. 
Par  le  Roi: 

Le  Pair  de  France ,  Ministre  Secrétaire  d'éuit 
au  déparceinent  de  l'intérieur , 

Sioné  C."  DE  Peyronnet. 

Tableau  des  Chambres  de  commerce  et  du  nombre 
de  leurs  dél^Qués. 


Paris 8 

Lyon 2 

Marseille 2 

Bordeaux 2 

Nantes 2 

Rouen 2 

Amiens 

Avignon 

Baionne 

Besançon 

Boulogne 

Caen 

Calais 

Carcassonne 

Clermont 

Dieppe 

Dunkerque 

Granvilic 


Le  Havre .... 

Laval 

La  Rochelle., 

Lille 

Lorient 

Metz 

Montpellier.  . 
Muiliausen.  . 

Nîmes 

Orléans 

Reims 

Saint-Brieuc. 
Saint-Malo.  . 
Strasbourg.  . 
Toulouse.  .  . 

Tours 

Troyes 
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j^PPROm  E  : 

J-z^Av  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Le  Pdir  de  Friince  ,  Afinistre  S<crétaire  d'ét.it 
au  département  de  l'intérieur , 

SionfC'  DE  Peyronnet. 


(   ^-97  ) 

(  N.'  i4--  )  Rapport  AU  Roi ,  et  Décision  Je  Sa  A7ajcsté 
portant  que  des  médailles  seront  remises  en  son  nom  à  deux- 
officiers  et  seiie  marins  anglais  qui  ont  sauvé  l'équipage 
d'un  navire  français  naufragé, 

Paris,  le  13  Mai  1830. 

Sire, 

Le  bateau  de  pêche  la  Constance ,  du  Tréport,  a  fait  nau- 
frage, dans  la  nuit  du  19  au  20  janvier  dernier,  sur  ies 
rochers  de  la  côte  d'Angleterre,  près  Fairlight  (comté  de 
Sussex). 

Dix  des  onze  hommes  dont  se  composait  l'étjuipage  da 
ce  navire  ont   dû  leur  salut  au  crénéreux   dévouement   de 

o 

deux  lieutenans  de  la  marine  royale  anglaise,  nommés 
Horatio  James  et  John  Prattent,  qui,  secondés  par  seize 
marins  sous  leurs  ordres,  n'ont  pas  craint  de  s'exposer  aux 
plus  grands  dangers,  en  se  précipitant  dans  les  flots,  malgré 
Li  rigueur  excessive  du  froid  et  l'obscurité  de  la  nuit,  pour 
recueillir  les  naufragés,  qu'ils  ont  ensuite  transportés  h. 
travers  la  neige  jusqu'à  un  corps  de  garde  distant  de  près 
de  trois  milles,  où  ils  les  rappelèrent  à.  la  vie,  en  leur  pro- 
diguant les  soins  les  plus  touchans. 

Un  si  généreux  dévouement  me  paraissant  mériter  une 
récompense  qui  en  perpétue  le  souvenir,  J'avais  d'abord  eu 
l'intention  de  solliciter  de  Votre  Majesté  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur  pour  les  sieurs  James  et  Prattent; 
mais  les  lois  anglaises  défendant  à  tout  sujet  de  S.  M.  B.  de 
porter  une  décoration  étrangère,  à  moins  qu'elfe  n'ait  é'é 
accordée  sur  le  champ  de  bataille,  j'ai  du  recourir  à  un 
autre  moyen  pour  donner  à  ces  estimables  étrangers 
une  marque  durable  de  la  reconnaissance  du  Gouvernement 
français. 

Pour  atteindre  ce  but,  et  récompenser  en  même  temps 
les  marins  qui  ont  secondé  ces  deux  officiers,  j'ai  l'honneur 


(  ^98  ) 
de  prier  Votre  Majesté  de  vouloir  bien  m'autoriser  à  faire 
remettre  en  son  nom, 

I ."  Des  médailles  d'or  aux  sieurs 

Horatio  James 

Et  John  Prattent, 
officiers-mariniers  anglais  ; 

z°  Y^es  médailles  d'argent  aux  sieurs 

William  Pïnner,  marin  anglais; 

Timothy  Russel,  idem  ; 

Joiin  Alexander,  idem; 

George  Greersted,  idem  ; 

Patrick  Kerney,  idem  ; 

James  Caries ,  idem  ; 

James  Jl^il/iams ,  idem  ; 

Cornélius  Col  lins ,  idem; 

John  Welch ,  idem  ; 

Charles  Cloutincr .  idem  ; 

James  Carney,  idem  ; 

George  Whiie ,  idem; 

Jacob  Ruaard,  Hem  ; 

Andrew  AUnigan ,  idem; 

James  Flanni^an,  idem  ; 

£t  John  Sullivan  ,  idem. 

Je  suis  &.C. 

Le  AJinisîre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies, 

Si^-né  B.°"   d'HauSSEZ. 


Par  ordonnance  du  20  mai  1830,  M.  Faure  (  Siméon 
Joseph-Marie  ),  substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Basse-Terre ,  a  été  nommé 
conseiller-auditeur  h  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe  ,  en 
remplacement  de  M.  Vassùt  de  Rcgnc ,  démissionnaire. 


(  299  ) 

M.  Turc  (  Louis-Charles  ) ,  substitut  du  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saint -Pierre 
Martinique,  a  été  nommé  substitut  du  procureur  du  Roi 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre ,  en 
remplacement  de  M.  Faure. 

M.  Jus  ton  {  AdoI})he  ) ,  juge-auditeur  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Basse-Terre,  a  été  nommé  substitut  du 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Saint-Pierre,  en  remplacement  de  M.  Turc. 

M.  Mulard  (  Louis-Guillaume  )  ,  juge-auditeur  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pître ,  a  été  nommé 
juge-auditeur  au  tribunal  de  première  instance  de  la  Basse- 
Terre  ,  en  remplacement  de  M.  Jurton. 

M.  Claveau  (  Louis  )  ,  avocat,  a  été  nommé  juge-audi- 
teur au  tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pître  , 
en  remplacement  du  sieur  Aîulard. 


(  N."  i44-)  Ordonnance  DU  Roi  concernant  les  fonc- 
tions du  Afinistère  public  et  celles  de  Juge  d'instruction,  et 
la  composition  du  Conseil  d'appel  dans  les  établissemens 
d'Afrique. 

Paris,  le  20  Mai  1830. 

CHARLES  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  DE  France  et 
DE  Navarre; 

Vu  l'ordonnance  royale  du  7  janvier  1822  ,  concernant 
l'organisation  judiciaire  du  Sénégal , 

Nous  AVONS  ORDONNÉ  et  ORDONNONS  ce  qui  Suit  : 

Art.  I ."  Les  fonctions  du  ministère  public ,  dans  nos 
établissemens  d'Afrique  ,  seront  remplies  par  un  avocat  gé- 
néral, qui  résidera  à  Saint-Louis. 

2.  L'avocat  général  exercera  sa  surveillance  sur  toutes  les 
parties  de  l'administration  de  la  justice,  rendra  compte  au 


(   3^o   ) 
gouverneur  des  abus  qu'il  y  aura  reconnus ,  et  lui  fera ,  en 
se  conformant  aux  lois,  ordonnances ,  arrêtés  et  réglemens, 
les  propositions  qu'il  jugera  convenables  au  bien  du  service 
et  au  maintien  de  la  discipline  dans  les  tribunaux. 

II  sera  chargé  de  la  recherche  et  de  la  poursuite  des  crimes, 
délits  et  contraventions. 

II  remplira  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Louis  et  près  le  conseil 
d'appel. 

^.  Les  attributions  conférées  au  président  du  tribunal  de 
Saint-Louis  parles  n.°*  4-  et  5  de  l'article  3  de  l'ordonnance 
royale  du  7  janvier  1822,  et  par  les  articles  ip,  20  et  21 
de  la  même  ordonnance,  seront  exclusivement  dévolues  à 
l'avocat  général. 

4.  Le  commis  d'administration  chargé  du  service  de  l'ins- 
pection à  Gorée,  remplira,  sous  la  direction  de  l'avocat  gé- 
néral ,  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de 
l'île. 

^.  Le  président  du  tribunal  de  Saint  Louis  continuera  à 
remplir  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  qui  lui  sont  at- 
tribuées par  l'article  8  de  l'ordonnance  du  7  janvier  1822. 

6.  Le  conseil  d'appel  sera  com})osé  ainsi  qu'il  suit  : 
Le  gouverneur,  président; 

L'officier  d'administration  charo-é  des  fonctions  d'ordon- 

o 

iiateur  ; 

L'officier  commandant  les  troupes  d'infanterie  ; 

L'officier  d'artillerie  chargé  de  la  direction  de  ce  service; 

A  son  défaut,  l'officier  du  génie  juilitaire, 

Ou  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées; 

L'officier  d'administration  chargé  de  l'inspection  ; 

Deux  notables  habitans  désignés  par  le  gouverneur  pour 
remj)lif  les  fonctions  de  juge  pendant  deux  ans. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dispositions  con- 
trnires  h  celles  de  la  présente  ordonnance. 

8.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la  marine  et  des 


(  301    ) 
colonies  est  chargé  de  l'exécution  de  ia  présente  ordon- 
nance . 

Donné  il  Paris ,  au  château  des  Tuileries ,  le  vingtième 
jour  du  mois  de  mai  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  trente , 
et  de  notre  règne  le  sixième. 

Signé  CHARLES. 

Par  le  Roi  : 
Lg  Ministre  Secrétaire  d'état  de  la  marine 
et  des  colonies  , 

Siiiné  B.°"  d'HauSSEZ. 


(  N.°   145.  ) 

Par  décision  du  Roi  du  29  mai  1830  ,  lorsque  les  be- 
soins du  service  exigeront  qu'une  réserve  soitétablie  dans  les 
ports  d'armement ,  ces  marins  seront  fonnés  en  compagnies, 
qui  seront  placées  à  la  suite  des  divisions  sous  la  dénomi- 
nation de  marins  inscrits. 

L'effectif  de  ces  compagnies  ne  pourra  dépasser  cent 
soixante  officiers  et  marins. 

Elles  seront  commandées  par  un  lieutenant  de  vaisseau  , 
ayant  sous  ses  ordres  un  enseigne. 


(  N.°   ii6,  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  2()  mai  1  8  jo  ,  les  dépenses 
du  service  colonial  des  établissemens  français  dans  l'Inde, 
en  1831,  ont  été  réglées  à  la  somme  d'un  million  trente-trois 
mille  soixante-seize  francs,  conformément  au  budget  arrêté 
par  le  ministre.  Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des 
droits  et  autres  revenus  locaux,  dont  le  produit  présumé  est 
inscrit  au  même  budget  pour  une  somme  de  95  3,076  f. , 
et  une  allocation  de  80,000  f  sur  le  produit  de  la  rente  de 
i'Inde. 


(  30^  ) 
(  N.''    i47.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  29  mai  1  8  30  ,  le  lieutenant 
de  vaisseau  Benjamin  W^alker,  de  la  marine  royale  d'Angle- 
terre, a  été  nommé  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la  légion 
d'honneur. 


{   xN.°    i48.   ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  29  inai  1830,  M.  Laurens 
de  Charpal  (  Louis -Achille -Marie -Julien  ) ,  élève  de  la 
marine  de  2/  classe,  a  été  nommé  élève  de  i.'"  classe,  à 
dater  du  i  /'  juin  1829,  époque  à  laquelle  il  a  complété  le 
temps  de  navigation  exigé. 


(  N.°   i49-  j 

Par  ordonnance  du  Roi  du  29  mai  1830,  M.  Ccidcot 
(Jean -Baptiste -Armand -Bertrand  ) ,  commis  principal  de 
la  marine,  a  été  nommé  au  grade  de  sous-commissaire  de 
2/  classe. 


(  N.°   150.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  29  mai  1830,  M.  Motas 
(Dominique) ,  commis  principal  de  la  marine,  a  été  nommé 
sous-commissaire  de  marine  de  i,"  classe. 


(  N."   151.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  2  juin  1830,  M.  Faciolle 
(Auguste)  a  été  nonnné  juge  de  paix  lieutenant  de  police 
à  Pondichéry,  en  remplacement  de  M.  FrcssangtS ,  démis- 
.sionnaire. 


(  30}  ) 
(  N.-   .5:^.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  6  juin  1830,  la  fabrique  de 
l'église  de  la  Pointe-à-Pître  (  Guadeloupe  )  est  autorisée  à 
accepter  le  legs  de  trois  mille  francs  que  la  dame  veuve 
Ramond,  propriétaire  en  cette  ville,  lui  a  fait  par  son 
testament  en  date  du  7  octobre  i  827  ,  et  dont  le  montant 
doit  être  employé  à  la  célébration  de  trois  messes  annuelles, 
conformément  aux  intentions  de  la  testatrice. 


(  N.°   .53.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  6  juin  "  S30,  le  curé  de  la 
paroisse  du  Gros-Morne  (île  de  la  Martinique]  a  été  autorisé 
à  accepter  le  legs  de  onze  cent  douze  francs  onze  centimes 
que  M.  Letourncux ,  habitant  de  la  paroisse  des  Trois-Islets , 
mort  le  20  août  i  82^  ,  a  fait  aux  pauvres  de  celle  du  Gros- 
Morne  ,  par  le  testament  authentique  reçu  par  M.  Renoird^ 
notaire  au  Fort-Royal,  le  21  avril  1827.  L'emploi  de  ce 
legs  aura  lieu  sous  la  simple  surveillance  de  l'administration 
locale ,  conformément  à  l'article  i  o  de  l'ordonnance  du 
30  septembre  1827. 


{  N.°  i;4.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  6  juin  1830,  les  dépenses 
du  service  colonial  aux  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon  sont 
réglées ,  pour  l'année  i  8  3  i  ,  à  la  somme  totale  de  quatre- 
vingt-un  mille  huit  cents  francs,  conformément  au  budget 
arrêté  par  le  ministre. 

II  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  droits  et 
autres  revenus  locaux  dont  le  produit  présumé  est  inscrit 
au  même  budget  pour  une  somme  de  dix-huit  cents  francs, 
et  d'une  allocation   sur  le  produit  de  la  rente  de  l'Inde. 


(   3o4  ) 

(  N.»    155.  ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  13  juin  1830,  iM.  Auger 
(Louis),  procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  i /"  ins- 
tance de  Marie-Galante,  dépendances  de  la  Guadeloupe, 
a  été  nommé  avocat  général  dans  les  établissemens  français 
en  Afrique. 

{N.°  156.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  13  juin  1830,  M.  Fodor 
(  Alexandre- Charles-Fortuné  )  ,  employé  des  bureaux  de 
l'administration  centrale ,  a  été  nommé  sous-cominissaire 
de  marine  de   2."  classe. 


(N.°    .57.) 

Par  ordonnance  du  \6  juin  1  830  ,  j\I.  y^^c»/>oiyJ  (  Phi- 
lippe-Antoine ] ,  ex-procureur  général  près  la  cour  royale 
de  Pondichéry,  a  été  nommé  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Bourbon,    en  remplacement  de  M.  Dureau. 

M.  Moiroud  est  appelé  à  présider  la  cour  royale  de 
Bourbon  pendant  trois  ans ,  à  compter  du  16  juin  1  S3  1. 


(N.",58.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  2.0  juin  1830^  M.  Lcno'cl 
(  Louis-François  )  ,  avocat,  a  été  nommé  juge  de  paix  à 
Saint-Benoît ,  île  Bourbon. 


Par  ordonnnance  du  Roi  du  20  juin  1  830,  MM.  Q^iejux 
(  Pier'-e  )  et  Darondeau  (  Benoît-Henri  )  ,  élèves  du  dépôt 
de  la  marine,  ont  été  nommés  sous-ingéniturs  hydro- 
graphes. 


(    3^5    } 

(  N.°  i<JO.  )  DÉCISION  de  la  Cour  de  cassation,  portant 
que  les  tribunaux  maritimes  sont  compétens  pour  connaître 
d'un  crime  commis  à  bord  d'un  bâtiment  français ,  en  pays 
étranger ,  par  un  individu,  qui  n'est  pas  Français. 

Paris,  4  Juillet   1830. 

Le  nommé  Daucel  (  François  )  avait  été  embarqué  sur 
sur  le  brig  l'Adonis,  comme  domestique  de  M.  le  contre- 
amiral  de  la  Bretonnière  ,  commandant  du  blocus  d'Alger, 
Au  mois  de  janvier  dernier,  M.  de  la  Bretonnière,  se 
trouvant  à  Mahon ,  congédia  son  domestique,  et  le  ren- 
voya en  France  sur  la  frégate  la  Circé.  A  peine  ce  dernier 
était-il  embarqué,  que  M.  le  contre-amiral  s'aperçut  qu'on 
lui  avait  volé  une  somme  d'environ  1,250  fi-ancs  en  pièces 
d'or  tant  françaises  qu'étrangères.  Ses  soupçons  se  por- 
tèrent sur  son  ancien  domestique;  il  en  informa  le  capi- 
taine de  la  Frégate  la  Circé  :  une  perquisition  eut  lieu  ; 
et  l'on  trouva  en  effet  sur  Daucel  plusieurs  pièces  d'or, 
entre  autres  des  quadruples  d'Espagne.  Mais  ia  chambre 
du  conseil  du  tribunal  de  Toulon  déclara  que  les  tribu- 
.naux  français  étaient  incompétens  pour  connaître  d'un  crime 
commis  en  pays  étranger  par  un  individu  né  à  Gènes ,  et 
qui,  par  conséquent,  n'était  pas  Français.  Sur  une  nou- 
velle plainte  de  M.  le  contre- amiral,  iM.  îe  préfet  mari- 
time de  Toulon  voulut  saisir  les  tribunaux  maritimes  de 
la  connaissance  de  l'affaire  :  mais  la  décision  de  la  chambre 
du  conseil  était  passée  en  force  de  chose  jugée  ;  de  là , 
nécessité  de  se  pourvoir  en  règlement  de  juges.  Une  re- 
quête a  été  présentée ,  k  cet  effet ,  par  M.  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  d'Aix.  Aujourd'hui,  la  cour 
de  cassation  ,  vu  les  articles  57  et  58  de  la  loi  du  22  août 
1790,  et  le  décret  du  12  novembre  181  i  ,  a  décidé  que 
les  tribunaux  maritimes  étaient  compétens,  et  a  renvoyé 
l'affaire  devant  celui  de  Toulon. 


Ann.  marit.  I.''  Partie.  1830.  21 


(   îo6  ) 
{  N,**   \6i.  )  Chambre  de  commerce  du  Havre. 

Paris ,  le  I  (^  Juin  i  830. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  le  pré- 
sident de  la  Colombie,  désirant  mettre  un  terme  aux  retards 
qu'éprouve  dans  les  tribunaux  ordinaires  de  ce  pays  !e  ju- 
gement des  difFérens  en  matière  commerciale  ,  vient  de 
rétablir  à  Carthagène  le  tribunal  de  commerce  créé  par  la 
cédule  royale  du  i4  juin  1795. 

La  juridiction  de  ce  tribunal,  soumis  aux  règles  que  pres- 
crit ladite  cédule,  s'étendra  sur  les  départemens  de  Boyaca, 
Cundinamarca ,  Canca,  Magdalena  et  l'Isthme.  Des  juges 
délégués  dans  les  capitales  et  dans  les  principales  villes  de 
ces  départemens,  connaîtront  des  affaires  en  première  ins- 
ta.nce ,  avec  l'aide  de  deux  collègues  choisis  parmi  quatre 
autres  que  désigneront  les  parties  intéressées.  Les  appels  au- 
ront lieu  devant  les  gouverneurs  de  provinces ,  assistés  de 
la  même  manière  ,  ou  devant  les  présidens  des  cours  su- 
périeures de  justice,  dans  les  villes  où  il  existera  de  telles 
cours. 

II  sera  pourvu  aux  frais  d'établissement  et  d'entretien  du 
tribunal  de  commerce  de  Carthagène,  au  moyen  d'un  droit 
de  I  p.  7o  »  dont  ia  perception  s'effectue  depuis  le  mois  de 
mars  dernier,  sur  toutes  les  marchandises  importées  par  mer 
dans  les  départemens  qui  relèvent  de  sa  juridiction. 

J'ai  l'honneur  d'être  6iC. 

Le  Pair  de  France ,  Alïnistre  d'état,  président 
du  bureau  de  commerce , 

C."^Beugnot. 


{  N/^    162.   ) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  28  mars  i  830,  M.  le  comte 
/^'//^«T'cw// maréchal-de-camp,  a  été  nommé  directeur  de 
l'administration  de  la  guerre,  en  remplacement  de  M.  le  ba- 
ron Clouet,  appelé  à  d'autres  fonctions. 
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(  N."  163.  î  Ta  B  LE  A  u  des  Prix  des  Grains  pour 
servir  de  régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation , 
conformément  aux  Lois  des  16  Juillet  iSip  et  ^  Juillet 
I S21 ,  arrêté  le  ^0  Avril  i  S ^0. 


DtPARTEMENS. 


MARCHES» 


PRIX  MOÏEN  DE  L  HECTOLITRE 
de 


froment      sciale. 


IJ"     CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines. . 

Limite. .  <  f  du  froment au-dessous  de 

I  de  l'importation  (du  seigle  et  du  mais idem.  .  .  . 

(de  l'avoine idem^. .  . 


Ur 


r  Pyrénées-Or. 
[Aude 

Hérault 

Gard. 

\BoucIies-du-Rh.l 
|Var 

Corse 


Toulouse  . . . .  -j 
Fleurance. . . .  (      f     ^ 

Marseille ["     ^° 

Gray ) 

1 

2.°     CLASSE. 


i6(z6<=\  11^34^ 


z6f 

24. 

16. 

9- 


11^06' 


de  Texportation  des  grains  et  farines 

Limite. .  <  (du  froment au-dessous  de 

idel'importation'du  seigle  et  du  maïs idem. ,  . , 

l  de  ravoine idem .... 


Marans . . 
Bordeaux. 
Toulouse  , 


(  Gironde  . . 
j Landes..  .  . 
'Basses  Pyrénées I 
I  H. '^^-Py  renées. 

[Ariége 

L  Haute-Garonne 

(Jura 
Doubs ir^ 
Ain ^,^'';'^>\ 

llsère Samt-Laurent 

1  1  LcOratiJ-Lenips. 

I  Basses-Alpes  . .  ' 
V  Hautes- Alpes. 


[/S^' 


^5.2} 


2/4*' 


1(5.25. 


/;;' 


14.23, 


24^ 

14. 

a. 


I  o'"94' 


8.82, 


(   3o8  j 


DEPARTEMtSS. 


iM  A  HCHES 


CLASSE. 


PBIX    MOYEN    DE    l'hECTOLITBE 

de 

Froment 

Seigle. 

■Vaïs. 

Avoine . 

, 

Limite 


fde  l'exportation  des  grains  et  farines 22^ 

;  fdutroment.. au-dessous  de  xo. 

(de  l'importiition  ,  duscigle  etdumais../d'fw.    12. 


!dcl' 


IHai!t-R[iin... 
'/Bas-Rhin. .  .  . 

^Nord 

l  Pas-de-Calais. 
y  Somme 

Seine-infcr  .  . 

Eure  . 

Calvados .... 


[Loire-infér...  . 

\'endée 

.  Charente-infér. 


Muihausen. 
Strasbourg. 


ivoinc. 


l-icTTi 


Bergues . 
Arras. .  . 
Roye.  .  . 
Soissons. 
Paris .  .  . 
Rouen. . 


Saumur | 

Nantes .>2o.85. 

Marans ) 

4."    CLASSE. 


3^39^ 


14.00. 


!de  l'exportation  des  grains  et  farines 20^ 
f  du  froment. .au-dessous de    18. 
de  l'importation' du  seigle  et  du  maïs.. /JiWi.   10. 

(  de  l'avoine idem  .      7. 

.Metz ) 

A'erJun f      .     ^       ^     ^ 

arieville  .  .  ,  /    '    -' 
Soissons. .,...' 


'Moselle.  . 
I  Meuse  .  .  . 
j  Ardennes. 
lAi.^ne.  , .  . 


^Manci^e 

Jltle-et-Vilaine. 
.Cùtes-du  Nord. 

I  Finistère 

[Morbihan 


Saint-Lô. . 
Paimpol. .  . 
Quimpcr. . 
Hennebon. 
Nantes..  . . 


::^ 


'.0.^6. 


12.74- 


iMMll.il-.i»^» 


ARRÈ'i'E  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

A  Pari-s  le  30  .Avril  1850. 

J"/Vh/  de  Montbel. 


{  3^9  ) 

(  N."  1  64-  )  Ta  B  LE  A  U  des  Prix  des  Cra'ms  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l' Importation ,  conformé' 
ment  aux  Lois  des  i  S  Juillet  iSi^  et  ^Juillet  i  Su ,  arrêté 
U  j/  Ai  ai  I  Sp, 


DÉPAHTEMENS. 


M  A  B  C  H  E  .< 


PRIX    MOÏEN    DE    L  HECTOLITRE 

de 


Froment     Soi  île.       Mais.      Avoine 


I  1 

I."'    CLASSE. 

•  f  de  l'ex[3rtation  des  grains  et  farines z6^ 

Limite  <  (du  froment.. au-dessous  de  24. 

(de  l'importation  Mu  seigle  et  du  maïs../^fOT.   16. 

(de  l'avoine Jdem.      9. 

/Pyrénées-Or.  .\ 

lAude It-.     , 

Hérault Toulouse..., 

IT   •  1  r^     A  \t-leurance .  .  . .  i      r     ^ 

Unique. /Gard /Marseille  ^^^99' 

IBouches-du-Rh.  ^  

Var \^''y 

(^Corse J 


15*39= 


.iRjc 


ifofC 


2/    CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines 24^ 

!du  froment.. au-dessous  de  22. 
du  seigle  et  du  maïs.. /'diw.  14. 
de  l'avoine idem.      8. 


f  Gironde 

[Landes., 


n         n     '    '    f  Marans . . 
rsasses-ryreneeblr.      i. 
TT  ,„i)      •    .        ;i3ordeaux. 
H.*"-Pyrenees  .  [^     , 

i  oulouse. 


[Ariége 

iHaute-Garonne 

f  Jura 

I  Doubs I  p 

,  T  <    '  '  '  '  /Saint-Laurent. .) 26.84. 

I  Isère j  1  ^ 

[Basses-Alpes. .  \^^  Grand-Lemp.) 
l Hautes- Alpes.  ,1 


Lo'08' 


3'o; 


[7.24. 


9''é9' 


14.51, 


■,f.Pc 


DEPAIITEMENS. 


(    5'o  ) 


mabchIs, 


PRIX  noxts  DF  l'hectolitbe 

lie 


frgmfnt       seigle.  1     mais. 


Limite. . 


2.e. 


de  l'exportation 

dei'importation 

I 

Haut-Rhin 

Bas-Rhin 

Nord 

Pas-de-Calais.  . 

Somme 

Seine-infér.'^'^. . 

Eure 

Calvados 

Loire-infér.'^=.  . 

Vendée 

Charente-inf.'''-' 


'95' 


3/    CLASSE. 

des  grains  et  farines 

du  iroment au-dc.^sous  de 

du  seigle  et  du  maïs Uc/n .... 

'de  l'avoine i^em.  .  .  . 

iMulhauscn.. 
Strasbourg. . 

Bergues.  . . . 

Arras 

Roye 

Soissons.  .  . . 

Paris 

Rouen 

Saumur. . .  . 

Nantes "^zo.y^. 

Marans .... 


,f 


I  2. 

8. 


'3^93' 

Il 

11.48. 

e 

.4.63. 

.'/ 

8^94= 


8.^3. 


9.;S. 


Limite. . 


rde  l'exportation 
dei'importation 

Moselle 

Meuse 

Ardenncs .... 
Aisne 

Manche 

llie-et-Vilaine., 
Cotes-du-Nord. 

j  Finistère 

(^Morbihan .... 


4.      CLASSE. 

des  grains  et  farines.  7"* 20 

[du  froment au-dessous  de 

'du  seigle  et  du  mais Uem.  .  .  . 

I  de  l'avoine /V/f/« ....      7 


Metz 

Verdun .  .  . 
Charlcville 
Soissons. .  , 


f    o^ 
.l'Oû'^ 


Saint-Lô .  . 
Paimpoi  .  . 
Quimper. , 
Hennebon , 
Nantes. .  .  . 


12.J9. 


f 

18. 
10. 

7' 


f>^ 


9---i- 


Vu  par  nous  Ministre  vSccrctaire  dctatau  département  de  l'iatcricur. 
A  Paris,  le  31  Mai  1830. 

Sicile  C."  DE  Peyronnet. 


(   3>'    ) 


(  N."  1^5.)  Tableau  des  Prix  des  Grains  pour  servir  de 
régulateur  de  l'Exportation  et  de  l'Importation ,  conformé- 
went  aux  Lois  des  16  Juillet  18 ip  et  ^  Juillet  1S21,  arrêté 
le  ^0  Juin  iSip, 


DEPARTEMENS. 


PRIX    MOYEN    DE    L  HECTOLITRE 

de 


froment      seigle.       maïs 


1/     CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines i(S 

Limite.  À  (du  froment au-dessous  de  24. 

.del'inr»portation<du  seigle  et  du  maïs idem . ...    16. 

(de  i' avoine idem ....      9. 

'Pyrénées-Or.. 1 

Aude It-     , 

10  '      I  f  1  oulouse.. . 

Hérault n 

T'   •  r^     \  Vrleurance .  . .  .  F      *     ^       t    ,^       ,    ,,       ^     , 

Unique. <Gard >..        .,,  \zi*2<'=  'î'?4    i2'24^  io'7î= 

'        \tj       L      j    n  t.  f  Marseille.  . /         j       )  )n  t         /> 

Kouches-du-Kh.l  ^ 

'  V  ar I        ■' 

Corse ) 


Limite. 


2.^  CLASSE. 

de  l'exportation  des  grains  et  farines , 24^ 

Idu  froment au-dessous  de  22. 

du  seigle  et  du  maïs idem, ...  14. 

de  l'avoine idem.  ...  8. 

Gironde 

Landes , ,,,. 

,2of;6 


i„         r>      '    '     /Marans 
/IsassesFvveneesl  r>      i 

\\3,n^v>'  ■    '       )cordeaux 

1  n."^5-Py renées. /t-     , 

j  .   . ,    ■'  Il  oulouse 

jAriege \  •* 

VHaute-Garonne. 


'^Jura-, 

l  Doubs 

'Ain 

I  Isère 

[Basses-Alpes.. . 
iHautes-Alpes. . 


Cray 

)Saint-Laurent . 
Le  Grand-Lemps 


26.39. 


'3'34' 


17.60. 


l'oÊ'^ 


14.3;. 


o^ùz'^ 


(    3'^    ) 

1 

PRIX    MOÏEN    DE    l'hECTOLITBE       ' 

1      SEC  t  IONS. 

DÉPARTEMESS. 

MAnCHÉS, 

^ ^ 

froment 

seigle. 

maïs. 

avoine. 

3.'    CLASSE 

1 

U™i.e..j 

de  l'exportation  des  crains  et  farines 

2  2f 

de  l'importation 

fdu  froment..  . 

au-dessous  de 

du  seigle  et  du   maïs. 

.  . . .  iilem ....    12.       ; 

(Haut-Rhin 

'■' (Bas-Rhin 

de  l'avoine r'/^fm S 

iMulhausen. .  .  .  (      ,    , 
c        I                        2  1  '  1  0^ 
Strasbourg. .  .  .  \ 

,  -f-,  ,r 

8' 80^ 

Nord 

Pas-de-Calais.. 

Bcrcues 

1 

Arnis 

^/....J 

Somme 

Seine-infér.''^.  . 

Eure 

Calvados 

?7^ I20.86. 

boissons / 

Paris 

Pvouen 1 

M.23. 

8.;4. 

,c              1 
; 

Loire-infcr.'''^.  , 

Saumur ) 

Nantes ;2o.y^y. 

Marans ) 

Veadée 

15.19. 

9. 89. 

(Chaiente-int/'-'. 

i 

4.^  CLASSE. 

1 

de  l'exportation  des  rrains  et  farines -'o''       i 

!  Limite..' 

de  l'importation 

[du  froment     .         .  , 

au-dessous  de   i  8.        j 
.  .  .iJtm |o. 

du  seigle  et  du  mais.. 

de  l'avoine i.ùm -.        ! 

Moselle 

Metz ) 

f.^' 

Meuse 

Ardennes 

X'erdun 

:  2  0^86= 

io'92^ 

n 

Charlcviile...  . 

7140"^ 

1 

Aisne 

Soissons J 

i 

Manche 

Saint-Lô "j 

1 

nie-cl-\  ilaine. 

Paimpol [ 

^e / 

Cùces-du-Nord. 
Finistère 

Quimper )2o.Sj. 

Henncbon. . . . i 

.2.18. 

a 

9.72. 

1 

Morbihan  .... 

Nantes j 

ArrFTÉ  par  nous  Ministre  Secrétaire  d'état  au  département  de  l'iDtéricur. 

A  Paris  ,  le  30  Juin  i  830. 

>r::';<'nE  P.':yronnet. 


(  N.°  i66.] 

ÉTAT  GÉNÉRAL 

DE  LA  MARINE 

ET    DES    COLONIES 

AU  I."  Juillet  1830. 


^s\g^^r-.»^r\M\t^*^»\ê--i 


MINISTERE 

DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 


S.  Exe.  le  baron  d'H  AU  S  SEZ,  (O.  ^  ),  ministre  et  secré- 
taire d'état. 

ATTRIBUTIONS   DU    MINISTRE. 

'Le  personnel  et  le  matériel  de  la  marine  royale  ;  l'entretien  et  le 

mouvement  des  forces  navales.  —  L'entretien  des  ports  militaires. 

Le  corps  royal  des  équipages  de  ligne.  —  L'inscription  maritime;  la 
levée  des  marins  pour  le  service  des  bâtimens  du  Roi ,  et  celle  des  o 
vrierspour  les  travaux  des  arsenaux  maritimes.  — Les  forges  et  fonderies 
de  la  marine.  —  Les  hôpitaux  de  la  marine.  —  L'administration  et  la 
police  des  bagnes.  —  Les  tribunaux  maritimes.  —  Le  martelage  des  bois 
propres  aux  constructions  navales,  —  La  police  de  la  naviiraiion  et  des 
pêches  maritimes. —  L'administration  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine. 

L'administration  militaire  ,  civile  et  judiciaire^  et  la  défense  des  co- 
lonies. 

La  correspondance  avec  les  consuls  de  France  pour  ce  qui  a  rapport 
aux  mouvemens  des  bâtimens  du  Roi  et  des  navires  du  commerce 
aux  bris  et  naufrages,  et  à  l'approvisionnement  des  arsenaux  maritimes. 


Ann.  mar'it.  XJ"  Parire.   l8^0.  22 


3'4 


MI^MSTF.RE    DE    LA    MARINE. 

* 


CONSEIL    d'amirauté. 
S.  Exe.  le  ministre  de  la  manne  , président. 
A^embres  du  conseil. 
MM.  NOMINATION    DU    II    AOUT    1824. 

Le  comte  DE  BURGUES-MiSSIESSY,  -^  [C  ^)  (G.C.^), 

vice-amiral ,  vice-président. 
Le  comte  DE  ViELLA  ,  )|<  (  C.  ^  ) ,  contre-amiraL 
Le  vicomte  JURIEN  ,4j^  (  C.  ^  ),  conseiller  d'état,  intendant 

des  armées  navales. 
Le    comte    DES    BaSSAYNS    DE  RiCHEMONT,   ^   [C.   ^), 

conseiller  d'état,  commissaire  général  ordonnateur  de^- la 

marine. 

NOMINATION    DU    7    JANVIER    1827, 
Le   comte  d'AuGIER  ,  François- Henri -Eugène  ,  (  G.   jj^  ) 
(G.  ^),  vice-amiral,    conseiller  d'état,    membre    de    la 
chambre  des  députés. 

NOMINATION    DU    20  SEPTEMBRE    1S29. 
Le  ba<-on  ROUSSIN.C.  j^  (C.  ^),  contre-amiral,  gentilhomme 
de  la  chambre  du  Roi,  membre  de  l'académie  des  sciences. 

NOMINATION    DU    25    NOVEMBRE    1 829. 
M.  Mallet,  ^  (C.  ^),  contre-amiral. 


M.  Boucher,  )|c   ^,    Directeur  des  constructions  navales, 
secrétaire. 

SECRÉTARIAT    GENERAL. 

M.  Vauvilli  ers,  (O.^),  conseiller  d'état,  sec  rétaire  général. 

La  réception,  l'enregistrement  et  le  renvoi  des  dépêches  .lux  di- 
rections qu'elles  concernent  ;  les  affaires  dont  le  mini.ure  se  réserve 
l'examen,  et  celles  qui  n'appartiennent  pas  à  des  attributions  déter- 
minées; les  rcnseignemens  généraux  sur  la  situation  des  affaires  traitées 
dans  les  directions;  la  police  intérieure  de  l'hùtei  du  ministère;  l'ins- 
pection sur  les  maisons  affectées  au  service  de  la  marine ,  et  leur 
mobilier,  leur  entretien  et  les  dépenses  y  relatives. 

Le  dépôt  des  lois,  réglemens,  instructions  et  anciennes  ordonnances; 
les  impressions  du  ministère  et  celles  nécessaires  à  toutes  les  parties  du 
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service  dans  les  ports  et  autres  étalilissemens  dépendant  de  la  marine  ; 
la  correspondance  y  relative;  l'envoi  des  imprimés  demandés;  l'examen 
et  la  vérification  des  mémoires;  l'expédition  des  lois,  arrêtés,  régicmens, 
circulaires  et  journaux,  dans  les  ports,  aux  consuls  et  vice-consuls,  et 
dans  les  colonies;  la  bibliothèque  du  ministère  et  celles  des  ports;  la 
traduction  des  papiers  étrangers. 

La  conservation  de  tous  les  registres,  mémoires  et  papiers  relatifs  au 
service  de  la  marine  et  des  colonies,  et  faisant  partie  du  dépôt  des  archives 
établi  à  Versailles;  les  expéditions  des  actes  passés  ou  reçus  dans  les 
éfudes  des  notaires  ou  dans  les  greffes  des  tribunaux  ccjloniaux;  la  déli- 
vrance des  actes  de  l'état  civil  des  colonies,  ainsi  que  des  certificats  et 
autres  pièces  qui  peuvent  être  réclamés. 

Les  archives  de  l'ancienne  colonie  de  Saint-Domingue. 

Bureau  du  Secrétariat, 
M.  LauGIER,  ^,  chef. 

Bureau  des  Lois  et  Impressions,  * 
M.  Bajot,  if^,  chef. 

Bureau  des  Chartes  et  Archives,  à    Versailles. 
M.  Régnier,  chef. 

DIRECTION    DU    PERSONNEL. 

Le  baron  DE  MackAU,  j|t{C.^),contre-amiraI,gentilhomme 
ordinaire  de  la  chambre  du  Roi,  directeur. 

Les  nominations,  promotions  et  mouvemens  des  officiers  militaires, 
officiers  du  génie  maritime,  officiers  d'administration  et  de  santé;  des 
professeurs,  maîtres  des  sciences  et  arts,  maîtres  d'ouvrages  et  tou 
autres  entretenus  au  service  de  la  marine;  l'école  d'application  pour 
le  génie  maritime  ;  l'organisation  ,  l'administration  et  le  mouvement 
des  équipages  de  ligne,  des  troupes  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine;  le  collège  royal  de  marine;  les  classes,  la  levée  des  marins  et 
ouvriers,  les  écoles  de  navigation,  la  solde,  la  vérification  des  revues  des 
officiers  et  autres  individus  de  tout  grade  employés  au  service  de  la 
marine  ;  les  pensions  des  officiers  militaires,  civils  et  autres  entretenu;; 
de  tout  grade;  les  demi-soldes  des  marins,  soldats  et  ouvricrsde  toutes 
classes. 

Bureau  du  Recrutement  des  Equipages. 
M.  DE  Reste,  ^^,  chef. 
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Bureau  des  Officiers  miliraires. 
M.  LefÈVRE,  ^  ,  chef. 

Bureau  des  Officiers  civils  et  de  ladoîde. 
M.  Remy-Delaunay,  ^,  chef. 

Bureau   du  Personnel  de  l'artillerie  et   de  l'Administration 
des  Equipages  de  ligue. 

M.  Jannelle,  i^,  chef 

Bureau  des  Pensions  et  Demi-soldes. 
M.    DuNEUr-GLRMAlN,  chef. 


DIRECTION    DES    PORTS. 

M.  le   baron   TupiNiER,    j^c  {  O.  ^),    conseiller  d'état, 
directeur. 

L'administration  et  fa  police  des  ports  et  arsenaux  maritimes  ;  le 
mouvement  des  forces  navales;  les  tribunaux  maritimes.  La  construc- 
tion et  l'entretien  de  toute  espèce  de  bâtimens  flottans,  des  ouvrages 
fondés  à  la  mer  et  des  édifices  des  ports  militaires;  les  chiourmes; 
la  recherche  et  l'achat  des  bois  de  construction  dans  les  directions  fores- 
tières du  royaume  ;  l'achat  des  bois  étrangers  pour  la  mâture  des  bâti- 
mens du  Roi;  la  comptabilité  des  approvisioiinemens  des  ports;  les 
marchés  relatifs  à  ces  apj)rovisionnemens;  la  compt.ibiliié  matérielle 
des  travaux  des  ports;  les  hôpitaux  maritimes;  les  forges  et  fonderies 
de  la  marine;  le  matériel  de  l'artillerie  maritime;  la  police  de  la  navi- 
gation et  des  pèches  maritimes;  l'administration  sanitaire  en  ce  qui  re- 
garde la  marine  royale. 

Bureau  des  AJouvemens  et  de  la  Correspondance  générale. 

M.  CoSTER,  ^  ,  chef. 

Bureau  des  Travaux. 

M.  Grandjean,  ^,  chef. 
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Bureau  des  Approvisionneinens  généraux. 
M.  Chevalier,  ^^,  chef. 

Bureau  des  Hôpitaux  et  des  Chïourines. 
M.  Desaint,  ^  j^,  chef. 

Bureau  du  Matériel  de  l'Artillerie,  des  Fonderies  et  des  Forges 
de  la  marine. 

M.  POUSSIELGUE,  chef. 

Bureau  de  la  Police  de  la  Navigation  et  des  Pèches  mariiimes. 
M.  Marec,  ^,  chef. 


DIRECTION    DES    COLONIES. 

M.  Fl LLEAU  Sa INT-Hi  LA I RE,  ;|t  (O.^),  maître  des  requêtes,' 
directeur. 

La  législation ,  la  Justice,  l'administration,  la  police,  la  défense  et 
le  commerce  des  colonies  ;  la  nomination  à  tous  les  emplois;  les  pro- 
motions et  mouvemens  des  officiers,  des  employés  militaires  et  civils; 
les  finances  et  les  approvisionnemens. 

/."■  Bureau  d' Administration. 
M.  JOLIVOT,  ^,  chef. 

2.'  Bureau  d' Administration. 
iM.  Durand,  chef. 


Bureau  du  Personnel. 

M. 

TaboUREAU,^,  chef. 

Bureau  des  Finances  et  des  Approvisîonnemens. 

M. 

PlCHON,^^,  chef. 

Bureau  (les  Services  militaires.  . 

M. 

LechANTRE,^,  chef. 
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DIRECTION    DE    LA    COMPTABILITE    DES    FONDS 
KT    INVALIDES. 

M.  BoURSAiNT,  ^  (O.  i§() ,  conseiller  d'état,  directeur, 

FONDS. 

La  formation  du  budget  et  des  comptes  du  département  ;  les  demandes, 
distributions  et  répartitions  de  fonds  pour  les  ports  de  France  et 
autres  établissemens;  l'expédition  des  ordonnances  sur  le  trésor  royal; 
les  comptes  ouverts  avec  les  administrations  des  ports,  avec  les  four- 
nisseurs et  entrepreneurs  ;  le  paiement  des  traites  de  l'intérieur  ;  l'exa- 
men et  l'apurement  des  comptes  des  consuls;  les  archives  de  l'arriéré i 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Chefs  des  Bureaux. 

M.  Servoisier,  ^. 

Le  personnel  et  les  remises  dans  les  ports  ;  le  paiement  des  traites 
coloniales;   la  comptabilité  et  le  paiement  du  matériel. 

Les  archives  de  l'arriéré  de  la  marine  ;  les  transports  de  militaires  et 
marins  dans  l'intérieur. 

M.  Pascal,  ^. 

Les  colonies  et  les  consulats  ;  le  paiement  des  traites  consulaires  ;  la 
dette  de  Saint-Domingue  et  la  vérification  des  comptes  des  consuls  et 
des  trésoriers  des  colonies. 

M.  Frizon  ,  J^. 

Les  travaux  géaéraux  et  la  comptabilité  centrale. 
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INVALIDES. 

M.  Lacoudrais,  ^,  chef  de  division,  partageant  les  travaux 
générai:x  de  la  direction. 

L'administration  de  l'établissement  des  invalides  de  la  marine;  la 
comptabilité  de  cette  partie;  le  contrôle  des  propositions  aux  pensions 
et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale  des  pensionnaires  de  la  ma- 
rine; le  paiement  des  salaires  et  parts  de  prises;  l'administration  et  le 
contentieux  des  prises ,  bris ,  naufrages  et  cchouemens. 

Chefs  des  Bureaux. 

M 

La  formation  du  budget  de  la  caisse  des  invalides;  la  comptabilité 
de  cette  caisse  et  de  celle  des  gens  de  mer  et  des  prises  ;  le  contrôle 
des  propositions  aux  pensions  et  demi-soldes  ;  la  matricule  générale 
des  pensionnaires  ;  le  paiement  de  ceux  qui  résident  à  Paris  et 
dans  les  départemens  de  l'intérieur  ;  le  paiement  des  salaires  et  parts 
de  prises. 

M.  Lebas,  ^. 

La  liquidation  et  le  contentieux  des  prises  de  la  dernière  guerre, 
des  bris,  naufrages  et  échouemens. 

Trésorier  génénil  des  Invalides  de  la  Alarirte. 

M.   Marbeau,  j^,  trésorier  général,  rue  d'Anjou-Saint- 
Honoré,  n.°  9. 
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ADMINISTRATION    DES    SUBSISTANXES 
DE    LA    MARINE  , 

Rue  de  Varennes,  n."  37. 

Cette  administration ,  créée  par  ordonnance  royale  du  1 5  dé- 
cembre 1817,  est  chargée  de  l'approvisionnement  de  tous  les  vivres  né- 
cessaires pour  les  bâtimcns  du  Roi,  ies  troupes  de  la  marine,  les  (:;ardes- 
chiourmes  et  les  forçats;  elle  procure  également  ceux  destinés  pour 
l'approvisionnement  des  colonies  et  pour  les  hôpitaux  maritimes,  dans 
les  espèces  analogues  a  ses  autres  services. 

M.  Revelière,  ;|(  (O.  ^),  maître  des  requêtes,  adminis- 
trateur. 

M.  Bonjour,  ii ,  cher  de  division. 

.M.  CURATTEAU  DE  CoURSON  ,  ^ ,  sous-chef  de  division. 

Bureau  des  Achats  et  AJatunentïons,  des  Situations  et  Alcuve- 
mens  des  Denrées. 

Ce  bureau  est  dirigé  par  le  sous-chef  de  division. 

Bureau  de  la  Comptabilité  générale  et  du  Personnel, 
iM.  Manéhand,  ij^,  chef. 

Bureau  de  la  centralisation  de  la  Comptabilité  en  deniers. 
M.  Marsaud,  ^  ,  chef. 


INSPECTIONS    GENERALES. 

Constructions  navales, 
M.  le  baron  RoLLAND,^-  A  (  O.  .?;-  ),  inspecteur  géiu'ra!- 
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ravaux  maritiines. 


M.SgANZIN,  >ï<  (O.  ^),  inspec  teur  général  des  ponts  "et  chaus- 
sées, inspecteur  général. 

M.  Lamblardie,  ^,  inspecteur  divisionnaire  des  ponts  et 
chausiéts,  inspecteur-adjoint. 

Service  de  Santé. 

M.  KerAUDREN  ,   ^  (  O  ^^  ),  médecin  en  chef  des  armées 
navales ,  inspecteur  général,   membre  titulaire   de  i'Aca 
demie  royale  de  médecine. 

Corps  royal  d'artillerie  de  la  Alariiie. 

M.  Brèche,  4jlt.  (  O.  >^  ),  maréchal- de -camp,  chargé  de 
l'inspection  du  matériel. 


DEPOT    GENERAL     DES     CARTES     ET    PLANS     DE    LA 
MARINE    ET    DES    COLONIES, 

Rue  de  TUniversité,  n.»  13. 

M.  le  comte  DE  GoURDON,  (  C.  j^t  )  (G.  O.  ^),  vice- 
amiral,  directeur  général. 

M.  Beautemps-BeAUPRÉ,  Charles-François,  j|<  >->(0.j^), 
membre  de  l'académie  des  sciences  et  du  bureau  ues  longi- 
tudes, ingénieur-hydrographe  en  chef,  et  conservateur. 

M.  Daussy,  Pierre,  ingénieur -hydrographe  en  chef,  et 
conservateur  adjoint,  v 

La  levée  et  la  constructipn  des  cartes  marines  j  la  tonservation  des 
cartes,  pians  et  journaux. 
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MM.  Ingénieurs  de  -première  classe, 

Raoul,  Ange-Marie-Aimé,  ^  ^, 
BaillY,  Joseph-Charles,  j^. 
FayollE,  Anne-Louis-Aiexandrc-Emilie,  ^. 
GiVRY  ,  Alexandre-Pierre,  ^. 

Ingénieurs  de  deuxième  classe. 

Collin,  Jean-Louis,  ^. 
Gressier,  Charles-Louis,  ^. 
Benoist,  Banhélemi ,   ^. 
MONNIER,  Paul,  ^. 

Ingénieurs  de  troisième  classe. 

LebourGUIGNON-Duperré,  Gabriel-Cyprien. 

BÉGAT  ,  Pierre, 

WlSSOCQ,  Paul-Emile. 

Keller  ,  François-Antoine-Edouard. 

Dortet,  Louis-Urbain. 

ChazaLLON  ,  Antoine-Marie-Remi. 

Sous-ingén  ieu  rs. 

Cazeaux,  Pierre. 
Darondeau,  Benoît-Henri. 

Elèves  hydrographes. 


Staion  hisioriijue. 
Parisot,  ^,  chef. 
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Commission  supérieure  de  l'établissement  des  invalides  de  la 
marine ,  formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  Roi  du  2  oc- 
tobre 1 82^. 

S.  S.  le   vicomte  LainÉ,  ^   (  C.  4;  )  >  P^'r    ^^  France, 

ministre  d'état,  président. 
S.  S.   le  baron   PoRTAL  ,  (  G.  ^  ),  pair  de  France,  ministre 

d'état,  vice-président, 
M. le  comte  DE  BURGUES-MlSSlESSY,^  (G.  ^  )  (G.C.  4;), 

vice-amiral,  vice-président  du  conseil  d'amirauté, 

M.  le  vicomte  JuRlEN  ,  ^  (C.  ^),  conseiller  d'état,  membre 

du  conseil  d'amirauté. 
M.  le  comte  Alexandre  DE    LA  BoRDE,  ^,  membre  de  la 

Chambre  des  députés. 
M.  LacoUDRAIS,  ^,  commissaire  principal  de  la  marine, 

secrétaire. 

Commission  instituée  par  ordonnance  royale  du  22  décembre 
181  g  ,  pour  la  répression  de  la  traite  des  noirs. 

La  commission  tient  ses  séances  à  i'Iiotel  du   ministre  de  la  marine. 

M.  le  chevalier  Faure,  (  O.  ^  ),  conseiller  d'état,  conseiller 
à  la  cour  de  cassation,  président. 

x\l.  le  baron  MoURRE,  (0.^),  procureur-général  du  Roi  près 
la  cour  de  cassation. 

M.  le  vicomte  JURIEN  ,^  (  C.  ^  ) ,  conseiller  d'état,  membre 
du  conseil  d'amirauté. 

jM.  JACQUlNOT-PAMPELUNE,(0.i^),  conseiller  d'état, pro- 
cureur général  du  Roi  près  la  cour  royale  de  Paris. 

M.  Cahier,  (O.^),  avocat  général  près  la  cour  de  cassation. 

M.  le  marquis  SauVAIRE-Barthelemy  ,  secrétaire. 

Commission  formée  en  exécution  de  l'ordonnance  du  2^  janvier 
1824,  pour  la  liquidation  des  pertes  que  le  coinmerce français 
a  éprouvées  par  suite  diS  captures  faites  en  mer  dans  la  der- 
nière guerre  avec  l'Espagne. 

M.  le  chevalier  Faure  ,  (  O.  ^  ) ,  conseiller  d'état,  conseiller 
à  la  cour  de  cassation  ,  président. 
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M.  le  vicomte  Jurif.n  ,  )|(  (  C.  A  ),  conseiller  d'état. 

M.  le  comte  DE  TouRNON,  j^  (  C.  ^  ),  conseiller  d'état, 

M.  DE  FréVILLE,  (C.  ^  ),  conseiller  d'état. 

M.  Maillard,  |j,  conseiller  d'état. 

M.  Taboureau,  (O.  ^),  maître  des  requêtes^ 

M.  DE  RoziÈRE,  ^,  maître  des  requêtes. 

M.  DE  LA  BouiLLERlE,^  (Alphonse),  maître  des  requêtes. 


M.  le  président  du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  aux  Con- 
seils du  Roi  et  à  la  Cour  de  cassation  (i). 
M.  PÉAN  DE  Saint-Gilles  ,  notaire. 
AI.  DiDOT  (Firmin),  j^t,  imprimeur-libraire. 
M.  Motel,  horloger  mécanicien. 

M.  Crépin,    )       .  ^ 
x/i    r-  \  peintres. 

M.  GuDiN  ,    j  '^ 


(i)  M.  le  Président  du  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  aux  Conseils  du 
Roi  et  à  la  Cour  de  cassation  a  été  désigné  par  le  Ministre,  aux  termes 
des  articles  144  et  i4j  de  l'ordonnance  royale  du  31  août  iR;S,  pour 
recevoir,  en  cas  de  défaut,  les  communications  faites  aux  défendeurs 
dans  les  instances  portées  au  Conseil  d'état  contre  les  décisions  des 
Conseils  privés  des  colonies. 


ABREVIATIONS. 


B^J 


ABRÉVIATIONS. 

B. 

Brest. 

Le  H.     * 

Le  Havre. 

T. 

Toulon. 

Lit. 

Libourne. 

R. 

Rochefort. 

Le  C. 

Le  Croislc. 

U. 

Lorient. 

Al2c, 

Mâcon. 

Ch, 

Cherbourg. 

Marev. 

Marennes. 

A»g. 

Angoulêmc. 

A'îars. 

Marseille. 

Aat. 

Antibes. 

Afarr. 

Martigues. 

Aj.  C. 

Ajaccio,  Corse. 

Alor. 

Morlaix. 

Bai. 

Baionne. 

AlouL 

Moulins. 

Bast.  C. 

lîastia,  Corse. 

Nant. 

Nantes. 

B.  Ile. 

Belle-lie. 

NarS. 

Narbonne. 

Bord. 

Bordeaux. 

01.  P. 

Oléron,  Pyrénées, 

Boul. 

Boulogne, 

Orl. 

Orléans. 

C.-s.-Af. 

Châlons-sur-Marne. 

Piiimh. 

Paimbœuf. 

C.-s.-S. 

Châlons-sur-Saone, 

Paimp. 

Paimpof. 

Din. 

Dinan. 

PauilL 

Pauillac. 

Dunk. 

Dunkerque. 

Quimp. 

Quimper. 

Fée. 

Fécamp. 

S.^d'OL 

Sables-d'Olonnc. 

Gran. 

Granville. 

f.-B. 

Saint-Brieuc. 

Guérig. 

Gucrigny. 

S.-J.-de-Luz 

.  Saint-Jean-de-Luz. 

Honf. 

Hon  fleur. 

S. -AU 

Saint-Malo. 

I.  de  Ré. 

Ile  de  Ré. 

S.-S. 

Saint-Servan. 

La  Ciot. 

La  Ciotat. 

S. -Trop. 

Saint-Tropez. 

La  H. 

La  Hougue. 

S.-  K 

Saint- Valéry. 

Lang. 

Langon. 

Toul. 

Toulouse. 

La  R. 

La  Rochelle. 

Vann. 

Vaojpes. 
Vesôuî. 

La  Sey. 

Li  Seync. 

\  'es. 

1^ 
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DESIGNATION  DES  ORDRES. 


.;) 


^^  Chevaiier  commandeur. 

(0..'^jOfficier  non  commandeur'    j    i»     j      j     c  :   ,  r,     :. 
^       ^f^'  \  de  1  ordre  du  oaint-tsprit. 

(  C.  ^)  Commandeur 

(G.^:)  Grand  officier  command.' 

>ï<  Chevalier  de  l'ordre  de  Saint-Michel. 

(  G.  5|(  )  Grand'croix j 

I  r-    s,  \  r-  J  \  de  l'ordre  roval  et  militaire  de 

(  C  >*<     Commandeur.  , -, /        c  •   .  i 

^       'K- 1  (        bamt-Louii. 

■^   Chevalier 

î^  Mérite  militaire. 

(  G.  C.  ^  )  Grand'croix. .  . 

(  G.  ^i.  )  Grand  officier ,     n      .               i  j      .      I•• 
,„     ,   ,    _               ,                          I  de   I  ordre   royal  de    la    Légion 

(C.  À  )  Commanaeur \  p,                •'                        ° 

^        -«^  '                                              /  d  honneur. 

(  O.  ^  )  Officier 

^   Chevalier ) 

(  C.  >î<  )  Commandeur \   Jg    l'ordre    de   Saint- Jean -de- 

>i«  Chevalier j       Jérusalem. 
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ÔFFJCIÊRS    GENEnAO^.  ^  i  (? 


AMIRAL  DE  FRANCE. 


Monsieur  le  DAUPHIN* 


M.  le  chevalier  DE  PANAt.  5|(  (  O.  ^),  contre-amiral  hono^ 
raire  ,  secrétaire  général  de  l'amiral  de  France* 


VICE-AMIRAUX. 


MM.  27  Septembre  lyp^i 

S.  S.  le  comte  TSUGUET,  Laurent-Jean-Frailçois^  (G.  ^) 
(  G.  C.  ^  ) ,  pair  de  France. 

22  Septembre  iy^6. 

Le  comte  DE  RosiEY-MtSROS,  François-ÉtieMne  ,  (G.  ^) 
(G.  C.  ^^),  directeur  et  inspecteur  générai  lionoraire  du 
Dépôt  des  cartes  et  plans. 

g  Mars  i8og. 

Le  comte  DE  BurgueS-MiSSIESSY,  Écîouard-Thnmas, 
^  (  G.  )^  )  (  G.  C.  ^),  vice-président  du  conseil  d'ami- 
rauté. 

18  Mai  1814, 

Le  mafquts  de  SêrcEy,  Pierre-César-Charlcs-Guillaume, 
(G.  :|c)  (G.C.  >|). 

i8  Août  i8i(), 
WiLLAUMÊZ,  Jean-Baptiste-Philibert  ,{C.^)  {  G.  ^  ). 


Ann.  marit,  I."  Pariie.  1  8 30. 
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MM. 

ly  Août  1S22.  \ 

Le  comte  DE  Gourdon  ,   Antoine- Louis,  (  C.:^)  (  G.  ^) , 
directeur  général  du  dépôt  des  cartes  et  plans  de  la  marine. 

4   Octobre  jSzj. 

S.  S.  le  baron  Duperré,  Victor-Guy,  (  G.  :^  )  (G.  ^), 
pair  de  France,  prcfei  maritime  du  2.'  arrondissement. 

22  Mai  iSzj. 

Le  comte  d'AuGIER,  François-Henri-Engène,(G.  ■^)  (G..^),'i 
conseiller  d'état,  membre  du  conseil  d'amirauté. 

2p  Octobre  iSz6. 

Le  comte  Jacob,  Louis-Léon,  C.  ^  (G.  ^  ). 

jS  Novembre  iSiy.  \ 

Le  comte   de  Rigny,  Henri,  ^  (C.A),  conseiller  d'état,  i 
préfet  mariiime  du  j.'arropdisîemen;. 

/j>  Septembre  iF2p. 
KalgAN  ,  Emmanuel ,  (C.  :;^  )  (  C.  ^)  ,  consti'.ler  d'ét:t. 
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COiNTRE-AMIRAUX. 

MM. 

^t  Mars  1S08. 
Le  baron  BaudIN,  François-André,  (C.)^)  [C.^), 

ij  Septembre  iSii. 

Le  baron  Hamelin,  Jacques-Félix-Emmanneî,  >^  (G.*?^). 

S  Juillet  1  Si  ff. 

Le    comte    BiPÉ    DE    Maurville,    Antoine  -  Germain, 
(G.^)O.  >?.. 

Le  vicomte  MoNTEOlSSIER  DE  CanillAC,  Charles, (  C.  >è  ) 

Jurien-LagkAVIÈRE,  Pierre-Roch,  (C.  ^)  [C^)y  préfet 
mariiinie  du  4>*^  arrondissement. 

27  Janvier  ici^, 
Bergeret,  Jacques,  3|c(  G.  |j). 

ly  Août  1S22. 
'  Le  baron  Meynard  DE  Lafarge,  Marie-Jean-Françoîs, 

Le  baron  Angot  DES  RoTOURS,  Jean-Julien,  (  C^){C  ^). 

Le  baron  RoussiN,  Albin-Reine,  C^  (C.  >^),  membre 
du  conseil  d'amirauté. 

z8  Octobre  1S2J. 

DucAMPE  DERosAMEL,Claude-ChaTles-Marie,:^(C.i^). 
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4  Août  1824. 

De  Martini  nG,  André-Jules  François,  C.^f  (C.  i^r.),  major 
général  de  la  marine  à   \  ouion. 

Le  baron  LemARANT,  René-Constant,  ^.  (G.  ^). 
Grivll,   Jean-Baptiste,  ^     (C.  >^). 

Le  comte  DE  ViELLA,   Louis-Henri,   ^  (C.^),  menibie 
dj  conseil  d'aniirauté. 

22  Mai  iSi^. 

DuhanTEAU,  Romain,  ^  (  C.  J^). 

//''  Septembre  182^. 

Le  baron  DE  MackAU,  Ange-Rcné-Armand ,  ^  {  C.  ^i  ) , 
directeur  du  personnel. 

26  Ocjrb  c  1F28, 

DUPOTET,  Jean-Henri-Joseph,  ^  [d^^),  major  généi.il  delà 
marine  à  Brest. 

26  D éi entre  i8z8. 

Le   baron    Desaueses   de  Freycinet,  Louis-Henri ,  ^ 
(C.  ^),  i^ouverncur  Jk'   la  Aiartiniq'.ie. 

ji  Décanhe  1P28. 

MALLET,  Louis-Stanisia.- ,  ^  (  C.  A  ),  membre  du  conseil 
d'amirauté. 

jo   Octclre  iS:ç. 

Le  Coupé,  Louis-Jean-Ba;.iistc,  ^t  (O.  ^f). 
DucRLST  de  Villeneuve,  Alexandre-Louis,  ^  (O.  k). 
BoTiiKRFL  DE  LA   BretoNN lÈR E,  Voldemar-CuiUaume- 
Ncme,*(C.è). 
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T.     BardeldeMereuil,  Honoré-Jean-Paul,  )|t  [O.  ^). 
T.     BlÉGIER  DE  Tau  LIG  N  a  N,  Charles-Michel-Henri,  ^  ^. 

/p  AI  aï  1811. 

T.  Le  CoAtde  Kerveguen,  Gabriel-Françoiî-Marie,  ^ 
(O.  k)' 

16  Juillet  1814. 

B.     Le  chevalier  de  Kerlerec,  René-Marie,  ^  (  O.  ^  ). 

ji  Décembre^ 

B.     Le  Carlier  d'Hhrlye,  Antoine-Jacques,  ^  v|. 

R.  Le  comte  DE  LA  RocHE-S  aint-André  ,  Alesandre- 
Louis,  -^  O.  >^,*niajor  génâal  de  la  marine  à  Roche- 
fort. 

T,    Thomas  DE  Saint- Laurent,  Joseph-Jean  ,  :|<  >^. 

B.  Le  chevalier  DE  BoUTOULLic  de  LA  Villeçonan, 
Charles-Etienne-Vincent-Jean-Louis, ^  (0.i^},,maJ3r 
de  la  marine  à  Cherbourg. 

24  Juillet  18/ S. 
B.     Potier  de  Courcy, 'Armand-Charles-Aîex.,  |c  4.  ^i 
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27  Janvier  iSi^. 
Lo,    CUVILLIER,  Jacques-Philippe,  ^  (  O.  *\). 
i5.     Croquet  des  Hauteurs,   Nicolas- François,  ^. 

Los   Ceorgettedu  Buisson,  Antoine-Etienne,  jftt  (O-^iO- 

_^o  Juin. 

T.     De  Mêla  y,  Augusie-Jacques-Nicolas,  ^  (C.  >;'^),  gou- 
verneur des  éiablisseniens  français  dans  i'inde. 

//''  Septembre. 

Lo.    MeNOUVRIER-Defresne,  Félicité-Louis- Urbain,  ^ 
(O,  À). 

yj  A  lai  1S20, 

R.     CoCHEREL,  Jean-Marie,  ^^^  (  O. /?;  ). 
Cil.   PoNÉE,  François,  ^{O.  ^), 

jo  DJcembre. 
T.      DeSAULSES  DE  FREYCINET,Louis-CIaudc,  )^<  (O.  >*.). 

/."■  A^ars  iSzi. 
T.     Emeric,  Jacques-Léon,  j^c  >^*. 

22    Août   iSlf. 

R.  FrANCKE,  Adrien-Antoine,  ^  ^,  niojor  de  la  marine; 

à   Rochcfort. 

L.  MoRiCE,  Nicolas,  ^  (  C.  A). 

/?.  SmONOT,  Edme-Louis,  j|(  j^<. 

B.  Le  Boucher,  Jacques-Marc,  ^  ^. 

T.  FOUQUE,  Pierre- Valcntin,  3|(  i;. 

R.  Dauriac,  Alexandre,  )|t  (O.  >^). 
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2.2  Août    jSzi. 

Lo.    ArNOUS  DeSSAULSAYS,  René,  )|(  (O.  ^). 

R.     C  O  LU  NET,  Jean-Armand,  s^c  ^. 

Lo.   Le  baron  de  Bougainville,  Hyacinthe-Yves-Phi- 
lippe-Poieniien,  3^  (O.  ^). 

T.     Le  chevalier  deCheffontaINES, Achille-Guy-Marie, 

ly  Août  1S22. 
T.     Le  baron  de  Saint-Priest,  Louis-Auguste-Philibert, 

B.     Duplessis-Parscau  ,  Pierre-Fran(^ois,  ;|c  (  O.  ^) 
B.    Du    Pont   d'Aubevoye,   comte   d'Oysonville  , 

André-Charles-Théodore,   :^<  (  O.  ^)  >f«. 
B.    RouvROY  DE  Saint-Simon,  Herbert ,  ;^  ^,  major 

de  la  marine,  à  Brest. 
B.     Latreyte,  Jean-Baptiste,  3^  {  O.  ^  ). 
B.     MaSSIEU  de  Clerval,  Auguste-Samuel,  ^  (  O.  ^). 
R.     FleuriAU,  Aimé-Benjamin,  ^  (  O.  ^). 
Lo.   VlLLARET  DE  Jo YEUSE,  Alexis-Jean-Marie, ;^  (  0. 4). 

16  Août  iSzj. 

R.     BÉGUÉ,  Bernard,  ^  ^. 

Lo.   DeMélient,  François-Louis-Hilarion  ,  ^   (O.  A), 

major  de  la  marine  à  Loricnr. 
B.     Clémendot,  Jacques-Louis,  4^  ^. 
B.     RUSSEL  ,  Pierre-Michel-Élisabeth  ,  |<  >§... 
B.     Bazoche  ,  Charles-Louis- Joseph ,  ^  (  O.  ^  }^ 
R.     GlzoUME,  Guillaume-Pascal,  ^  (O.  ^.,} 
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iC  Août  182]. 

Lo.    Df  Mauduit-Duplessix  ,  CharIe?-AnToip,c-Jean  ,  ^\ 

(o.  >*0- 

B,      J.ENDRMANTPEKERGRIST,Louis-François,>X<(O.A).,i 

4  Octobre. 

Lo.    CalABERT  ,  Jean-Marie  ,  ^  ^. 

28  Octobre, 

B.     Le  v'comte  CoRNETTE  DE  Ven"ANCOURT,  François- 
Marie,^^.. 

4  Ai^ût  1S24, 

B.    De  Nourquer  du  Camper,  Pau!,  ^t  (O.  a), 

B.     AloiSSON,  Henri-Félix,  )^  i^. 

T,     BouRDÉ    DE    LA   ViLLEHUET,  Francoif  -  Marie ,    ^ 

B.    Gautier,  Jacques,' :|t  >**. 
Lo.   Serec,  Joseph-Marie,  -^  ^f. 

T.      Maillard-Liscourt,  Loi:is-CharIt.5,  j|<  (O.iXj), 
T,     Duval-Daillv,  Etiennc-Henri-Maiiijin,  ;$<  ^^jg^^u-' 
verneur  de  Bourbon. 

22  Jfûi  182^. 

B.  Le  comte  de  Rqssi,  Dongrace-Louis,  ^  >^. 

T,  Le  baron  HucoN,  Gaud-Aimable,  ^  (C.  »^). 

Lo.  Leblanc,  Louis-François-Jean  ,  4^  (O  è)* 

B.  PeMaré,  Stanislas-Alphonse,  ^  -.*;. 

_ 1 
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j   Avril  iSly. 


T. 

B. 

Cil. 

T. 

T. 

B. 

T. 


B. 
B. 
B. 


Lo. 


B. 


T. 


D'Arciot  DELA  Perrière,  Jean-Hector-Alex,, ;^<>^. 

Leras,  André,  ^^^. 

Lamarche,  Jérôme-Frédéric,  ^  ^. 

Dl  Hell,  Anne-Chréticn-i,ouis,  3^^. 

Robert,  Jean-lU-né,^  (O.  ^). 

LalaMDE,  Julien-Pierre-Anne,  ^  ^^. 

De  Villeneuve  -  Bakglmqnt,  Jean -Baptiste,  ^^ 
(O.  A). 

ig  Août, 

Lettré  ,  Fmncois-Victor,  >|<  ^, 

GiCQUEL  DES  Touches,  Auguste-Marie,  :^^. 

Billard,  Charles-Jean-Honoré,  ^  ^:^. 

2  Déc.inbre. 
LoNGUEVILLE,  Bon-Jean-François,  ^  (  O.  ^*  ). 

2  Juillet  1S28. 
Merigon  DE  Montgery,  Jacques-Philippe,;^  jf^. 

2]  Juillet, 

Fors  ANS  ,  Pierre,  ^  A. 

BucHET  DE  ChÂTEAUVILLE,  Jean-Baptiste-Armand- 
Victoire,^  (O.^^}. 

j  Août. 

GuÉAU,  comte  DE    Reverseaux    de  Rouvray, 
Denis-Jacques-Léopold ,  ^  ^. 
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26  Octobre  J828. 

Lo.   CoSMAO-DuMANOiR,  Louis-Aimé,  ^  ^. 

B.     KiGODiT,  Claude-Caprais,  =!(  i^. 

B.     Christy  de  la   Pallière,  Jean-Jacques,  ^^  ^. 

ji  Décembre. 

R.     Silhouette,  Jean  ,  3^  Â. 
B.     Lachelier  ,  Esprit,  Â  A. 
B.     Martel,  Charles,  ^  ^. 
T.     Ledall  de  Kéréon,  Stanislas-Marie,  ^  ^. 
Lo.   Gratien  de  Comorre,  Armand,  5^^*;. 
B.     Vigoureux   de  Kermorvanf,  Julien-Henri,  ^ 
(O.  è)- 

Ch.  Laurens  DE  Choisy,  François-Dominique,  3|i  ^. 

B.  MOULAC,    Vincent,   ^  i^<. 

B.  Le  vicomte  de  Gauville,  Auguste-Louis,  ^  A. 

B.  De  Rault  la  Hurie,  Franç.-Nicolas-Geneviève.j^  â. 

B.  Gourbeyre,  Jean-Baptiste-.\iarie-Augustin,  ^  (  O.j^), 

B.  De  Fredot  du  PlaNTYS,  Louis-Auguste,  ^  ^. 

B.  Gallois,  Thomas- Alexandre -Marie- Esprit- Fran- 
çois, :|<^V 

B.  Le  baron  DE  LA  SusSE,  Aaron-Louis-Frédéric,  :|t  A. 

B.  De  Rabaudy,  Michel-Joseph-Guillaume,  4<  (  O.  A). 

T.  De  MoGES,  Alphonse-Louis-Théodore,  -^  A, 

Lj.  Brou,    Pierre-Edouard,  ;^<   (  O.  >f*  ),  gouverneur    du 
Sénégal. 

S  Août  1  S::j}. 

Lj.    Le  GoarANT  de  Tro.melin,  Louis-François-Marie- 
Nicolas,  .*<  ^?j. 
T.     Dumont  d'Urville,  Jules-Séhaîticn-César,  î^  .»;. 
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jo  Octobre  182^. 

B.  Lemoine,  François-Marie-Marcel,  ^  ^. 

B.  Letourneur,  Thomas-Marie,  3^^. 

B.  Thirat    de   Chailly,    Pierre-Louis-Henri-Gabriel- 
Marie,  ^  ^.. 

B.  KerdrAIN  ,   Pierre-Laurent ,  j|(  >*.. 

B.  Trotel,  Gilles-François-Vincent,  3^  >Sj. 

Lo.  VilleNEAU,  Théodore- Alexandre,  -^  ^f, 

Lo.  Mamyneau,  Louis-Alexandre,  <^^. 

Lo.  Henri  de  Villeneuve, Joseph-Marie-Théodore,>%^. 

B.  BoURDAlS,  Jean-Julien,  ^  (O.  ^  ), 

B.  Alla R Y,  César- Auguste,  3^ >^. 
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Ch. 
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B. 


B. 
B. 

Ch. 


B. 
T. 
T. 
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R. 
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j>/  Décembre  j8i^. 

DeICuerS  ,  Gabriel-André,  ^  S^. 

Le     baron     le    Dall    de    Tromelin  ,    Sébastien- 
Joseph,)^*  >fj;. 

I."  Ju'dletiSi^. 
ToURREL,Pau!-Justin,  ^^. 

10  Juillet  i8i6. 

DUBOUZET,  Elzéar,  ^  ^. 
TempiÉ,  Jean-Pierre-Jacques,  ^  ^. 

/j  Mai  1820. 
Le  Gall  de  Kerven,  Pierre-Jean-Marie,  ^^. 

/."■  Mars  1F21. 

BORIUS,  Augustin-Valentin,  ^  ^. 
G(;UET,  François-Marie,  ^  ^. 
Gard,  Jean-Philippe-Marie,  ^  ^, 

22  Acùt. 
LAlNii,  Philippe-Sinion-Augusre,  ^  ^i. 
AL^RTiN  d'Auteuil,  Henri-Louis,  ^^. 
SiMIAN,    Honoré-Barnabé-Guillaunie,  ^  ^^> 
Savv  du  Mondiol,  Joseph,  ^  4t' 

ij  Août  1822. 
MaquET,  Jean-Vincent-Pai'I ,  ^  A^. 
Moisson,  Jean-Louis-Édouard,  j|«  >?;.. 
CarpenTIN,  Louis-Joseph-Victur,  ^  ^. 
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77  Août  iSz2. 
Lo.    Layti,  Jean-François,  3|ci^. 
B.     Cou  HITTE,  Jean-Marie,  ^  ^. 
Clï.   Genebrias,  Jean-Baptiste  ,  ^  ^. 

t6  Avùt  iSzj. 

R.  HuGUET,  Simon-Auguste,  )|(  j^. 

T.  Laurent,  Jean-François-Guillaume,  ^^* 

B.  CosTÉ,  François-Auguste,  ^  ^^. 

B.  PaSqUIER,  Mathurin-iNlartin,  ^  ^. 

R.  Feu,  Jacques,  ^  ^f^. 

B.  Longueville,  Edouard-Victor,  )^  ^. 

B.  Fleurine  de  la  Garde,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 

B.  TÉTiOT-DuDEMAiNE,Maric-Joseph-Pascal-Pierre,)^^. 

T.  HarGOUS,  Pierre-Laurent,  i|t  ^. 

4  Août  iSi^. 

B.  LeMAÎtRE,  Jo^eph-François-Marie  ,  ^  ^, 

R.  Lemer,  Raymond,  ^  ^. 

R.  TiRMONT,  Pierre^Charlemagne,  ^^. 

R.  De   BonneFOUX,  Pierre-Marie-Joseph,   ^  ^. 

T.  LaGRÈze,  Jean,    ^^. 

T.  Denis,  Pierre-Guillaume,  ^  i^, 

Ch.  PoTIGNY,  Jacques-Adrien,   ^  ^. 

T.  GuÉRiN  des  Essards,  Camille-Marie,  3|(i^. 

R.  EspiAU^,  Jean,  ^  ,^. 

B.  Luneau,  Sainte-Marie-François-Alexandre,  ^  ^. 

B.  Du  Petit-Thouars,  Abel,  ^  ^^. 

Z2  Septembre. 
T.     Bellanger,  Lubin,  )|t  ^. 

! 
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21  Mai  iSzy 

Lo.  Longer,  Pierre-Uomnin,  ^  ^^. 

Ch.  De  la  Rouvraye,  Charles- Louis- Victor,  î|<  â, 

R.  VerchÈPvE-Reffye,  Christophe-Marie,  ^  ^. 

T.  CharmassoN,  Pons-GiiilIaume-Bas-îe,  ^  ^. 

T.  Matterer,  Amable-Thiébault,  i^  >j5<.. 

B.  Troude  ,  Anne-François,  ^  <!;. 

T.  Leblanc,  Jacques  Joseph,  ^  ^. 

Ch,  RoPERT,   François-Joseph,  >|<  (O.  Â). 

T.  De  Gantés,  AméJée-Louis-Henri-Joseph,  ^  ^^ 

T.  Le  baron  Gay  de  Taradel,  Anciré-Antoine-Lmiiien, 

Z?.    Andréa  de  Nerciat,  André-Louis-FhiIippe;,;|c  (O.j?*.) 
T.     DUPERREY,  Louis-Isidore,^  ^. 

j'  Novembre. 

B.      PeNIIOAT,  Hyacinihc-Charles-Marie  ,  ^  ^. 
B.     Garxier,  Pascal-Philémon,  ^  >^. 

2p   Oc  tolère  1S26. 

T.     Caribou,  Joseph-Paul-Eiicnne,  ^  >^. 

Cil.    Lekuby,  Denis-Célestin  ,  >^  ^*. 

B.     Hugot-Derville,  Jean^François-.Marie,  %  (  O.  A 

B.     Marinier,  Léonard-Joseph,*^  A. 

Lo.    Crespel,  Priident-Anguste-Philippe-ALirie,  ^  ^^-. 

R.     Laine,  Jean-Pieire-Honorat,    3§t  A. 

j  Avril  jS?.y, 

B.  Delorme,  Armand-Pierre,  ^. 

Lo.  Martin,  Mathurin,  ^^, 

B.  Picard,  Jean-Marie-Esprit,  -ic  A. 

Lo,  Tinel,  Jean-Baptiste-Bernard,  3^  ^. 
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j    4vri!  iSiy. 

Ch.   JOURDAN,   Olivier,  ^  >^. 

T.     DURBEC,  Jean-Joseph-André-Hilarîon  ,  ^<  (O.  ^). 

B.     DUHAUT-CiLLY,  Malo-Bernard  ,  ^  ^. 

B.     Fauré,  Paul-Joseph-Marie ,  ^^c  A. 

Lo.    H  ARMAND,  Claude-Chnrles,  :|c  ^u. 

T.     Casy,  Joceph-Grégoire,  3^^  ^. 

T.  GraEB  ,  Emmanuel-François-Joseph,  3|t  ^' 

R.  Remquet,  Louis-Auguste,  ^  ^*. 

La.  LemARANT-KerdaNIEL,  Casimir-Marie,  ^^. 

B,  Parseval-DeschÉne,  Alexandre-Ferdinand,  )^  ^. 

ir  Juillet. 
B.     LegoliAS,  Armand-Hippolyte-André-Marie,  ^  ^' 
Ch.    ReYNAUD,  Joseph-Pierre-André,  >|t, 
R.     ParNAJON,  Léon-Henri,  ^  ^. 

ip  Août, 
Lo.  DuPUY,  Claude-Henri,  ^  ^. 
B.     Delapoix    de    Freminville,    ChrîstopKe- Paulin, 

T.     De  Robillard,  tMarie-Antoine,  >^  >^. 

j>  Octobre. 
Lo.   Le  Tourneur,  Benjamin-René-Jean-Baptlste,  :^. 

2  Décembre. 

T.     FerriN,  Lazare,  3|t  ^• 

T.     JouGLAS,  Ange-François-Cyprien-Joseph,  ^  ^. 


r'i  ""^  ■'■■■■  — 
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^   Août  /P2B. 

Ch.  De  PÉRONxVE,  Léoncr-Julien,  ^  ^, 
Lu.    Le  Ray,  1  héodore-Constant,  4^  ^' 

26  Octobre. 

B.  Sallarp,  Jean-Baptiste,  ^  ^*- 

R.  Constantin,  Joseph-Desiré  ,  ^  i^. 

La.  Ragiot,  Barthélemi-Gratien,  :|t^<. 

Lo.  Clavier,  Marie-Nicolas-Jcan,  j|(  â. 

B,  Denis,  Martin,  5^  A. 

B.      DaNYCAN  ,    Eugène,   3^  Â. 

B.     Laplace,   Cyrille-Pierre-Théodore,  :|c //. 

T.     De  Kavailles,  Pàul-Edouard,  ^. 


18  Novembre. 
B.     QuerNEL,  Eiibtache-Louis-Jean  ,  ^  >^. 

^/  Décembre. 

T.     De  BeAUQUAIRE,  Ciiaries-Aîexandre-J'.ilren,   ^  ^. 

R.     Dufaur,  Jean-Scr.ipl-.in  ,  )|r  a. 

Lo.    Dertin  DELA  Hautière,  Atîgnstin-Manr/ce,  !^<, 

T.     ThoULON,  Andrc'Édouard,   3|(  A. 

T.     PoTiJONiFR  ,  Jean-Joseph-'iMarccilin  ,  ^>^. 

B.     TorsENT,  Jean-Baptiste-Niccîas,  3^^. 

T.     Dumas,  Louis-Auguste-René-Blancliard,  ^  ^. 

Ch.  Durand,   Marie- AieNandre- Auguste,  •^. 

R.     De  Laborde-Lasalle,  Jean-Baptisic-Hector,  ;:^  ^. 

B.     MacÉ,  Louis-Marie,;^. 

Ch.  Bosc,  Louis,  ;|i»Sj, 
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jr  Décembre  1F2S. 

Cil.  DerubÉ,  Pierre-Charles,  ^^. 

B.     Le  Ferec,  Yves-Marie-Théodose,  j^t  ^. 

B.     FoURNiER,  Jean-Pierre,  )|c  ^. 

T.     Salvy,  Louis-Clément-Emmanuel-Marie,  .^  ^. 

Ca.   Revel  de  Breteville,  Prosper-AIphonse- Second, 

^'     2 
^  ^^• 

R.     PuJOL,  Louis,  j^t  ^. 

T.     BezaRD,  Jean-Jacques-Toussaint,  ^  ^^. 

B.     Gavinet  de  la   Rochassière-Nugues  ,  Adam 
François-Louis ,  ^  ^. 

T.     Hamelin,  Ferdinand-Alphonse,  ^  j^. 

^0   Octobre  182^, 

Lo.    Causse,  Pierre-Clément-Marie,  ^^, 

R.     RotHER,  Louis-Alexandre,  ^  >^. 

B.     Dumoutier,  Charles-Henri,  3|(. 

R.     TeulADE,  François-Cyprien-Marie,  ^  ^. 

Lo.    MoNTAUT,  Henri-Léon-Nicéphore,  ^  j^. 

B.     PouLOO-Desprez,  Pierre-Gabriel,  >|(  4'* 

B.     LauNAY-OnfrAY,  François-Noël-Marlc,  3|;  ^. 

R.     Thibault,  Pierre-Joseph,  ^. 

T.     BoULEY,  Jacques-Mathurin,  5^  ^^. 

Lo.    Richier,  Pierre-Jean-Baptiste-Jdcques,  ^  ^. 

Ch.  CÉCILLE,  Jean-Baptiste-Thomas-Médée,  3^. 

B.     BuGLLT,  François,  >|c  ^. 

Lo.   Perrey,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 

T.     Deloffre,  Théodore,  ^  ^^. 

T.     Mathieu,  Pierre-Louis-Aimé,  ^  ^, 
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z  Septembre  i8t^ 

Lo.    Danthon  ,  François-Louis,  >^<. 

jr  Juillet  iS:6. 
R.     Dr.LiSLE,  Jean-Baptiste  ,  3|(. 
Lo.    OuRDAN  ,  Hiîarion,  ■^. 
B,     David    de    Dresigué,   René  -  Salomon  -  François- 

Mathurin  ,  ^. 
B.     BoURAYiNE,  Jean-Baptiste-Marie-Loi.-.is ,  3^. 
Ch,  Clément,  David-Philippe-Robeit,  ^  ^1. 
Lo.   Coucïl  AUX  ,  Alexandre-Mariin  .,  4:  ^V 
B      LaoUENAN  ,  Yves-Marie-Gabriei,  ^. 
D.     DUCLOS-GUYOT,  Alexandre-Ciuirlc5,  ^. 
R.     Vermct,   René-Just,  :^. 
R.     Flesselle  ,  Jean-Baptiste-Pifcire,  3^. 
Lo.    PoNÉE,   Pierre,   )^<. 

R.    De  Rouchon  de  Wormeselle,  Jean-Henri,  ^  ^<. 
R.     Mollier,  Augustin-Alexis,:^. 
R.     MouRGUE,  Jean,  3^. 
Lo,    GallAND,   Constant-Emmanuel,  :|<. 
Le.    Eellanger,   Jean-Marie,^. 
R.     GraVOUIILE,  Jean-Baptiste-François,  ^. 
R.     Walther,  Guillaume-René-Charles,  ^. 
R.      BattANDIER,   Pierre-Eupliémie-CIair,  )|t. 
R.     Robert-Ducreuil,  Charles ,  ^  i^. 
T.     Marc,  Jean-Augustin,  j|(  |j. 
B.     FrANÇOIS-TalmA  ,  Je:!n-Michel-J\!arie,   j|c  >V 
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^i  Juillet  ïSi6, 

T.     Barthélemi  ,  Joseph-Marie,  ^  ^. 

T.     GuÈS,  Auguste-Félix-César^  ^  <^- 

T.    Barbier,  Jean-Baptiste-Victor ,  ^  ^%. 

Ch.  De  Gouyon  du  Verger,  Hyacinthc-Marie-Joseph, 

Ch.   POUPEL,   François-Augustin-Modeste,  3|(. 
T.     KlCHARD,  Laurent,  )^. 

B.     Le  François  de  Crainville,  Jean  -  Louis- Cé- 
lestin,3|c. 

Lo.   Mauduit-Duplessix,  Antoine-Louis-Marie,  #<  ;.*... 
B.     CouRSON  ,  Hyacintiie-Alexis-Marie,  j|(. 

jy  Juillet  i8j8. 

Lo.    GuettARD,    Alexandre,  s^t  .|<. 

B.     Du  PoNCHEZ,  Chàrles-Phildebert  3^. 

B.     Bouvet,  Frédéric-Pierre,  3|<. 

//''   Octobre. 
Ch.   Le  Marié,  Jacques-Nicolas,  ;^  a* 

//  Noviinbre. 
B.      DAGUENET  ,  Joseph-Charles-Jean,  j^. 

2y  Janvier  iSiç), 

B.  RaimbAULT,  Isaac  ,  ^^^. 

B.  Le  Traon  de  Kerguidan,  Joseph- Aimé-Marie,  >^. 

B.  Renault  ,  Jean-Marie-Laurent,  ^. 

B.  JourdAN,  François,  ^.. 

B.  Daguenet  ,  Hippciyte,  ^<. 

Ch.  Roulland,  Louis-Jacques-Aimable,  ^|f. 


24'* 
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I,"  Septembre  i8ip. 

R.     DoiNET,  Victor,  ^. 

T.     André,  Joseph-Toussaint,  4t. 

T.     LefEBVRE,  Pierre,;^. 

B.    Gaillard,  Vincent,  3|(. 

Ch.  Le  Chevalier,  Jean-Baptiste-Prospcr,  :|c. 

Lo.    PeyronNEL,  Antoine-Aimé,  :^. 

/j-  AI  aï  1S20. 

B.  Raffy,  Constant-René-Auguste,  :i|(  ^. 

R.  TÉFHANY,  Jean-Louis,  :%. 

B.  De  BruIX,  Etienne-Nicolas,  ^  ^. 

B.  Le  GrANDAIS,  Pierre-Marie-François,  ^  1^. 

B.  De  ThARON,  Gaston-Michel,  ^. 

I."'  /Mars  1S21. 
eu.    LefeiîVRE,  Pierre-Jacques-Auguste,  ^. 
Lo.   Soret  ,  Julien-Armand  ,  ^, 
B.     BrÈTHE  ,  Antoine-Jean-Frédéric,  3^. 
T.     Briet  ,  Hubert-Joachim-Marie  ,)|t. 
T,     GuezennEC,  Gilles-Alain-Marie,  ^  i^*. 
B.     Hamon,  Auguste-Aimé  ,  j|t  ii?<. 
R.     Lefèvre,  Felix-Hippol)  te,  ^  ^. 

22  Août  1821. 

T.  Ollivier,  Pierre-Marie-Elzéar,  3^. 

B.  Lespert,  Jean-Auguste,  ^  ^. 

R.  Tourneur,  Joseph,  )|t. 

B.  Le  Bolloche,  Nicolaî,  ^. 

R.  PonVERT,  Jean-Jérémie,  ^. 

B.  FourNIER,  Jacques-Marie,  ^. 

C/i.  De  i-a  Porterie,  Julien-Kmile,  ^<. 
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2Z  Août  iSzi. 
T.     De  Froidefontaine,  Dominique-Louis,  ^>^, 

B.  Urvoy  de  PortzaMPARE,  Alexandre-Eugène-Ma- 
rie, *. 

R.  Treffendier,  Jean,  ^. 

B.  Urvoy  de  Portzam  pare,  Louis-Anne-Marie,  3^  ^. 

R  PoTESTAS,  Louis-Pierre,  ^*. 

T  Del\ssaux,  Nicolas-Louis,  >)^  i^. 

R.  Texier  ,  Michel,  if^. 

R.  GuiNDET,  Pierre-Jean,  ^. 

R.  Massiou  ,  Joseph,  4j^. 

B.  GaucHET,  Charles-Marie,  ^. 

T.  Bellanger,  Michel,  ;|t. 

B.  Gilbert  de  PontchÂtf.AU  ,  Honoré-Frédéric,  ^. 

Ch.  Fremin-Dumesnil,  Gabriel,  ^. 

R.  Fo rnier-Du plan,  Bénigne-Eugène,  ^>^. 

R.  De  TeSSIÈRES,  Louis-Augustin,^. 

Lo.  CoSMAO-DUMANOiR,  Jean- Armand-Fidèle ,  j^. 

T.  Barral,   Louis-Marius,  ^. 

Ch.  CoUEY,  Bon-Joseph-Bernard,  ^. 

R.  Meschinet  DE  RiCHEMOND,  Samuel-Louis,  ^. 

R.  BlaNCHETON,  Denis-Charles,;^. 

Lo.  VaissiÈRE,  Louis-Marie-Guillaume,  ;^. 

B.  LedaULT,  Jacques-Louis,  >^  j^. 

R.  Bernard,   Louis-Félix,  >|. 

B.  Potier  de  la  Houssaye,  Arsène-Marie-Servant,  ^. 

R.  Armand  ,  Mathieu  ,  ^  >^. 

B.  DeSAINT,  Pierre-Auguste,  :|(. 

T.  De  Sercey,  Eole-Emile,^<. 

T.  Burgues  de  MissiESSY,  Alexandre-Gaston,  :|e^  1^. 

T.  De  Ricaudy,  Louis-Alphonse,  4^ '^{î- 
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ij  Août  1S22. 

T.  David,  Louis-Théodore,  ^^. 

B.  MalAVOIS,  Lonis-Laurent-AIexis,  ^. 

A*,  Maudet,  Joseph-Michel,  ^. 

T.  Leclerc  de  Champgoeert,  Etienne,  >^. 

T.  Marchand,  Jean-Jacques,  ^. 

B.  Kermorial  de  Kermorvan  ,  Amédée,  ^. 

R.  DUCREST  de  LorgERIE,  Joseph-Pierre,  ^. 

Lo.  Le  GuerN,  René-Marie-Hyacintlie,  ^. 

B,  Festou-Villeblanche  ,  Hippolyte,  ^. 

T.  Ricard,  Gaspar-Grégoire,  ■^^. 

B,  FoNBONNE  du  VerNET,  René-David-Anîoine,  ^. 

B.  ])uBOURNE  DE  Chefdubois,  Hippolvte-Guillaume- 

Ange,>^<. 

T.  BUFFEL-DUVAURE,  Antoine-Louis ,  ^. 

T.  MlÉGEVILLE,  Guillaume-Casimir,  :|e^. 

T.  MessAGEOT,  François-Xavier,:^. 

T.  GoRJY  DE  Saint-Maur,  Louis-Jacques,  ^. 

T.  Aube,  Hyacinthe,  ^. 

B.  Thibault,  Emmanuel,  ^. 

Lo.  DUFFOURG,  Augustin,  3^. 

R.  Allègue,  Félix-Augustin,   ^. 

B.  Duulst-le-Bris,  Raymond-Marie,  ^. 

B.  De  Cambray,  Claude,  3|(. 

B.  De  CouRVILLE,  Narcisse-Bernard,  )|r. 

B.  Le  Prédour,  Fortuné-Joseph-Hyacinthe,  ^. 

T.  BaudiN,  Louis-Stanislas,  5|[. 

B.  TuRPIN,  Louis-George-François,  (O.  *\). 

Lo.  GuiLLEViN,  Toussaint-Jean-Louis-Hermenegilde,  % 

B.  Lemarant,  Auguste,  4f- 

B.  DllÉCLUSE,  Josepii-Marie-Fidcle,  ^. 
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ly  Août  1822. 

K.  Roy,  Pierre-Joîcph  ,>^. 

Lo.  Chaudière,  Vincent-Marie-Martin,  ^. 

B.  CoETNEMPREN   DE  Kerdouhn AN ,  Jacques-Joscph- 

Marie,  >^. 

T.  Le  Frotter,  Prosper-David-Sauveur,  3^. 

D.  Grandin  de  Mansigny,  Henri,  ^  ^. 

Le.  FAVIN'-iLÉVÊQUE,  Édouard-Fr.-?»larie  ,  ^. 

T.  De  Flotte,  Amédée-Eugène-Ambroise,  ^. 

B.  S uiN,  Marie-Alfred,  ^. 

16  Août  fSij, 

Lo,  Le  Maigre,  Jean-Baptiste,  ^. 

Lo.  BiLLEHEUST   DE    S AINT-Georges  ,    Jean  -  Charles- 
Henri,  ^. 

B.  AUVREY,  Jaca-'.cs-Rcnc-Marie,  ^. 

Lo.  Geffroy.  Jean,  ^. 

T.  Estelle,  Louis-Alexandre,  ^. 

B.  Thibault,  Louis-Adrien,  ^. 

B.  Prévost  de  Langristin,  François,  ^. 

B.  CoLLOS,  Michel-Benjamin,  ^<. 

y?.  ChabAUû-ArnAULT,  Jean-Michel-Valentin,  3^. 

/?.  MAIIÉ,  Hyacinthe-Louis,  ^. 

B.  Lecoupé,  Victor,  3|(. 

/?.  Les  AGE,  Charles-Félix-Victor,  i^. 

B.  Barthélémy,  Jean-François-Nicolas ,  ^. 

B.  Danguillecourt,  Louis-Maric-Augusûn,  ^  ^. 

T.  FrÉzier,  Ferdinand,  -^  ^. 

T.  Galopin,  Jean-Henri,  >;^. 

/?,  FLarASSE  de  la  Vicao.dtère,  Edouard,  ^. 

Z?.  Le  Bozec,  François-Marie,  ^. 

B.  Alix,  Nicolas-Aimé,  -^  ^. 
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j6  Août  iBzj. 

B.  Delalun  ,  Luc,  A. 

/,r.  FeNOUX,  Julien-Joseph-Kippolyte,  ^. 

R.  Dastugue  de  BuzoN  ,  Pierre-Maximin,  ^. 

B.  Lassis,  François-Firmin,  ^. 

B.  Lefebvre  d'Abancouut,  Antoine-Jules,  ^  >^. 

T.  De  Sandfort,  Davrd,  ^  |>. 

B.  Ollivier,  François-Marie-Charles,  ^. 

B,  KersausoN-Penendreff,  Nicolas-Joseph-Marie,  )|c. 

B.  DassignY,  Félix-Ariel  5^. 

R.  Tu  RI  au  LT,  Jean-Marie,  >?.. 

Lo.  Vienne,  Jean-Henri,  )|:, 

B.  Le  chevalier  deForget,  Alexandre-François,  >^. 

/f.  Octobre, 
B.      SlOU,  Henri,  ^. 

28  Octobre. 
B.     ChaUCHEPRAT,  François-Charles,  :|c  ^. 

^  Août  iSz^. 

T.     Loyer,  Louis-Joseph,   )|t. 

Ch.   QUANDALLE,  Louis-Fortuné ,  ^. 

R.     Vallin,  Etienne-Joseph,  ^^. 

Ch.   Vallin,  Jacques-Louis-Picrre,  ^. 

T.     Allègre,   Michel-Jcan-Baptiste,  ^. 

Lo.    De  PuyferRÉ,  César-Louis-Aimé,    ^. 

T.     Lombard  ,  Jean-Louis-Pierre,  j|t. 

T.     Bernard,  Joseph-Toussaint,  >^. 

B.     Lucas  du  Penhoat,  Armand-Marie,  ^. 

Ch.    QUESNEL,   Honoré.  5^. 

T.     Coreil,  Joseph-Michel,  ^. 
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^  Août  iFz^. 

R.  Thomas,  Philémon-Gédcon,  >f*. 

Ch.  J  EH  EN  ME,  Nicolas-François,  >|t, 

B.  Brindejonc-Treglodé,  Julien-Hyacinthe,  :|t. 

B.  Gecun  de  Marans,  Antoine-Louis-George,  ^. 

T.  Brait,  François,  i^. 

B,  De  Puyferré,  Guillaume-François,  ^. 

T.  Olivier,  Benoît-Lazare,  ^. 

Ch.  Rivet,  Auguste,  ^. 

B.  NoNAY,  Louis-Jean-Pierre,  ^. 

Lo.  MiCHAUD,  François,  ^. 

Lo.  JacobseN,  Charles,^. 

B.  Taillart,  Benjaniin-Toussaint-Marie,  ^*. 

T.  Segrétier,  Etienne,  ^. 

B.  Lartigue,  Joseph,  ^. 

Lo.  Bouvier  de  la  Motte -VillarceAU,  Jacques- 
François-Marie-Achille,  )%. 

Lo.  Halley,  François,  ^. 

B.  Febvrier  des  Pointes,  Auguste. 

B.  AUBRY  DE  LA  NoË,  Antoine-Hippolytc,  3^. 

B.  BesNARD,  Casimir-Jean-Marie,  )|c. 

T.  Vaillant,  Auguste-Nicolas,  ^. 

T.  Hanet-Cléry,  Alexandre-Nicolas,  :|t  ^. 

B.  LouvBiER,  Auguste,  ^. 

T.  Dupont,  Alexandre-François-Marie,  ^  ^. 

T.  Verninac-Saint-Maur,  Raimond-Jean-Baptiste,:|c, 

B.  LesaULNIER  de  Vauhello  ,  Kippolyte  -  Louis- 
Marie  ^. 

B.  Filhol-CaaiAS,  Eugène-Jean-Ambroise,  ^. 

B,  De  Gourdon  ,  Joseph-Adolphe,  î|c. 
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22  ATai  iSzj. 

T.  ChAUMONT,  Frédéric-François,  3^. 

B.  AiMBLARD,  Louis-David,  j^c, 

T.  De  MontaUT,  Angélique-Juies-Marie,  ^. 

T.  ReGNARD,  Joseph-Esprit-Alexandre,  >^. 

B.  LavALLÉE,  Pierre-Hyacinthe,  3|c. 

B.  Basset,  Gilles-François,  3^. 

B.  LeconIE,  François,  ^. 

Ch.  FoUBERT,  Charles-Albert,  3^. 

B.  Rebour,  Etienne-Marie,  :§<. 

B.  VriGNAUD,  Sylvain-François,  ^. 

T.  Louche,  Pierre-François,  >f^. 

B.  Louvel,  Auguste,  ^. 

T.  Catelin,  Antoine-Firmin,  >?^. 

T,  Long,  Esprit-Martin,  ef<- 

B.  JuLLIEN,  Mathieu-Augustin,  3|(. 

P.  'Fessier,  Jcan-Cliarles-Antoine,  ^. 

B.  Layrle,  Marie-Jean-François,  3^. 

B.  MÉNÉTRIER,  Simon,  3|c. 

R.  CoUDEiN,  Jean-Daniel,  ^. 

B.  Evrard,  Jcnn-François,  3^. 

Lo.  Montagniès  de  la  Roque,  Jean-Baptiste,  ^, 

B.  Decayeu,  François-Ferdinand,  3^. 

R.  SÉBILLE,  Paul,  ^. 

T.  DUBREUIL,  Pierre-Mari'e,  >Â.. 

Ch.  ZVLOF  DE  CrÉQUY,  Charles-Pierre,  3|c. 

B.  HÉBERT,  Jean-Pierre,  3|(. 

La.  ToUBOULic,  Victor- Auguste  ,  >f<. 

Lfl.  Laguerre,  Adolphe,^. 

T.  Chieusse,  Joseph,  i^. 

T,  Lachaise,  Jean-Baptiste,  ^. 
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2Z  Mai  181S. 

Lo.  Coudé,  Louis-Marie,  ■^. 

Lo.  Bayoud,  Simon-Bartl.élemi,  jJ<. 

Lo.  FOURNITR,  Aniand  ,  )^. 

B.  Gilbert,  Auguste-Julien,  >|<. 

T.  DESCHAiMPS,  Jean-Abraham,  ^. 

B.  Garnier  ,  Hippoiyte,  ;^. 

Lo.  Henry,  Adolphe-Charles-Antoine,  ^. 

B.  Fabré,  Théodore,  )|(. 

B.  GuiLLOlS,  Charles-Antoine-Gabriel,  )^. 

B.  Bedel  du   Tertre,  Charles-François. 

B.  Mallet,  Stanislas-Louis,  :|<. 

Lo.  Lavaud,   Charles-François. 

B.  DusaULT,  François-Caprais,  ^<  >^. 

B.  GuÉRIN,  Nicolas-François  ^)|(. 

T.  Jacquinot,  Charles-Hector,^. 

T.  Berard,  Auguste,  )|c. 

/?.  Bigot  de  la  Touanne,  Edmond-Fierre-Marie,  ^. 

B.  Gatier,  Pierre,  ^. 

/?.    Prevost-Sansac   vicomte  de  Traversât,  Jules- 

Alexand^-e-Marie,  ^, 

R.     Guyet,  Charles-Jean-Bapîisîe. 

R.     Thoreau  de  Molitard,  Alphonse-Michel. 

B.     Sallenave,  Léon-Julien. 

Lo.   Jollivet,  René-Marie. 

Ch.  Lempereur,  AIphée-Henrî.    ■ 

B.     Law  de  Clapernou,  Joscph-EIisabeth-Geneviève- 
Adrien,  ^. 

T.     De  la  Roque,  Joseph,  ^. 

2^  Octobre  I S  16. 
R.  LiBAUDiÈRE,  Armand-Etienne. 
Ch.    Saffray,  Louis-Pierre. 


3  5^  I.IEUTENANS    DE    VAISSEAU. 


MM. 

2g   Octobre  1S26, 

R.  Deloffre,  Louis-Marie. 

T.  Brun,  André-Dauphin-Siffren. 

Cil.  Plongeon,  François-Guiilaume-CIair,  ^^. 

T.  Caradec,  Antoine-Marie. 

R.  PlERRAT,  Joseph-Françoi*-Louis. 

R.  Hallot,  Edouard-Honoré. 

Cil.  BoiGNET,  Pic-rre-CIaude-NiccIas. 

T.  BereNGUIER,  Antoine-Frédéric-Victo'-. 

Lo.  De.aiiNIAC,  Pierre-Louis-Stanislas. 

B.  Riou  DE  Kerprigent,  George-Franç.-Marie-Annî 

Lo.  GoNDEViLLE,  Charles-Henri-Louis. 

Lo.  Grégoire,  Joseph-Pierre. 

T.  DenANS,  Joseph-Casimir-Théopliile. 

B,  Le  Borgne,  Augnste-Marie-Er.imanuel. 

T.  DepANIS,  Hippolyte. 

B,  HerNOUX,   Claude-Charles-Étvnne. 

T.  TiLLETTE    DE    MAUTORT,    Paul. 

B.  Tavenet,  Alexandre. 

R.  Sarlat,  Jean. 

j  Avril  iSz~. 

B.  Desfossés,  François-Joseph. 

B.  LoNGUEVILLE,  Félix-Marie. 

B.  Martin  de  Nantiat,  Charles-Jean-Eaptiste. 

T.  Fabre,  Joseph-Michel-Louis. 

B.  Lefebvre,  Frédéric-Clénient-Xnvier. 

B.  Herpin  de  FrÉmont,  Gabriel-Hilaire-Louis. 

Lo.  Lefloch,  Yves-Hubcrc. 

T.  Scias,  Jacques-Philippe-Sabin. 

R.  SoCH ET,  Marie-François. 
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j   Avril  iSlj. 

B.  Perrot,  Charles-Marie. 

R.  FuSTEL,  George-René-Benoît. 

T.  TouzÉ,  Jean-Louis. 

R.  LÉVEQUE,  Françoîs-Xavier-David-Charles-Borromée. 

B.  De  Parnajon,  Félix. 

B.  AbgRALL,  Jean-Augustin. 

B.  DuBUT,  Louis-François, 

T.  Blanc,  Joseph-Claude. 

T.  Régnier,  Pierre-Victor-Adam. 

B.  QUERRET,  Marie-Antoine-Julien. 

B.  BruaT,  Armand-Joseph,  ^. 

B.  Magré,  Placide,  |j. 

T.  Mortemard  de  Boisse,  Charles. 

T.  Lapierre,  Augustin-Denis-Edouard. 

T,  Cuneo  d'Ornano,  Annibal-Nicolas. 

ir  Juillet, 

B.     Davy,  François-Joseph. 

B.     CoRBET,  Emile-Nicolas-Marie. 

B.      LÉVEQUE,  Léonord. 

Lo.   JoANiN,  Elie-Simon. 

R.     DesrouSSEAUX,  Joseph-Alphonse. 

T.     LoTTiN  ,  Victor-Charles ,  ^. 

yp   Août. 

T.     Coulomb,  Jean-Joseph. 

T.     RoSTAN  d'Ancézune,  Pierre-Joseph. 

R.     Poutier,  Guillaume-Gustave,  ^, 


L 
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2  Décembre  i8zy, 

B.  GoUYE,  Michel. 

T.  Ferrand,  Pierre-Joseph-Raphaël. 

B.  MoNFORT,  François-Pierre. 

B.  Rolland,  Henri-Julien. 

6  Décembre. 

T.     DUBOURDIEU,  Louis-Thomas-Kose-Napoléon,  ^. 

j>  Août  1828. 

B.     Vieillard,  Paul. 

T.     Sain-ManNEVIEUX  ,  François -Antoine- Maurice- 
Eugène. 
T.     Lu  GEO  l,  Alexis. 
B.     BermoND,  Hippolyte. 

20  Septembre, 
T,     HÉRAIL,  Antoine-Edouard. 

yj   Octobre. 
B,     Kardy,  François-Louis. 
T.     Fourteu-Nauton,  Caton. 

26  Octobre. 

R.  PouVREAU,  Charles-Alexandre. 

R.  Desgraves,  Stanislas. 

A'.  Belenfant  de  la  Solivière,  Jean-Baptiste.-Xavier. 

T.  MoNTJALLARD,  Joseph. 

R.  Barbotin,  Benoît, **<. 

T.  Volai  RE,  Jean-Baptiste-Matie-François-Prosper. 

R.  Clerc  de  FieffraNC,  Auguste-Alexandre,  )^. 

R.  Bellot,  Philippe-Denis. 

T.  Vailhen,  Charles-Auguste. 
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2^  Octobre  1S28. 
T.     Revest,  Jean-Baptiste-Barthélemi. 
B,     ThÉzaN,  Maurice-François-Joseph. 
Lo,    MiCHAU,  Pierre-Auguste. 
B.     Rousseau,  Jean-Pierre, 
B.     RoCHETAUX,  Laurent-Charles. 
B.     Belamy,  Jacques-Augusre-Aubin, 
B.     Marchand,  Patrice-Michel. 
B.     GuiLLûU,  Joseph-Marie. 
T.     Brun-Bourguet,  Louis-Pauî-Marius. 
R.     Rang,  Paul-Charles- Alexandre-Léonard. 
Lo.  Favin-Lévêque,  Félix. 
R.     SavARY,  Joseph-Emr.ianueL 
R.     Dutertre,  Augustin. 
B.     DegenÈS,  Joseph-Marie-Eugène. 
R,     BechaMEIL,  Jean-Françoïs-Théodore. 
Lo.   De  Lalande  de  Calan,  Louis-Corentin-Marie. 
T.     TassAIN,  François-Pierre. 
B.     DuPARC  ,  Jean-Louis-Léon-René. 

2y    Octobre. 
T.     Collet,  Jean-Benoît-Amédée. 

^  Novembre. 
B.     PosTEL,  Jean-Jacques. 

28  Novembre. 
R.     Poudra,  Pierre-Gaspar. 

Lo.   DuBOUETiEZ    DE    Kerorguen,    Alphonse-Jacques^ 
René-Marie. 

j>  Décembre. 

R.     Barbot  de  la  Trésori^re,  Pierre. 

/<f  Décembre. 
R.     RailliARD,  Laurent. 
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ji  Décembre  i8z8. 

B,  Proux,  François-Prosper. 

B.  Dagorne,   Henri-Louîs-Féîicilé-VïCtor. 

T.  ESPANET  ,  Félix-François. 

B.  ViGNEUX,  Martin -l'Union. 

Lo.  LegrAND,  Éléazar. 

T.  Rous,   Antoine-André. 

B.  Calvez,  Mathurin. 

Ch.  CoLiGNON,  Jean-Charles-Marie-François. 

T.  Gery,  Fleurus. 

T.  BouiSSON,  Henri-Victoire-Hippolyte. 

/?.  DuFRÉNiL,  Léonard-Auguste. 

B,  Yves,  Eusèbe. 

B.  Masson,   Louis-Marie-Hippolyte-Auguste. 

Lo.  BiVAUX,  Pierre-Joseph-Marie. 

y?,  Massiou,  Jacques-Alexandre. 

/?.  Laurencin,  Louis-Amable. 

T.  Grangez,  Jules. 

T.  Medoni,  Joseph-Antoine-Nicolas-Louis. 

B.  Desfossés,  Romain-Joseph. 

Lo.  Castagne,  Guillaume-Aimé. 

B,  GuÉRiN,  Pierre-Prosper-Auguste. 

B.  JOURDAN,    Félix. 

C/i.  Allain,  Louis, 

B.  CharnER,  Léonard-Victor-Joseph. 

T.  Verdier,  Phocion-Aristide-Paulin. 

T.  De  Rasilly,  Jean-Louis. 

/?.  Goux,  Jean. 

T.  GressieNj  Victor-Aiv.édée,  3^. 

/?,  Mendousse,  Joseph. 

T.  Janvier,  Jean-Louis. 
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ji  Décembre  182.8. 

B.  Kerimel,  Jean-Louis-Jérôme-Marïe. 

B.  Aubry-BailleUL,  Tranquille. 

B, ^  DuBREUIL,  Pierre-Justin-Charles. 

T,  Lecointe,  Victor. 

B.  De  Blois  de  la  Calande,  Théodore-Julien. 

T.  Loque,  Théodore. 

B.  Despoirriés,  Yves-Jean. 

T.  Larocque  de   Chanfray,  Armand-Jules-Casimir. 

T.  Odet-Pellion,  Marie-Joseph-Alphonse, 

B.  BaliGOT,  Prosper. 

Lo.  Dupont,  Félix-François-Louis. 

B.  Masson,  François-Xavier-Benjamin. 

T,  FrÉART,  Bienaimé. 

B.  FoURNiER,  Louis-Jean. 

T,  SiFFERMAN,  Henri-Charles. 

B.  Perreau,  Félix. 

Lo.  Dulaurent-Delabarre,  Jean-Jacques-Louis. 

B.  Vrignaud,  Antoine-Joseph, 

B.  Bellenger,  Joseph-Auguste. 

B.  DUTAILLIS,  Pierre-Gervais. 

B.  Dè  Cibon,  Marie-Pierre-Louis, 

Lo.  Jehenne,  Amable-Consiant. 

T,  MoNLÉON,  Jérôme-Félix. 

T.  Aurèle-Varèse,  Timoléon. 

T.  LuGEOLjJean. 

T.  Lajard,  Romain-François-Édouard. 

R.  Le  Lieur  de  Ville-sur-Arce,  William. 

Lo.  Billette,  Tranquille-Marie. 

R.  Pardeilhan-Mezin,  Jean. 

T.  AnnE-DuportAL  ,  Ferdinand. 


Ann.  jnaritA:'  Partie.  l8^0. 
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ji' Décembre  1828. 

Lo.   Foucher-Daubigny,  Hippolyte. 
B.     Baudais,  Jean-Marie-Auguste. 

B.     Leguillou-Penanros,  Théoph. -Fortuné-Hyacinthe. 
B»     Gabet,  François-Louis-Saint-Preux. 
B.    Penaud,  Charles. 

T.     Masson-SainT-AmaND,  Edmond-Antoine. 
T.     De  Thomas  de  Saint -Laurent,  Joseph-Henri- 
Gabriel. 

Lo.  ChiroN  du  BrossAY,  Auguste-Pierre. 

Lo.  De  SolmiNIHAC,  Pierre-Charles- Auguste. 

B.  Baudin,  Auguste-Laurent-François. 

T.  De  Faget,  Eugène-Joseph,  A. 

T.  Maussion  de  Candé,  Antoine-Marie-Ferdinand. 

B.  PoRET  DE  Blosseville,  Jules-AIphonse-René. 

T.  De  VitrolLES,  Joseph-Guillaume,  ^. 

B,  Ravez,  Pierre-Joseph-Marie-Thérèse-Paul-Émile. 

y""  Février  182^. 

T.     PUJOL,  Paul-Henri-Louis. 

T.     RiTT,  Louis-Paul. 

R,     DoRTET  DE  Tessan,  Charles-CIaude-François. 

2j  Février, 
R.     Easme,  Aimé-René. 

2j  Mars. 
B.     MesnArd,  Pierre-Charles-Edme. 

12  Avril. 
T.     Eynard,  Antoine-Jean. 
B.     Marqué  ,  Léon. 
B.    De  Loz-Coat-Gourhant,  Pierre. 


LIEUT£^■ANS    DE    VAISSEAU.  ^6^ 


Al  M. 

j  AI  ai  182g, 

Lo.  Gautier  ,  Olivier-Brutus. 

B.  JVIazé,  Louis-Grégoire-Marie. 

T.  JeaNNERET,  Théophile. 

jo    Octobre 

B.  Le  Calloch,  François-Etienne. 

T.  FabRE,  Pierre-César. 

T.  PlCQUET,  Joseph-François. 

B.  Beutier,  Adolphe. 

B.  GOUBIN,  Cyriaque. 

T.  Granet,  Joseph-Mari e-Bénigne-Roch-César. 

T.  Allier,  Joseph-Antoine. 

T.  Guèze,  Louis-Roch-Adolphe. 

T.  Paul,  Nicolas-Jacques-Hippolyte. 

Lo.  Gourio  de  Refuge,  Henri-François-Ange'Marie. 

T.  Dauthier  de  Sisgau  ,  Antoine. 

T.  Etienne,  Jean-Joseph-Mathias. 

B.  Tréhouart,  François-Thomas, 

B.  Dangé  d'Orsay,  André-PauL 

B.  G0UTIÈRE,  Pierre-Marc-François» 

B.  Guillemet,  Jacques-Eugène. 

B.  Bahezre  de  LanlAY,  Louis-Jean-François. 

B.  Baudelaire,  Veran-AIphonse-Louis-Hyacinthe, 

R.  Japhet,  Paul-Emile. 

B.  Delorisse  ,  Gédéon-Desiré. 

B.  Petit,  Amable. 

B.  Jayet,  Pierre-Alphonse. 

T.  Basset,  Claude-Marie. 

B.  GuiLLOT,  Auguste-Noël-Louis. 

R.  La  Roche,  Caprais. 


^J'^ 
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j>o   Octobre  182p. 

B.  Conseil,  Pierre-Louis-Adolphe. 

B.  BiGEAULT,  Louis. 

T.  Marion,  Michel. 

R.  Tartas  de  Conques,  Arisrée. 

T.  JeANGÉrard,  Jean-Baptiste-Irénée-Théodore. 

/?•  DUTAILLIS,  Alphonse-Pierre. 

T.  Fabvre,  Jean-Jacques-Louis. 

B.  Fournier,  Joseph-Marie-Martial. 

B.  GuiLBERT,  Pierre-Edouard. 

B.  BoUET,  Adolphe-Charles-Emile. 

B.  Delmotte,  Alexandre-Edouard'Marie. 

T.  Lefrotter,  Charles-Jules-Julien, 

B.  LeBarbier  de  Tin  an,  Marie  Charles-Adelbert. 

B.  Paquet,  Claude-Joseph-Henri. 

T.  Le  Coat  de  S aint-HaoIjen,  Jules-César-Victor, 

B.  Hamon,  Auguste-Louis-Yves-Marie. 

Lo.  De  Solminihac,  Florent-Emile. 

B.  fROGOFF,  Louis-Pierre-Marie,  ^. 

R.  De  Bourdeille,  Henri-Félix,  ^. 

T,     Rolland  de  ChAbert  ,  Joseph-Polydore-Eugène- 
Jules.  • 


I 


=J 
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Z2  Août  1821. 


Ch. 


T. 

R. 
B. 
T. 


D. 

B. 

B. 

B. 

Lo. 

B. 

B. 

B. 

Lo. 

T. 

R. 

T. 

B. 

B. 

R. 

r. 


LepeLTIER,  Thomas. 

^  Janvier  ïSzz, 

David  ,  Adolphe-François-Florent. 
Alliez,  Adolphe. 
BlAIZOT,  Alexis-Victor-Léonor. 
GasquET,  Pierr2-iViarie. 

ty  Août. 

ROUSSEA  U ,  Jean-Fvan^ois-Adolphe. 

BoRIUS,  Armand- Augustin. 

Lacheurié,  Pierre-Yves, 

Chastelain-Dessertine,  Pierre-André-Antoine. 

Coudé,  Alphonse. 

GuÉRiN,  François-Théodore. 

Malmanche,  Germain-Charles-François. 

Lepeltier,  Hyacinthe-Emmanuel. 

LuczoT,  Charles-Joseph-François. 

GaudrAN,  François-Guillaume, 

Badeigts-Laborde,  Jean-Baptiste. 

Amyot  ,  Wiiliam-Emmanuel-Pierre. 

Mauduit  de  Semerville,  Amand. 

De  LoRME,  Armand-Louis. 

Besson  ,  Antoine-Paulin. 

Preud'homme  de  Borre,  François-Joseph. 
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j^  Août  iSxz. 

B.    Bernard  DE  LA  Gatinais  ,  Pauî-Marie-CIair. 

B.     Denis    de  TrobriANT,  Érasme- Sylvestre -Joseph - 

Charles. 
B.     De  Lalande  de  Calan,  Hyacinthe-Marie. 
R.    Alliez,  Théobald. 

/j  Janvier  iSij. 

B.  Marchand,  Charles-Pierre-Marie. 

T.  Chefdebien-Cagarriga,  Paul. 

R.  Pallu-Duparc,  Alexis-Louis. 

T.  BurGUES  DE  MiSSIESSY,  Émilien-Jules,  »î<. 

R.  Magaud  ,  Antoine-François. 

_p  Avril. 

T.  Duprat-Taxis  ,  Eugène-Charles-Adolphe. 

Lo.  De  MiomANDRE,  Pierre-Joseph. 

T.  De  CheffoNTAINES,  Émile-Alexandre-Charles. 

R.  DeTorné,  Charles-Pierre -Joseph. 

j6  Août. 

B.     AumoNT,  Pierre-Auguste-Eugéne. 
B.     Penaud,  André-Edouard. 

j  Mai  1S24. 

R.     DiSPAN,  François-Julien. 
B.     De  la  Bédoyère,  Louis-Alexis-Henri, 
B.     De  Rodellec   du   Porzic,  René-Hercule-Amédée- 
Maurice. 
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S  Mai  1S24. 

T.  De  Gasquet,  Louis-Pierre-Alban. 

T.  JanNIN,  Etienne-Joseph. 

T.  Serval,  FIovidor-Félix-Gustave. 

R.  Arnoux,  Eugène. 

T,  Brunet,  Jean-Baptiste-Eugène. 

R.  Lefraper,  Jean-François-Marie. 

B.  De  Lesguern,  Joseph-Armel-Marie. 

R.  Rouvroy  de  Saint-Simon,  Robert-Lonis-Adolphe. 

4  Août. 

T.  PiRONNEAU,  Louis-Abel. 

B.  De  Roquefeuil,  Amédée-AIexandre. 

T.  Chaudru  de  Trelissac,  Jean,   ^. 

B.  Carpentin,  François-Auguste. 

B.  De  Cornulier,  Ernest-François-Paulin-Théodore. 

22  Mai  181^. 

R.  DelAAGE,  Marie-Jérôme. 

T.  D'Entraigues  ,  Jean-Aimé-Jules. 

Lo.  BouRNisiEN  DE  Valmont  ,  Amant-Claude. 

B,  Du  BoiSGUÉHENEUC  ,  James- Arthur. 

B.  GuENiCHOT  DE  NoGENT,    Jacques-François-André- 

Maxime. 

R.  ClAVAUD  ,  André-Paul. 

B.  Gourel-Saint-Perne,  Louis-AIexandre-RoIîand. 

B.  BuDAN  DR  Boislaurent,  Jean-Baptiste-Paul. 

B.  BoLLE,  Salomon-Marcellin-Edouard. 
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22  Mai  tSi^. 

T.  MAISSIN  ,  Nicolas-Auguste. 

T.  DUPERIER,  Justin-Jean-Baptiste-CIément. 

B.  Dalmas  de  la  Pérouse,  Léon-Pierre-Émile. 

B  Chrestien  de  Poly,  Prosper-Adrien-Félix. 

B.  Deforges  de  Parny,  Henri. 

T.  Garnier-Desgarest,  Pierre-Victor. 

T.  Cambon,  PauI-AIexandre-Louis. 

T,  De  Champeaux-la-Boulaye,  Edouard. 

T.  MarliAVE,  Charles-Henri-Joseph-Hyacinthe. 

T.  BelvÈZE,  Paul-Henri,  ^. 

^   Octobre, 

B,  GuiLLEMARD,  Louis-Agapit. 

T.  D'HillAIRE  DE  Moissacq,  François-Xavier-André. 

T,  GiBON  DE  Kerisouet,  Paul-Marie,  i^. 

T.  Maurin  de  Brignac,  Nicolas-Félix. 

B.  Avril,  Gustave. 

T.  De  Salvaing  de  Boissieu,  Louis-Edmond. 

B.  RaynAL-Rouby,  Louis-Sébastien-Achille. 

B.  JuLLOU,  Armand-François,  ^. 

T.  Roux,  Jean. 

R.  Taffart  de  Saint-Germain,  Victor. 

R,  Duquesne,  Joseph-Marie-Lazare. 

B.  BeauchAine,  François. 

12  Mars  1S2.6. 

R  TreuiLLE,  Benjamin. 

R.  Polony,  Gabricl-Vinccnt-André-Marc-Marie-Jules. 

T.  Neuilly,  Prosper. 
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12  Mars  1826. 

T.     De  JoANNIS,  Daniel-Léon. 

/?.     Berar,  Alexis-Martial. 

T.    Prudent,  Charles-Henri-Pierre. 

29   Octobre  1826. 

B,  PiLLU,  Jacques-Charles-Auguste. 

B.  DucAMPE  DE  RosAMEL,  Louis-Charles-Mavîc. 

B.  Julien-Laferrière,  Laurent-Joseph-Michel. 

T.  DuBOUZET,  Joseph-Fidèle-Eugène. 

B.  Halley,  Edouard-Michel. 

T.  Cassaigneau  de  Saint-Félix,  Gabriel-Marie-Jos. 

B.  FÉRÉOL  de  Leyritz,  Louis-Jean-Bapt.-Marie-Joscph. 

Ch,  Pouyer,  Louis-Bernard-Césaire. 

T.  Laferrière,  Ferdinand. 

B.  Regnouf,  Alban-Hugues-Marle. 

B.  Monluc-Delarivière,  Henri-Christophe-Etienne. 

B.  Bruillac,  Marie-Hyacinthe-Boii-Urbain. 

B.  PARIS,  François-Edmond. 

B.  Robin  du  Parc,  Philippe-Alexandre. 

T.  PironneAU,  Louis-Augustin. 

T.  BourdoN-GrAmoNT,  Ernest. 

R,  Robin  ,  Alexandre-Edouard. 

22  Mars  i82y, 

B.     De  Gelis,  Henri-Marie-Joseph. 

j  Avril, 

T.     Lemoine  de  Margon,  Joseph-René-Camille. 
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j  Avril  iSi^. 

B.  FoURIER,  Edouard. 

B.  Le  Gendre,  Charles-Valentin. 

B,  BassiÈre,  Victor-Marie-Louis. 

B.  Bertrand,  Philippe-Etiennc-AIpIionse. 

B.  Caignart  de  Saulcy,  Ernest-Marie-Joseph. 

B.  Ollivier,  Charles-Eugène. 

B.  Solère,  Eugène-Maurice-Louis-Ernest. 

T.  Laëderich,  Edouard-Charles. 

B.  LoRiN,  Louis-Antoine. 

ir  Juillet. 
T.     Delperé  de  Saint-Paul  ,  Jean-Pierre- Amédée. 

8  Juillet. 
B.     BalloiS,  Joseph-Marie. 

27  Septembre. 

B,  De  Sercey,  Henri,  ^. 

T.  De  PvOSTAIng,  Edouard-Ernest. 

B.  RoQUEBERT,  Jeau-François. 

T,  Jame,  Jear-Louis. 

T.  LacApelle,  Claude-Jean-Philibert-Corentin. 

T.  Escande,  Joseph-Rodolphe. 

B.  D'Estremont  de  Maucroix,  Aimé-Arm. -Adolphe, 

7?.  Rejou,  Pierre-Jules. 

B.  De  Lagrandière,  Pierre-Paul-Marie. 

B.  QuÉRU,  Eugène-HippoIyte-Aimé-C.Tsirnir. 

B.  Du  Couëdic  de  Kergoualer,  Charles-Racul. 

B,  Ollivier,  Henri-François. 

T.  Pochet,  Gustave-Joscph-Elic. 
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y  Octobre  I S ly. 

T.     Lyon,  Étienne-BIaise. 

^c^  Novembre. 
B.     Perlier,  Basile-Égalité. 

z  Décembre, 

T.     DelACROSE,  Joseph-Toussaint. 

T.     CoURTEAU,  Pierre-François-Philippe. 

10  Février  i8z8. 

B.  Brun,  Jean-NicoIas-Louis-AIexandre, 

R.  S ALNEUVE,  Charles-Eugène. 

T.  De  Lagarde-ChambonAS,  Pierre-Victor-Ernest. 

T.  Roger,  Alfred-Octave. 

B.  TrouDE,  Onésime-Joachim. 

T,  MarliAVE,  Augustin-Gustave-Jojeph-Marie. 

T.  De  ChABANNES-Curton,   Octave-Pierre-Antoine. 

T.  KoquemaUREL,  Louis -François-Gaston -Marie- Au- 
guste. 

T.     De  Grave,  Hyacinthe-Marie-UIric. 

T.     De  Foucault,  Marie -François -de- Paule-Hector- 

Léopold. 
Ch.    Lambert,  César-Auguste. 
B.     Pascaud,  Jean. 

B.     David  de  S  a  INT-GeorGES,  Théodore-Auguste-Fran- 
çois-Alarie. 

Ch.   QuERNEL,  Jacques-Louis. 

T.     S  El  RE,  François-Joseph-Michel. 
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10  Février  i8z8. 

T.     Daniel,  Piene-François-Adolphe. 
B.     Bret,  Marie-Julien-Emmaniiei. 
T.    BoNNEFOY,  Jean-Baptiste-Marius. 

^  Mars, 

B.     Tremintin,  Yves,  *^. 

6  Avril 
B.     Grandjean  de  Fouchy,  Ange-Jean. 

22  Juin. 

B.     Bart,  Jean-Pierre. 

i6  Juillet. 

B.  "WARNIER  DeWailly,  Louis-Marie-Aimé-Augustc. 

B.  De  Trogoff,  Edouard-Yves-Marie. 

B.  Grée,  Théodore-Yves-Marie. 

L.  De  FourNAS,  Balthazar-Amédée-Marie-Hyacinihe,  ^ 

B.  Durand,  Louis-Pierre-Gustave. 

B.  GuESNET,  Athanase-Marie-Michel. 

6  Août. 

B.    GUYOT    DE    LA    Hardrouyère,   Frédéric -Justin 

Fia  vie. 
B,    Bréard  DE  BoisaNGER,  Adrien-Marie. 
B.    DoUGNAC,  (Jacques-Pierre. 

/."■  Octobre. 

B.    Duchon,  Jean-Baptiste. 

/j    Ocicbrc. 
B.     Vincent,  François-Alexandre. 
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y  Décembre  1S2S. 

B,  ViLLEMAiN,  Aiisiide-Théophile-Eugéne. 

R.  JuBIN,  Hippolyte. 

R.  Cornette  de  Venancourt,  Etienne-Ftiix-Eugène. 

T.  Bonhomme   de    Pommaret  ,   Jean -Nicolas -Fré- 
déric. 

R.  De  BregEASj  Prcsper-Justin. 

T.  BeaudeAN  ,  François-Léon. 

R.    De  Brochard  de  la  RoChebrochard  ,  Évremont- 
Xavier. 

T.     DucAMPE  DE  RosAMEL  ,  François-Joseph-Amédée- 
Pascal. 

B.  Valliée,  Jean-Baptiste-Hippoîyte. 

R.  Le  comte  Pouget,  Pierre-Benjamin-Denis. 

B.  GUILLAIN,  Charles. 

B.  De  QuerhôËxNT,  Sébastien-Marie. 

T.  Legras,  Desiré-Jean-Auguste. 

i^  Décembre. 
T.     Bellanger,  Camille-Louis. 

2^  Décembre. 

T.     Grégoire,  Jacques-Philippe-Hippolyte. 

28  Décembre. 

T.     JuGAN,  Gabriel-Auguste. 

T.    Paris  DE  Boisrouvray,  Charles-Philippe. 

1^  Mars  182^. 

T.     De  Redon,  Antoine-Edouard-François-Philippe. 
T,     Ortolan,  Jean-Félicité-Théodore. 
B.    Poulain,  Albéric. 
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/p  Mars  182^, 

B.  Labrousse,  Nicolas-Hippolyte. 

B.  GuiLLOTOU  DE  Kerever,  Louis-Marie-Gabriel, 

B.  BouET,  Louis-Edouard. 

B.  NoURY,  Charles-Henri-Gaétan. 

B.  Lalia,  Camille-Jean-Marie-Augustin. 

B.  De  Ploesquellec,  Chriitian-Charles-Fortuné. 

B.  ChaiGNEAU,  François-Paul. 

T.     De  Joussineau  de  Tourdonnet,  François-Denis- 
Alphonse. 

B.     CosNiER,  Paul. 

B.     Fleuriot  de  Langle,  Marie-Paul-Hippolyte. 
B.    De  l'Espinay  de  la  Roche -Boulogne,  Louii- 
Charles. 

B.     De  Laroche-KerANDRAON,  François-Jean-Marie- 
Auguste. 

B.  B  A  RE  ET,  Frédéric-Marcel. 

T.  De  Villemarest  ,  Charles-AIbert-Catherinet. 

B.  CoURNET,  Constant-Frédéric. 

B.  MoNFORT,  Auguste-Paul. 

B.  Lamotte  du  Portail,  Jules-Gabriel. 

B.  SliMON,  Charles-Marie-Prosper. 

B.  Le  Gallic-Kerisouet,  Louis-Noël-Marie. 

B.  Lelarge-Dervau,  Joseph-Augustin-Sophie. 

B.  Cormier,  Alphonse-Marie-Gaspar. 

T.  Larrieu,  Guillaume-Lucien-Einile. 

B.  FoURlCHON  ,  Martin. 

T.  Holker,  Jean-Henri. 

T.  AuvYNET,  Charles-Marie-Auguste-Samuel. 

T.  Blancsubé,  Jean-Louis. 

T.  Pocard-Kerviler,  Joseph-Marie-Vincent. 
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jp  Mars  iS2(). 

T.  De  SeviN  TaliveS,  Jean-Chrysostome-Léopold. 

T.  De  Brun,  Jean-Joseph. 

T.  SuBRA,   Raymond-Gustave. 

T.  LejeuNE,  François-Louis. 

2p  Mars. 

T.     Fassy,  Nicolas-Pierre- Vincent. 

T.     Lecoëntre  ,  Achille-Philibert-Marie. 

B.     Savy  ,  Pierre-Louis. 

26  Avril. 
R.     LouvEAu  DE  LA  RÈGLE,  Jacques-François. 
B.     De  Kerouartz,  Albert. 
B.     De  Breda,  François-Marie-Albert. 

^/  Alaî. 
T.     Brun  ,  Louis-Joseph. 

^  Juillet. 

B.     Girard-Dudemaine,  Esprit-Justin-Gustave. 

4  Octobre. 

B.     RouXEL    de    Lescouet      Elisabeth  -  François  -  In- 
nocent. 

6  Décembre. 

Cil.  Cachot,  Pierre-CIaude-Amable. 

A',     PiCHEZ,  Jean-Baptiste. 

T.     V0LAIRE,  Jacques- Joseph-Paul. 

Cit.  Girard,  Adrien. 

Cil.  Normand,  Edouard. 
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6  Décembre  i8zç. 

R.  Thomas,  Erasme. 

B.  Mancel,  Charles-Guillaume-Joachim. 

B.  FoUQUE,  Antoine-Augustin. 

B..  Sardou,  Pierre-Joseph. 

T.  Rataillot,  Cinna-Etienne-Jean. 

B.  Protêt,  Adolphe. 

T.  Cazy,  Honoré. 

B.  Martin,  Clément-Pierre-François. 

10.  Février  iSjo. 

T.  Chopart  ,  Louis-Narcisse. 

T.  Rigault  de  Genouilly,  Charles. 

T.  Poli,  Jean-Philippe-Octave. 

T.  Callier  ,  Antoine-Théodore. 

T.  Levasseur,  Alexis-Désiré. 

T.  Page,  Théogène-François. 

21  Février. 

T.  Fortin,  Charles-Ferdinand. 

B.  Brocheton,  Léon-Victor. 

B,  GrébAN  ,  Hippolyte-Jean-Marie. 

R.  LÉVÊQUE,  Félix. 

B.  De  Bongars,  Marie-Barthélemi. 

B.  Simon,  Jean-Marie-Victor. 

B.  Thierry,  Hippolyte-Jean-Pierre. 

T.  PiCQUET,  François. 

R.  Bigot  de  Morogues,  Achille-Louis-Marie. 

B.  SoURBETS,  Jacques-Félix, 

h,  BoUGRENET  DE  Latocnaye,  Henri-Marie. 

T.  BerAl-SedaiGES,  Marie-Casimir. 
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/."■  Novembre  1826. 
T.    Marceau,  Auguste. 

/."■  Août  18-28. 
B.     De  Payen,  Adrien-Auguste-Esther. 
B.     DÉLÉCLUSE  LongrAye,  Stanislas-Marie-Micheï. 
B.     GuiLLON ,  Antoine-Amédée. 
T.     Bonfils-LablenIE,  Léonmd-Léonce. 
T.     Seré  de  Rivières,  Jean-Louis-Mane. 
T.     De  FoRBiN  ,  Joseph-Roger-Odon, 
B.     Le  Goff,  Eugène-Andrc-Marie. 

y.""  Septembre. 

T.     Bonard,  Louis-Adolphe. 

T.     Martin  ,  Joachim-François-Jules. 

B.     Kersauson    de    Pennendreff,   Victor  •Armand- 
Casimir-Marie. 

T.  Levavasseur,  Léon-Charles-Jules. 

T.  DuPOUY,  Augustin. 

B.  Protêt,  Auguste-Lcopold. 

R.  Pelletreau,  Philippe-Edmond-Frédéric» 

B.  Papillault,  Léon. 

B.  Decircourt,  Anne-Marie-Joseph-Albert. 

B.  Kerdrain,  Pierre-Louis-Marie-Ernest. 

B.  CaboUREAU,  Félix-Alfred. 

B.  Leps,  Maurice-Edouard. 
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/."■  Septembre  1828. 

B.  GuiCHoN    DE    Grandpont,   Jacqiies-Marie-Louis- 

Edouard. 

T.  ThanaroN,  Charîes-Jules-Adolphe. 

T.  Druilhet,  Joseph-François-Lo   is. 

B.  Collier,  Jean-Juies. 

T.  De  Talleyrand-Périgord,  Louis-Marie. 

B.  ArnOUS,  Gustave-Jacques. 

B.  GoUYON  DE  BeAUFORT,  FIorcstan-Françoi*. 

T.  MoNMELAT,  André-1  héodore-François-Aibcrt 

T.  De  Cuers,  Rémond-Maic-Joseph-Marie-Béatrix. 

B.  Le  Peletier  d'AunAY,  AIphonsc-Joseph-Raoul. 

T.  GouT,  Jean-Pierre. 

B.  Jance,  Auguste-Benoît-Vjctor. 

B.  De  Langle,  Louii-Vincent-Marie. 

T.  Landes-DauSSAC,  Loui>-Annibal.  * 

T.  Lejeune  de  la  Motte,  Charles-César. 

T.  BoLUiX,  Eugène-Ferdinand. 

B.  Candeau,  Auguste-Alexi?. 

B.  BiZiEN  ,  Edouard. 

B.  Le   DrcUE,  Léonce-Marie-Joseph. 

B.  Du  Parcq,  Jerômc-Frédéric-Nap  léon. 

T.  Brouzet,  Alexandre-Hippolyte-Victor. 

T,  De  Bretaigne,  Armand  Charles. 

B.  MoRiN  de  la  Rivière,  Julien-Noël. 

B,  Duchesne,  Joseph-Mario. 

B.  Frogerais,  Charles-Adolphe. 

R.  SaGOT-DuvaUROUX,  Louis-Achille. 

B.  Robinet  de  Plas,  François. 

R.  Lemoine  de  Serigny,  Joseph-FIonoré-AchilIe. 
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/."  Septembre  1S28. 

T.  Clos,  Jules-François. 

B.  PiLLET,  Edouard. 

T.  Aragon,  Jean-Jacques-Régis. 

T.  Hue  de  Caligny,  Anténor-AIberr. 

T.  DelestanG,  Gustave-Hilarion-Vincent. 

B,  LepAYS,  Hippolyte-Joseph. 

B.  Le  Bobinnec,  Jules-Louis-Marfe. 

B.  Moysen  deCodrosy,  Joseph-Marie. 

R.  AUGIER,  Augustin-Domitile-Victor. 

B.  ArnAULT  de  Gorse,  Dominique-Sainte-Marie. 

T.  De  Chauliac,  Philippe-Marie-Henri. 

T.  REYiNAUD,  Adolphe. 

R.  Houdeyer,  André-Hector-Henrr, 

T.  Davesiès  de  Pontés,  Charles-Jules-Lucicn. 

T,  De  Gueydon,  Louis-Henri. 

/."■  Novembre. 

T.  Lacombe,  Jacques-Marc-Antoine. 

T.  Vialetes,  Éiienne-Henri. 

T.  De  Ponques  d'Hebbinghem,  Joseph-Eugène. 

T.  Chabrol  deTournoëlle,  François-Claude-Joseph- 
Gustave. 

T.  LaffoN-LadEBAT,  André-Emile-Le'on. 

T.  PrAX,  Jean-Bonaventure-François. 

16  Novembre. 
T.     BourDEREAU,  Gabriel-Pierre-Jean-Henri. 


2.6  * 
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'  /."■  Juin  /Sip. 

T.  Bon  Saint-Côme,  Mark-Joseph-ChaiIes-AIexancîre. 

T.  Laurlns  Db".  Chari'AL,  Louis-Achille-iMarie-Julier. 

T.  GuÉRiN,   Paul-Baiile. 

j6  Juillet  iSzp. 

B.  Laurent,  Améclce. 

T.  HucHET  DE  Cintré,  Maric-Louis-Raphaël. 

T.  Philippes,  Charies-Marie. 

T.  De  Pasquier  de  Franclieu,  Charles-Pauî-AIcxand/ 

T.  Saisset,  Jean-Maiie-Jo;eph-Theodoie. 

T.  Dangeville,  Maiie-Joseph-;Maxime. 

T.  Bouniceau,  Jean. 

T.  GÉRoniAS,  Joseph-Eiir:ène. 

T.  DUCUP,  Jean-Léon- Victor. 

T.  De  Bonnet,  Léon-Victor. 

T.  D'Abo VILLE,  Aiiguste-Ll/.éar  Eugène-Napoiccn. 

T.  Jaurès,  Jean-Louis-Cr,arlfs. 

T.  Tourneur  ,  Michei-Bcnj.imin-Ncmours. 

T.  LesCURE,  Pierre. 

T.  Komon-Kerdaniel,  Henri-Marie. 

T.  Muterse,  AiigustJ. 

T.  BÉGON  de  LA  KouziÈre,  Jean-Louis-Cliar!otrr. 

T.  De  Fontmartin  de  Lespinas^e,  Louis-Joseph. 

T.  Le  Melorel,  Armanii-Louis-Cliarles. 

T.  De  KuLHiÈRE,  Jacques-Piiiiippe-Auguste. 

T.  Charpentier,  Lonis-Ainu'. 

T.  Lesquin,  Marcei-Joscj  h-Marie. 

T.  I^ENDÉVILLE,  Marie-Charles-Atigiistin. 

T.  Besse  la  Koaiiguière,  Maiie-Jacques-Victor-Jules. 

T.  Faucon  ,  Charles-Loi  . . 
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16  Juillet  tSig. 

T.  ReynaUD,  Aimé-Félix-Saint-Elme. 

T.  Roy,  Léon. 

T,  FouRNiF.R,  Charles-Anselme. 

T.  Boixo  DE  CucHOUX, Joseph-Adrien-lIdefonse. 

T.  BoNFlLS,  Philibert-Augustin. 

T.  Lion,  Hiéronyme-Emile-Jean. 

T.  DeTrÉderN,  Tonssaint-Maric-Gabrîel. 

T.  DElissalde  de  Castremont,  Henri. 

T.  Badeigts  de  la  Borde,  Jean-Jacques-Hîppolyte- 

Amédée. 

T.  Kerlero-Rosbo,  Jules-CIément-Maiie. 

T.  Delà  Tour  du  Pin-Chambly,  Armand-Femand. 

T.  LantheAUME,  Paul-Ernest-Alexis, 

T.  De  Meynard,  Marie-Bernard. 

T.  PiCHON  ,  Hippolyte-Arsène. 

T.    De  la  Motte  de  Broons  de  Vauvert,  Ange- 
François. 

T.  Duhamel-FouGEROUX  ,  Edmond-Antoine. 

T.  Bechameil,  François-Théodore-Emilien. 

T.  De  Bregeot,  Marie-Jean-Baptiste. 

T.  Cellier  de  Starnor,  Louis-Thcodore. 

T.     Montgerald    de    Girardin  ,   Charles  -  Francoîs- 
Amédée. 

T.  Bompar,  Jeaii-Antoine-Simon, 

T.  Maurin-Bié  ,  Marc-Gilbert, 

T,  Fortin  ,  Hubert-Joseph. 

T.  HucHET  DE  Cintré,  Henri-Marie. 

7'.  Allain-Launav,  Hippoiyte-Marie-Josepîi. 

T.  DUBERNAD,  Henri. 

T.  Rapatel,  Louis-Marie, 
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t6  Juillet  i8z(). 

T.  LefebvrE,  Chnriemagne-Théophile. 

T.  De  Balsac  ,  Joseph-François-Marc-Antoine. 

T.  De  Clérembault,  Jean-Baptiste-Nicolas-Adolphe. 

F,  GOUYON  ,  Louis. 

T.  Le    Bihan    de    Pennelé,    François  -  Hyacinthe - 

Marc. 

T.  Cabaret,  Alcide-Auguste-Laurent. 

T,  Chevalier,  Yves-Eugène. 

T,  MaisSIN  ,  Louis-E'igène. 

T.  France-Mandoul,  Jean-François-Henri, 

T.  Fabre  la  Maurelle,  François-Marie-Sosihène. 

T.  Beciion  de  Caussade,  Charles-Paul. 

T,  TouCHARD.  Philippe-Victor. 

T.  Berthier,  Éiienne-Napoléon. 

B,  De  Stahl,  Jacques-Jean. 

B.  DuPELOUX,  Charles-Antoine-Joseph. 

B,  Le  NormANT  de  KERGRIST,Thomas^Louis-Kirkiand. 

T.  Le,CoAT  de  KerVEGUEN,  Marie-Gabriel -Adrien- 
Edouard. 

B.  DagorN,  Etienne-François-Jacques-Théodore. 

B.  Cleret-Langavant,  Jean-Jacques. 

B.  LahALLE,  Ferdinand-Charles-Nicolas-Marie. 

T.  AraGO,  François-Jacques-Antoine. 

T.  RoZE,  Pierre-Gustave. 

B.  La\V-Lauriston  ,  Hubert-Olivier, 

T.  De  BouchAUD  ,  Antoine-Eugène. 

T.  ViLAGRE,  Flour-Jacques-Auguste-Alban. 

B,  Destremau  ,  Charles-Eugène. 

B.  Le  Maître,  Pierre-Joseph. 

R,  Dauriac,  Alexandre-François. 
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16  Juillet  1S2Ç. 

T.  DevOULX,  Louis-Camille. 

\  B.  De  Barmon,  Louis-Marie-Antoine. 

B.  Menard,  Henri. 

I  T.  Pandrigne  de  Maison-Seul,   François -Xavier- 
Ezôchicl. 

1  B.  Marescot  du  Thillieul,  Jacques-Marie-Eugéne. 

!  B.  Amy,  Paul-Césairc-Constant. 

î  B.  Mieulle,  Joseph-Jules-Bertrand. 

j  B,  MlOLLLS  ,  J.Monic. 

i  B.  Prud'hon  ,  Léon. 

':  Lo.  Cournet,  Amand-Victor. 

i  B.  Jary,  Alphonse-Henri-Simon, 

I  R.  Galard  de  Béarn,  Jean-Baptiste. 

; /?.  Gachina,  Jean-Alphonse, 

i  T.  AiGuiER  ,  Joseph-Marc-Alphonse. 

;  B.  Jure  ,  Adolphe. 

1  B.  Barbeyrac  de  Saint-Maurice,  Charles-François. 

\  B.  Desmaroux,  Félix-Auguste-Gilbert. 

!  B.  Parant,  Jean-Baptiste-Henri. 

i  B.  DUBUT,  Jules-Denis-Charles, 

!  B.  LeserGent,  Augusre-Doniinique-Pierre. 

i*  B.  Thierry,  François-Charles, 

i;  /?,  De  Chastenet,  Auguste-Marie, 

j  T.  PeuALO,  François-de-Paule-Emmanuel-Pierre-Joseph- 

I  Antoine. 

\\  B.  Lefraper,  Jules-Joseph. 

1;  B.  Fleuriot  de  Langle,  Alphonse-Jean-René. 

jj  B.  DarrICAU,  Rodolphe-Augustin. 

i|  B.  MoraS,  Louis-Emile. 

Il 
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J 6  Juillet  iSig. 

B.  DuFouR  DE  Mont-Louis,  Louis-Léon-Théodore. 

T.  FiERECK,  Jean-Arthur-Delphin. 

T.  Retailleau  ,  Victor. 

B,  Le  Pord,  Eiigène-Pierre-Aimé, 

B.  Bourgeois  de  Boynes,  Armand-Julien-François. 

B.  Picard  ,  Jean-Marie-Esprit. 

T.  Randon  de  Grolier,  Jean-Henri-Félix. 

B.  Busche,  Eniard. 

T.  Barlatier-DemAS,  François-Edmond-Eugène» 

R.  Durousier,  Jacques-Auguste. 

B.  Barchou,  Charles-Théodore-Hilaire, 

T.  Benoit,  André-Jean-Bapiiste-Édouard. 

B.  Bedel-Dutertre,  Adolphe. 

B.  Bigot  de  la  Robillardière,  Emmanuel-Gabriel. 

B.  Bosse,  Auguste. 

X."  Novembre  iSip. 

T.     L'ÉVEQUE ,  Jean-Baptiste-Joseph-Augustin. 

T.     Martin,  Félix-François. 

T.     TyrbAs-Chamberet,  Charles-Joseph-Abel. 

I."  Mars  iSjo, 
B.     ReYNE,  Dominique-Edouard. 

2}  Mal 
B.     M  azères, "Jean-Baptiste-Louis. 
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2j  Septembre  iPzy. 

B.  De  Cornulier-Lucinière,  Alphonse-Jean-CIaude- 
K  en  é- Théodore. 

B.  Berubé,  Ernest-Marie, 

B.  Chasseloup,  François-Jule?. 

B.  De  Montaignac,  Louis-Raimond. 

B.  Lemoine,  Jules-François-Nicolas-Marcel. 

B.  Briant-Laubrière,  Charles-Marie. 

B.  Le  Bretton,  Edouard-Louis-Marie. 

B.  BerAL  de  SedaigES,  Jean-Jo;eph-Amand. 

B,  DucoUEDic  DE  KerGoualer,  Charles-Florian-Louiï 

B.  PoRQUET,  Louis-Sidrcn-Alexandre. 

B.  D'HoFFELiZE,  Achille-Théobald. 

B,  NÈGRE  DE  Sainte-Croix,  David-Alfred. 

B.  Malassis,  Michel-Marie-Jules. 

B.  BuOR,  Charles-Marie-ÉIie. 

B.  BesSON  ,  Thomas-Jules-Séraphin. 

B.  Cellarier,  Pierre. 

B.  Daverton  ,  Gabriel-Pierre-Guy. 

B.  Orban  ,  Pierre. 

B,  Raoul,  Charles-François-Marie. 

B.  DoNiN  DE  Rosière,  George-Pamphile-Emest. 

B.  Lancry  de  Ponleroy,  Maximiiien. 

B.  De  MenardeAU  ,  Marie-Emmanuel-Jules-Gratien. 

B.  GenNET,  Claude-Pierre-Jules. 

B.  Le  Rouxeau  de  Rosencoat,  Édonard-Louls. 
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/2   Octobre. 

R.  Roy,  Louis-François. 

B.  Tardy  de  Montravel,  Louis-Marie-Francois. 

B.  Cloux,  Paul-François. 

T.  PlAGNIOL,  Joseph-Casimir. 

B.  Casamajor  de   ChARITTE  ,  Charles-Victoire. 

T.  BrAC  de  BouRDoNNEL,  Achille-François. 

B.  DuboiSGUEHENNEUC,  Charles-Victor. 

T.  MoRiN  DE  LA  Rivière,  Jules-Charles. 

B.  Motet  ,  Marc-Eugène. 

R.  JuRiEN  DE  Lagravière  ,  Jean-Picrre-Edmond. 

T.  DuROCH  ,  Joseph-Antoine. 

T.  Le  Gras,  Pierre-Alexandre. 

B.  De  TanouARN,  Eugène-Louis-Marie. 

T.  Pavin  DE  LA  Farge,  Antoine-Auguste-ThL^rèse. 

T.  Le  DlAU,  Camille-Alphonse. 

R.  Thoyon  ,  Jean-Alfred-Pascal. 

B.  De  Monfort  ,  CamiIle-Ch:istophe-Jean-Marie. 

B.  De  LiNlERS,  Arnold-Victor-AltVed. 

B.  De   Kersauson,  Aimé-Joseph-Marie. 

T.  MeyNIER  ,  Joseph-Augusiin-Ernest. 

B.  De  la  BoNNINIÈRE    de   BeauMONT,  Félix-Anne- 
Armand. 

T.  GirAUD,  Pons-Louis-Eugène. 

B.  Feillet,  Jules-Jean. 

T.  De  Lansac  ,  Joseph-Pierre. 

B.  De  ChAPPEDELAINE,  Edouard-Joseph. 

T.  MlQUEL,  Lcon-Clément-Philippc. 

Lo.  Huard,  François-Auguste. 

B.  Dl.  QuLBRiAC,   François-Ernest, 
7".  ^Fkesals  j^Prosper-Hyacinihe-Joseph. 

i -,      ,  — 
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Il  Octobre  182S. 
B.     CazANAVE,  Jacques-Auguste-Joseph. 
T.      SiMIAN,  Jean-Fiançois-Honoré-Jules. 
T.     Jaubert  de  Passa,  Adolphe-Hippolyte. 
Lo.    Henry  ,  Jules. 

7".     HÉLioN-ViLLENEUVE,  Louis-Eugène. 
T.      DuMALLE,  Amédée-Louis. 

Lo,  Le  Ridant,  Joseph-Marie-Jules. 

B,  LiscoAT,  Hyacinthe-Pierre-Gabriel-OIivier-Marie. 

B.  Le  GuerN  ,  François-Louis. 

T.  DUBESSEY    DE    CoNTENSON  ,    Louis. 

T.  Taurines,  Jean-Hilaire-Louis. 

B.  Mequf-T,  Eugène-Louis-Hugues. 

T,  Brunat  ,  Louis-Edouard. 

B,  Mallet,  Athanase. 

B.  Prévost  de  la  Croix,  Henri-Edmond. 

T,  DuvEYRiER,  Balihazar-Spérat. 

T.  Weigel,  Valentin-AIfred. 

B.  BruyER,  Guillaume-François. 

T.  PuJOL,  Louis-Joseph-Auguste- Edouard. 

B.  De  Marolles,  Jules-Auguste. 

T.  Saurin,  Charles-Jules. 

B.  Rouxel  de  Lescouet,  Joseph-Charles. 

R.  Sagot-DuvaurouX  ,  Constant-Eugène. 

B.  D'HarcouRT,  Bruno-Jean-Marie. 

T.  Fouet,  dit  André,  Jules-Amédée. 

B.     Tascher  de  la  Pagerie,  Jean  -  Baptiste  -  Louis 

Eugène. 
B.     Parent-Dumoiron,  Lonis-Flairen. 
T.     DeMartineNG,  Jean-Eiienne-Jules. 
T.     Vanniek,  Auguste-Etienne-Adrien. 


3  s  8  ÉLÈVES    DE    2/    CLASSE. 


MM. 

12  Octobre  1S28. 

B.  LaffoN   de  Ladf.bat  ,  Philippe-Alexandre-Amable. 

B.  FouRCHON,  Pierre-Emile. 

T.  Pasquier  de  Franclîeu,  Henri-Maurice. 

Lo.  NiVhLET,  Ariodan-Frédéric. 

B.  Bazil,  Marie-Eniile-Léonide. 

B.  Pradier,  Edmond. 

B.  CouSTls,  Charles. 

B.  Lefebvre  de  la  Paquerie,  Louis-Marie. 

T.  ASTIER,  François-Xavier. 

B.  Le  Mauff  de  Kerdudal,  Jules-Charles-Marie. 

B.  ChaSTENET,  Piene-AIexandre-Théodore. 

T.  PiCHAT,  Louis-Gabriel-Juiien-Laurent. 

B.  DuVAL,  Adolphe-Louis. 

T.  ReY,  Jean-Charleî. 

B.  David,  Léon-Jacques-AIherr. 

B.  Dupont,  Antoine-Joseph-Edouard. 

Cil.  Émangard,  Auguste-Isidore. 

T.  De   Sinety,  Jules-Marie-Vincenr. 

B.  PeNHOAT,  Jérôme-Hyacinthe. 

B.  Henry,  Paul-Eugène-Auguste-Pierre. 

B.  De  Bremoy,  Ferdinand- Charles-Marie. 

B.  VrIGNAULD,  Aimjhle-Desiré-Aimé. 

T.     SiMONET    DE    Maisonneuve,    Louis  -  AIe.\andre- 

Amédce. 

B.  De   EouRAYNE,  César-Alexnndre-Marie. 
T.  D'Encausse,  Louis-François-Denis, 
T.  Cj.'\rbeiron  ,  Auguste-Ferdinand. 
B.  Choux,  Pierre. 
T.  Iacroix,  Napoléon-ALirc-Marie. 
T.  Allègre,  Amoine-Paul-Alexandre-Félicien. 
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/2   Octobre  1S2S. 

B.  Eriot,  Gustavc-CélestJn-Pitrre-François. 

B.  DtLALANDELLE,  Gviillaume-Joseph-Gabriel. 

B.  De  France,  Napoléon-Maurice. 

B.  De  la  GueronnièRe,  Antoine-Octave. 

B.  RoYKR,  Auguste-Damaze. 

R.  HuGUETEAu  de  ChalliÉ,  Jean-François-Édouard. 

T.  SiRAUDiN,  Marie-Jules-Gustave. 

B.  De  Forges  ,  Cjuv-Marie. 

B.  BellANGER,  Jaccjucs-Alexandn. -Aristide. 

T.  Chepy,  Adolphe-Hippolyte. 

T.  Du  Tour  de  Salvert,  François-Casimir-Charles. 

T.  ]3e  Talleyrand-Périgord,  Alexandre-Edmond, 

B.  PradiER,   Cé.vTr-Charles-Joseph. 

B,  ChANCEL,  Auzonnc-A'.igustin. 

T.  De  Tournadre,   AiniJ-François-Amable. 

B.  PlÉE,  Janus-Picrre-Eugène. 

B.  De  MiNiAC,  AmanJ-Clv.i5tophG-Mériadec. 

//'■  Mars  iSlg. 
T.     Massas,  Antoine-Edmond. 

//    Avril  iFig, 

B.     Lesquen  de  la   Menardais,  François-Toassaint-1 
Marie. 

/.""  Septembre, 
B.     CoTTU,  Charles. 

7jj  Septembre. 

B.     Le  Roy  de  Neufvillette,  François-Prosper. 


J 
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ETAT-MAJOR 

DE  LA 
COMPAGNIE  DES  GARDES   DU   PAVILLON    AMIRAL. 


MM. 

Le  Baron  HuGON ,  Gancî-Amable,  ^  (  C.  ^  ),  capitaine  de 
vaisseau,  comiDandani  la  compagnie  des  gardes  du  pa- 
villon. 

De  Sercey,  Eole-Emile,  ^,  lieutenant  de  vaisseau,  lieute- 
nant en  premier. 

De  Gourdon  ,  Joseph-Adolphe,  3^  ,  lieutenant  de  vaisseau  , 
lieutenant   en  premier. 

Prévost  Sansac,  vicomte  de  Traversât,  JuIes-AIexan- 
dre-Marie,  ^,  lieutenant  de  vaisseau ,  lieutenant  en  second. 

De  LA  Roque,  Joseph,  >i< ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  lieute- 
nant en  second. 
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ECOLE  ROYALE  PREPARATOIRE 

DE  LA  MARINE, 
X     ANGOULÊME. 


MM. 

Gallard  de  TfrrAUBE,  Louis-Antoine-Marie-Viclor, 
4t  ^,  contre-amirai  honoraire,  commandant. 

Sagot-DuvAUROUX,  directeur  des  études. 

L'abbé  BoNNET,  aumônier. 

Decaudy,  quartier-maîire  trésorier  et  économe. 

BenARD,  Picrre-François-Charîes  ,  ^,  médecin   et  chirur- 
gien-m^TJ  or. 

Professeurs, 

P1RONNEAU  ,  Louis,  mathématiques. 

LandraUD,  Pierre,  idem. 

L'HommaNDIE,  Philippe-François- Marie,  bellei-Iettres. 

BebgÈS,  Barthéiemi,  piofes<;eiir  de  latinité. 

I.ïVAVASSEUR,  idtin. 

Thouard  ,  Jean-Augustin-Benoît ,  langue  anglaise. 

Collet,  Barthélemi,  dessin  pittoresque. 
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VAISSEAU   D'INSTRUCTION 

À     BREST. 


MM. 

BucHET  DE  ChATEAUVILLE,  Jean-Baptiste-Armand  Vic- 
toire, ^   O.  ^  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  commandant. 

Gavinet  de  la  Rochassière-Nugues,  Adam-Fran- 
çois-Louis, 3^  i^< ,  capitaine  de  fiégate,  commandant  «n 
second. 

Anton,  aumônier. 

BoRIUS,   professeur  de  mathématiques. 

Char  AUX  ,  Pierre-Antoine,  professeur  de  mathématiques. 

De  Lafoye,  Adolphe,  professeur  de  géométrie  descriptive. 

FauRE,  Henri,  /Wtv/z  de  physique. 

Saint-Marc,  Hippolyte,  professeur  de  langue  française, 

histoire  et  géographie. 
Gilbert,  Pierre-Julien,  professeur  de  dessin. 
Conté,  Louis-Amédée,  idtm. 

Langlois,  Jean- Jacques-Thomas ,  professeur  de  langue 
anglaise. 

BouiS,  idem. 

Duthoya  de  KerlavAREC,  Prudence-Marie,  ^,  chirur- 
gien-major. 
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CORPS   ROYAL 

DES    ÉQUIPAGES    DE    LIGNE. 


i/'  DIVISION. — Cherbourg. 


MM. 

Le  chevalier  de  Boutoullic  de  LA  Villegonan  , 
jjc  (  O.  ^t*),  capitaine  de  vaisseau  ,  major  de  la  marine,  com- 
mandant supérieur. 

Etat  -  major. 

Lacheliep,  j^t  ^,  capitaine  denvaisseau,  major. 

Revel  de  Bretteville,  3^<  ^,  capitaine  de  frégate,  aide- 
major. 

Darnaud, capitaine  d'infanterie  de  marine,raisantfonctions 
de  chef  de  bataillon. 

DeLVILLE,  aumônier. 

LemaÎstre  ,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  adjudant- 
major. 

Rivet,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  de  l'habillement. 

CoUEY,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  du  casernement  et 
de  l'armement. 

Marchais,  commis  de  marine  de  i.''  classe,  quartier-maître 
trésorier. 

Ferré,  ^,  chirurgien-major. 


ÉQUIPAGES    DE    LIGNE   TEMPORAIRES. 


/."■  Équipage. 


,  commandant. 

,  capitaine  de  frégate,  commandant  en  second. 
,  adjudant-major. 


Ann.  marit.  L'"  Partie.  iSjO.  zy 
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COMPAGNIES    PERMANENTES. 
MM. 

SoRET,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 

e  de   vaisseau 


[  OORET,  lieutenant  ae  vaisseau  ,  cap 
ï.'*   l   Bi^ÉARD   DE   BoiSANGER,  enseigi^ 


3.' 


5'* 


6.« 


7-' 


8.' 


lieutenant. 

! 


Le   Barbier  de  Tinan,  lieutenant  de  vaisseau,'; 
2.'    1       capiiajne.  jj 

enseigne  de   vaisseau ,  lieutenant.! 


Clément,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
QUERNEL,  enseigne  de  vais.-eau  ,  lieutenan». 

MlÉGEViLLE,    lieutenant    de    vaisseau,     capi- 
taine. 

Gpandjean  de  Fouchy  ,  enseigne  de  vaisseau, 
lieutenant. 

lieutenant  de  vaisseau , 

capitaine. 

enseigne    de  vaisseau , 

lieutenant. 

AllAIN  ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
Normand,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

SuiN  ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
PoUYER, enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 

Plongeon  ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
Face,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 
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COMPAGNIES    PROVISOIRES. 


[  FûUBERT,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

Glineur,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  lieu- 
tenant. 

Billard,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine, 
sous-lieutenant. 

DeGouyON  du  Verger,  lieutenant  de  vaisseau, 
capitaine. 

2.*    (  Foret,  lieutenantd'infanteriede  marine, lieutenant. 

ViRTON,  sous- lieutenant  d'infanterie  de   marine*, 
sous-lieutenant. 


Compagnie  à  la  suite, 

lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
lieutenant. 


Compagnie  de  mousses» 
Lech  ev AHER  ,  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine. 


S.J 


* 
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2.*  DIVISION.  —  Brest. 


MM. 

Le  Coupé,  3^  (O.  i^),  contre-amiral,  major  général  de  la 
marine,  commandant  supérieur. 

Etat  -  major. 

Potier  DE  CouRCY,  )|(  i^,  capitaine  de  vaisseau,  major. 

FoURNiER,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  aide- 
major. 

Delouche,  aumônier. 

Lespert,  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant-major. 

GoiN,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  adjudant-major. 

FrANCOIS-Talma,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  de  l'ha- 
billement. 

LantheAUME,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  chargé 
du  casernement  et  de  l'aimemeiit. 

De  ToutevilLE,  quartier-maître  trésorier. 

FaucHON,  chirurgien-major. 


ÉQUIPAGES    DE    LIGNE   TEMPORAIRES. 


/."■  Équipage. 

,  capitaine  de  vaisseau,  comman- 
dant. 

,  capitainedefrégate,  commandant  en  second. 

,  lieutenant  de  vaisseau ,  adjudant-major. 

2.'  Equipage. 

,  capitaine  de  vaisseau  ,  commandant. 

,  capitaine  de  frégate,  commandantcn  second. 

,  adjudant  major. 
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j/  Equipage. 

MM. 

, ,  capitaine  de  vaisseau  ,   capitaine. 

,  capitaine  de  frégate,  commandant  en  second. 

,  adjudant-major. 


2.' 


5- 


COMPAGNIES    PERiMANENTES. 

iBi  LLETTE  y  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine. 
Savy,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


Bah ezre  ,  lieutenant  de  vais?eau ,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


f  Deloffre,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

3-*   <  Mon  LUC  de  la  Rivière,  enseigne  de  vaisseau, 
(       lieutenant. 

,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 

,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


Blanc,  lieutenant  de  vai.-senu,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


(  Le  Bozec,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
(  Bertrand,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

LefÈVRE,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 
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MM. 


9' 


10.« 


II.' 


12/ 


13- 


14.' 


ï5'' 


16. 


17. 


CoRBET,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
AuMONT,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

FouRNIER  ,  lieutenant  de  vai.-seau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

......,.,  enseigne  de  vaisseau  ,  capitaine. 

,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

,  lieutenant  Je  vaisseau,  capitaine. 

,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 

JuLLOU,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

GuERiN,  lieutenant  de  vais-eau,  capitaine. 
De  Celis,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Beutier,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
HoUDEYER,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant, 

BoUET,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
Grée,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 

i  Potier  de  la  Houssaye,  lieutenant  de  vaisseau, 
capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

(  BrinDFJONC-TrÉGLODÉ,  lieutenant  de  vaisseau, 
/        capitaine. 

(  Delà  BÉDOYÈRE,  enseigne  de  vaisseau,  licuten. 
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MM. 


!«.' 


i9.« 


20,* 


21. 


21. 


^3- 


24.' 


25. 


26. 


LouVEL,  lieutenant  de  viisseau  ,  capitaine. 

,  JuLirN-LAFERRiÈRE,  enseigne  de  vaisseau,  lieu- 
(       tenant. 

!'  Le  Calloch,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
GuYOT  DE  LA  HardROUYÈre,  enseigne  de  vais- 
seau ,  lieutenant. 

Bedel-Dutertre,  lieutenant  de  vaisseau,  capi- 
taine. 

Warnier   de  Wailly,    enseigne    de   vaisseau. 
lieutenant. 

iMASSON  SaiNT-AmAND,  lieutenant  de  vaisseau,  ca- 
pitaine. 
Poli,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

(  GarNIER,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

1  De  LesGUERN,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

(   MÉDONI,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
(    ,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 

(   Galopin,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
(    ,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 

(  BellANGER,  lieutenant   de  vaisseau,  capitaine. 
(   Simon  ,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

f  Kermorial  de  Kermorvan,  lieutenant  de  vais- 
'        seau,  capitaine. 

(  Ollivier,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


4oO        CORPS  ROYAL    DES    EQUIPAGES    DE    LIGNE 


2.7- 


28. 


MAI. 

SalliNAVE,  iieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
enseigne  de  vaisseau  ,  iieutenant. 

BeSNARD,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
Lefeltier,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 


f  Febvrier-Despoin'TES,    lieutenant    de   vais>ca':, 
20.'    I        capitaine. 

(  Bret,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

ILasSIS,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
ReGNOUF,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


3^-' 


3^' 


F0URNIER,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
DupRAT-Taxis,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Bermond,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
Neuilly,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

f  Dagorne,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 

33.*   {  Fleuriot   de    Langle,    enseigne    de   vaisseau, 
(       lieutenant. 

l  Marqué,    lieutenant    de  vaisseau,    capitaine. 

34-"  l  Rouxel  de   Lescouet,   enseigne   de   vaisseau, 
/       lieutenant. 

f  Armand,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 

(   RoquEM.\UREL,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant. 

(   NoNAY  ,  liv;utenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
36.^   { 

(    ,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


u 
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MendouSSE,  lieutenant  do  wiissean ,  capit.-,ine. 

De  Grave,  enseig.  e  de  v.TÏîs-'an,  iieiHenant. 

Bouvier  de  la  Motte  de  Villarceau,  lieu- 
tenant de  vaisseai! ,  capitaine. 

La  RocHE-KerakdraON  ,  enseigi-e  de  vaisseau, 
lieutenant. 

\  Baudais,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
I   Cormier,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

!  Guillemet,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
CaigNART  de  s AULCY, enseigne  de  vaisseau, lieu- 
tenant. 

{   Desfossés,  lieutenant  de  vfaissrau,  capitaine. 

]    ,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

f    lieutenant  de  vaisseau,  caritaine. 

,  enseigne  de  vaisseau,  heuienant. 

lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

BlAIZOT,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

(  LeborGNE,  lieutenant  de  vaisFeau  ,  capitaine. 

44-'    ' 

1    ,  enseigne  de   vaisseau,  lieutenant. 

i  Conseil,  lieutenaiu  de  vaisseau,  capitaine. 
QuÉRU,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

(  FaviN-LÉVEOUE, lieutenant  de  vaisseau,  capitaine, 
46.=  (  .  . 

I   C0SNIER,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

(  DecaYEU,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

47-'  i  DuBoiSGUEHENEUC,  enseigne  de   vaisseau,  lieu- 
(       tenant. 
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MM. 

(  Desfossés,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
48.^  {  ^ 

(  BalloiS,   enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


49 


5° 


{  Collet,  lieutenant  de  vaisseau,  caf-itaine. 
(  BouET,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

[  De  Bruix  ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

l  PiLLU,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant.  ■ 

[   Ta  YEN  ET,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
5'"     j  GuEMCHOT  DE  NoCENT,  enseigne  de  vaisseau, il 

(.       lieutenant.  \\ 

t 

iDu  Laurent  de  la  Barre,  Iieu:enant  de  vais-! 
seau  ,  capitaine. 
Le  Coentre,   enseigne  de  vaisseau,  lieutenant.     I 

Lucas  du   Penhoat,  lieutenant  de  vaisseau,  ca- 
pitaine. 

,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 


53-' 


54- 


(  JoURDAN,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
)    ,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 


(   Keri.aiel,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
I    ,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


5^ 


{  MazÉ,  lieutenant  de  vaisseau,   capitaine. 
I    ,  enseigne  de  vaisseau  ,    lieutenant. 


(  JouRDAN,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

J   Robin  DU  Parc  ,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 
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C  BiLLEHEUST  DE  S  A  int-GeorGES ,  lieutenant  de 
58/   1       vaisseau,  capitaine. 

( ,  enseignante  vaisseau,  lieutenant. 

(  Goux,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
59.'  ^ 

(  KerouARTZ,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

(   Grégoire,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

°°-'  \  Denis   de   Trobriant,   enseigne  de    vaisseau, 
(        lieutenant. 

(  Hamon,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
(  Marchand,  enseii^ne  de  vaisseau,  lieutenant. 

J   GouYE,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

(  De  BrÉdA,  enseigne  de  vaisseau,  Ii:futenant. 

f  Yves,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

")'     j    ,  enseigne  de  vaisseau, 

(.        lieutenant. 


64.« 


Perreau,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 

,   Baudin,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
65.'  .  \   ^ 

,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 

,.      1    Siou  ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
66.'  {  ... 

Mon  FORT,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant, 

BiGEAULT,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 
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COMPAGNIF.S    PROVISOIRES. 
i\lM. 

BoURASSEAU,  capiiaine  d'infanterie  de  marine,  ca- 
pitaine. 

GRANDjIieutcnatit  d'infanterie  de  marine,  lieutetiant. 

BoUTEiL,  sojs-lieutenant  de  marine,  sous-lieutenant. 

K  DUSSE  AU, capitaine  d'infanterie  de  marine,capitai  ne. 

Michelin,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  lieu- 
2.C   (        tenant. 

DuLORT  DE  Montesquieu  ,  sons-lieutenart  d'in- 

lanierie  de  marine  ,  sous-iieutcnant. 

Le  Roy  ,  capitaine  d'infiinierie  de  marine,  capitaine. 

BuORGEOIS ,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  lieu- 
tenant. 

ViLAZEL,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine, 
sous-lieuit  nant. 

,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

^.^   \    ,   lieutenant. 

,  sous-livUtenant. 

,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 

,  lieutenant. 

,  sous-lieuienant. 

,  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine. 

6.^  ^    ,  lieutenant  d'infanterie  de  marine  ,  lieutenant. 

,  sous-lieuienant. 

,   lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 

,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  lieu- 
tenant. 

,  sous-lieutenant. 


( 


,  lieutenant  de  vai-seau,  capitaine. 

Sever,   lieutenant   d'infanterie  de  marine,  lieute- 


10.      , 

nant. 

(    ,  sous-lieutenant. 

, ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 

e   ,  GoBBELS,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  lieu- 
tenant. 

,  sous-lieutenant. 

,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

^^       Roman,  lieutenant    d'infanterie   de   marine,   lieu- 
tenant. 

,  sous-lieutenant. 

Coinpcignie  à  la  suite. 

Urvoy  de  PortzaMPARE,  lieutenant  de  vaisseau, capitaine. 
Fauchet,  lieutenant  d'inlanterie  de  marine,  lieutenant. 

Compa'^nic  de  AI  eusses. 
CoLLOS,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 


CORPS    POVAL    DES    rvnL'IPACES    DE    IIGNE.       40) 


MM. 

[    ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

g.c   /    ,    lieutenant. 

(    ,  sous-lieuienanf. 

I.  .  .    ,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
,   lieutenant   d'infanteiie  de    marine, 

^'     j        lieutenant. 

[    ,  sous-îicutenant. 


4.o6     CORPS    ROYAL    DES    EQUIPAGES    DE    MCNE. 


„   { 


3/    DIVISION.    LO^^IE^T. 


MM. 

De  MÉlient,  )|(  (O.  >^),  capitaine  de  vaisseau,  major  de 
la  marine,  commandant  supérieur. 

Etat-major, 

GalABLRT,  :^<,   if^,  capitaine  de  vaisseau,  major. 

KaGIOT,  3^  >^,  capitaine  de  frégate,  aide-major. 

Michel,  cap  taine  d'infanterie  de  marine. 

,  aumônier. 

Bayoud,  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant-major. 

GoNDEViLLE,  lieiitenant  de  vaisseau,  chargé  de  l'habille- 
ment. 

J0ANNIN,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  de  l'armement  et 
du  casernement. 

Cellis  ,  commis  de  marine,  quartier-maître  trésorier. 

Lehelloco,  chirurgien-major. 


ÉQUIPAGES   DE    LIGNE   TEMPORAIRES. 


/."■  Equipage, 

,  capitaine  de  vaisseau ,  com- 
mandant. 

,  capitaine  de  frégate,  commandant  en  second, 

,  adjudant-major. 

COMPAGNIES   PERMANENTES. 


I.' 


JehenNe,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
CouRNET,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 
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MM. 
i  Chaudière,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
\   FÉRÉOL    DE     Leyritz  ,    enseigne   de    vaisseau,! 


lieutenant. 


f  Fouchfr-Daubigny,  lieutenant  de  vaisseau,  ca- 
3.«  J       pitiiine. 

(   Coudé,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

I   GuiLLOU,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
I   Barbet,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

f  AbgrALL,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

5''  j  BoURNiSlEN  DE  Valmont,  enseigne  de  vaisseau, 
(.       lieutenant. 

(  DelalANDE-CalAN,  lieuten.*  de  vaisseau,  capit."'= 
(    ,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

[  Layrle,  lieutenant   de  vaisseau,  capitaine, 
i   BORIUS,  enseigne  de  Vaisseau,  lieutenant. 

(  Lempereur,  lieutenant  de  vaisseau,   capitaine, 

i 

(    ,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 

Compagnie  à  la   suite. 
LemAIGRE,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

Compagnie  de  AJousses. 
DangÉ  d'Orsay,  lieutenant  de  vaisseau,   capitaine. 


4o8        CORPS    ROYAf.    DES    EQUIPAGES    DE    LIGNE. 


4/    DJViSl!:>N.   PxOCHEFORT. 


MM. 

Le  comte  DE  LA  RoCHE  S/^  int-André  ,  ^  (O.  A), 
major  géni'ral  de  la  marir.e  ,  coniman(!ani  supérieur. 

Etdt-major. 

GizoLME,  ^  (  O.  >^h),  capitaine  de  vaiN^eau,  majcr. 

MaquET,  ^  ^,  capitaine  de  frc'gate,  aide-major. 

TheVENARD,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine. 

,  aumônier. 

Tourneur,  lieutenant   de  vaisseau,  adjudant-major. 

RiCHEMONT,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  de  l'habille- 
ment. 

PiERRAT,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  du  casernement  et 
de  l'armement. 

BONNALTDET,  commis  principal  de  la  marine,  quartier- 
maître  trésorier. 

Ql'ÉAU  ,   chirurgien-ma]or. 


ÉQUIPAGES  DE    LIGNE   TEMPORAIRES. 


/."■  Equipage. 

.,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

, ,  capitaine  de  frégate,  commandant  en  second. 

, ,  adjudant-major. 


COMPAGNIES    PERMANENTES. 

Massiou,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
MaiSSIN,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 
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MM. 


/   <: 


6.* 


10/ 


II.' 


Rolland,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
De  Torné,  enseigfie  de  vaisseau,  lieutenant. 

Baudelaire,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant, 

Geoffroy,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

Chaudru  de  TrélissAC,  enseigne  de  vaisseau, 
lieutenant. 

,  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine. 

,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Mollier,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Dutertre,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant. 

De  Querhoent,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

DespoirriÉS,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Le  Guillou-Penanros,  lieutenant  de  vaisseau, 
capitaine. 

,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant. 
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MM. 

,  lieutenant  de  vaisîc  a'i ,  capitaine. 

Perlier  ,  enseigne  de  vaisseau,   lieutenant. 

!Clerc-DufieffrANC,    lieutenant    de    vaisîeau,'! 
capitaine. 
LeFRAPER,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

COMPAGNIES    PROVISOIRES. 


,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 


2.» 


KoTS ,  sous-lieutenant  d'infonterie  de  marine,  sous- 
licutenrjnt.  j 

,  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine.         j 

,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant.  ' 

Barthaliny,  sous-lit'utenani  d'infanterie  de  ma-;! 
rine,  sous-lieutenant. 


Compagnie  à  la  suite. 

Thomas,  lieutenant  de  vaisseau,  capitnine. 
TreuILLE,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Compagnie  de  mousses. 

ForNIER-Dl'PLAN,   lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 


J 
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5/    DIVISION.  TOULON. 

MM. 

De  Martin enq,  (C.  ;|t)  (C..^),  contre-amiral,  major'i 
général  de  la  marine,  commandant  supérieur. 

Etat-major. 

BouRDÉ  DE  LA  VlLLEHUET,  >^  (O.  *▼*  ),  capitaine  de  vais- 
seau ,  major. 

DuRBEC,  3^  (O.Â),  capitaine  de  frégate,  aide-major. 

L'ÉLEU,  chef  de  bataillon  d'infanterie  de  marine. 

FlorY,  aumônier. 

Pascal,  capitaine  d'inf^înterie  de  marine,  adjudant-major. 

CayoL,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  adjudant-major. 

Chaucheprat,  lieutenant  de  vaisseau,  chargé  de  l'ha- 
billement. 

Didier,  capitaine  d'infanterie  de  marine^  chargé  du  caser- 
nement et  de  l'armement. 

ReboUL,  commis  principal  de  la  marine,   quartier-maître- 
trésorier. 
LeGRAND,  4'>  chirurgien-major. 


ÉQUIPAGES    DE    LIGNE    TEMPORAIRES. 


/.'■'■  Equipage. 
..,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 
,  .,  capitaine  de  frégate,  commandant  en  second. 
.,  lieutenant  de  vaisseau  ,  adjudant-major. 

2.'  Equipage. 

, . .,  capitaine  de  vaisseau,  commandant. 

.  ,  capitaine  de  frégate,  commandant  en  second 

,  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant-major. 


"i^^'^^ifTTimJilTgTrmi- 
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I 


j>/  Equipage. 

,  capitaine  de 


vaisseau  ,  commandant. 

, ,  capitaine  de  frégate,  commandant  en  second. 

, ,  lieutenant  de  vaisseau,  adjudant-major. 


1/ 


2.' 


COMPAGNIES    PERMANENTES. 

Dastucue  de    Buzon,    lieutenant  de  vai.'seau, 
capitaine. 

JoussiNEAU     DE    TouRDONNET  ,    enseigne    de 
vaiîseau. 

JoLLIVET^  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
HalleY,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


f  La  PIERRE,  lieutenant  de  vaisîeau  ,  capitaine. 

3-'  <   Badeigts-LaboRDE,  enseigne  de  vaisseau ,  lieu- 
(       tenant. 

Tassin,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
Courteau  ,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant. 

LÉVÊQUE,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

BruAT,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

Garnier-Desgarest,  enseigne  de  \aisseau  ,  lieu 
tenant. 


4.' 


5-' 
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MAI. 

r  CoRElL,  lieutenant  de -vaisseau,  capitaine. 

/•'  /  Mauduitde  Semer  ville,  enseigne  de  vaisseau, 
(        lieutenant. 

Coulomb,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
Bellanger,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


r  Rolland  de  CHABERT,';Iieutenant[de  vaisseau, 
capitaine. 
VlLLEMAlN  ,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 


o.«  <       capitaine 


iC 


II.' 


12. 


i4.« 


15- 


De  Rasilly,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de..vaisseau  ,  lieutenant. 

BaligoT,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
LarrIEU,  enseigne^de  vaisstau,  lieutenant. 

,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

MagaUD,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant. 

Chiron    du    BrossAY,   lieutenant   de   vaisseau, 
capitaine. 

De  Foucault,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant, 

Hernoux,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

De  Pommaret,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

VoLAlRE,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine, 
DouGNACj  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


J  Aube,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
De  Redon,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 
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,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 

ROQUEFEUIL,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

BerenGUIER,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
Jannin,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Fabre,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
Requier,  enseigne  de  vaisseau  auxiliaire,  lieutenant. 

r  MoRTE:>tARr  de  Boisse,  lieutenant  de  vaisseau, 
20.'=   )        capitaine. 

(  LoRlN  ,  enseigne-de  vais;eau,  lieutenant. 

{    Oueret,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
(  Roux,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

{    ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

l    ,  .  .,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

(  CuKEO  d'OrnANO,  lieutenant  de    vaisseau,  ca- 
;>T  c   )       pitaine. 

(  Gaudran,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 

(    ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

24.= 

(    ,  enseigne  de  vaisseau  ,  lieutenant. 

(  Lombard,  lieutenant  de  vai^seati,  capitaine. 
25.'=  { 

/    ,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

(   Deschamps,  lieutenant  ce  vaisseau  ,  capitaine. 
26.=  { 

(  Grégoire,  enseigne  de  vaisseau,  heutenant. 


=^ 
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(  H  ITT,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
{  Daniel,  enseigne  de  va'sseau,  lieutenant. 

BuKGUF.s  DL  MissiESSY,  lieutenant  de  vaisseau, 
capitaine. 

D'HiLLAiRE  DE  MoissACQ,  enseigne  de  vaisseau, 
lieutenant. 

,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

(  MarliAVE,  en-^eigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

i   TouzÉ ,  lier.te- ant  de  vais?eau  ,  capitaine. 

3°-    j  David  DE  Saint-Georges,  enseigne  de  vais.-eau, 
(.       lieutenant. 

I  Régnier,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
Pocard-Kerviler,  enseigne  de  vaisseaujiieutenant. 

(   Denans,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
32.' 

(   ,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant. 

)  FouRNIER,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
33.»  ^ 

( ,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant. 


34.' 


Lajard,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 


,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

(  Fabre,  lieute 
35- 


36.' 


Fabre,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
FouRiCHON,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Allègre,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
Disp.'^N,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


Essocaca 
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iPoRET  DE  Blosseville,  lieutenant  de  vaisseau,!; 
capitaine. 
Cazy,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

f  Louche,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
38.*=  /  DucoUEDic  de  Kergoualer,  enseigne  de  vais- 
(       seau,  lieutenant. 

r  Aurèle-Varèze  ,   lieutenant  de  vaisseau,   capi- i 

\        taine.  I 

'^      j  Cassaignau  DE  Saint-Felix,  enseigne  de  vais-,; 

(       seau,  lieutenant. 

(  Bernard,  lieutenant  de  vaisseau,  caoiiaine, 
(  V0LAIRE,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant. 


4i.<= 
42.= 


FrÉART,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
Sevin-Talives,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Poudra  ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

De  VILLE^VAREST,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


44. 

45- 


f  Ricard,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

43-'  (  Girard-Dudemaine,  enseigne  de  vaisseau,  lieu- 
(       tenant. 

D'AssiGNY,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
Troude,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Lecointe,  lieutenant  de  vaisseau  ,  capitaine. 
PoLONY,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant, 

f  DuBOUTiEZ  de  Kerorguen,  lieutenant  de  vais- 
^^  0  )       seau  ,  capitaine, 

(  SuBRA,  enseigne   de  va'sseau,  lieutenant. 
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MM. 

PuJOL,  lieutenant  tle  vai>seau,  capitaine, 
,  enseigne  de  vaisseau ,  lieutenant. 


48.= 

49-' 
54.= 


BerARD,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Loque,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
BoNNEFOY,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Scias,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
D'EntraiGUES,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

Lefrotter,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine, 
De  MiomaNDRE,  enseigne  de  vaisseau, lieutenant, 

FerrAND,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine, 
Vincent,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 

VerNINAÇ-Saint-Maur,  lieutenant  de  vaisseau, 
capitaine, 

Chefdebien-Cagarriga,  enseigne  de  vaisseau, 
lieutenant. 

GrANGEZ,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
Fassy,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 


!De    Parnajon  ,    lieutenant   de    vaisseau  ,    capi- 
taine. 
Prudent,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant. 
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(  Verdier  ,  lieutenant  de  vaisseau,  capiisine. 
j!  (  Serval,  enseigne  de  vaisseau,  lieutenant 

COMPAGNIES    PROVISOIRES. 

Allier,  capitaine. 

BesNARd  ,  lieutenant  en  second  d'infanterie  de  ma- 
rine, sous-heutenant. 

,  liv-utennnt  de  vaisseau ,  capitaine. 

Tri  DON,  lieutenant  en  second  d'infanterie  de  marine. 

)   liMBERT,  sous-lieutenant  d'infanterie  de  marine,  sous- 
V       lieutenant. 

De  Sandfout,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 

,  lieuf^nant. 

Delarue,  sous-iicutenant  d'infanterie  de  marine, 
sous-lieutenant. 


a.'-' 


3-= 


,  lieutenant  de  vaisseau ,  capitaine. 

,  enseigne  de  vaisseau, 

4.'  /        lieutenant. 

Davet,  lieutenant  en  second  d'artillerie  de  marine, 

sous-lieutenant. 

Compagnie  à  la  suite. 
LarrouY,  capitaine  d'infanterie  de  marine,  capitaine. 

Vandenbusche,  sous-lieutenant  d'infanterie  de   marine, 
lieutenant. 

Compagnie  de  m  russes. 
Brun-Bourguet,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine. 
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CORPS  ROYAL  D'ARTILLERIE. 


MM. 


Il  Octobre  j8z8. 


Paris. 


T. 


Brèche  ,  Joseph-Henri-Isidore,  ^  [O.  >^) ,  ma- 
réchal-de-canip,  inspecteur  du  nutéiiel. 

COLONELS. 

jj  Novembre  1822. 
Gerdy,  François-Xavier,  ^  (  O.  A), 


Cj/mg/zy.  Barbé,  Pierre-Charles-Marie,  ^  (  O- ^  )• 

2^  Octobre  1826. 
B.  MONMELAT,  Pierre-René-André,  ^  ^. 

^  Mars  iSzy. 
R.  De  Coisy,  Nicolas-Marie,  ^  4. 

j  Août  182g, 
Mart'm.    GerodiAS  ,  Joseph,  ^  (  O.  ^  ). 

ANCIENS   COLONELS  d'ARTILLERIE   EN   DISPONIBILITE. 

//  Septembre  1816, 
B.  De  Solminihac,  Étienne-Anne,  ^  (  O.  |j). 

()  AI  aï  1821. 

T.  Fraboulet  de  Villeneuve,  Marie-Claude, :|c 

(0.>%,). 


420         TROUPES    DE    LA    MARINE,    ARTILLERIE. 


LIEUTENANS-COLONELS. 

MM. 

22   Mai  iSz^. 
L.  Laurent,  Louis-Charles,  ^f.  ^. 

R,  Jure,  Jean-Jacques,  j|t  ^. 

^  Alars  1827. 

L.  GoBERT  DE  Neufmoulin,  Louis-Henri-Philo- 

gène,  ^  4*. 

26  Août  iS2ç). 
B.  Olivier,  Jean-Gnbriel-Théodore-Yictor,  ^  ^.. 


CHEFS  DE   BATAILLON. 


/."■  Juillet  1814. 
T.  Préaux,  Jean-Maurice,  jjc  ^. 


TROUPES    DE    I.A    MARINE,    ARTILLERIE.        4^1 


MM. 

ij  Novembre  1S22. 

Ruelle. 

Petit,  Andrc-Honoré,  ^  ^. 

T. 

Ambroise,  Jean-Nicolas,  -^  ^* 

Lavillen. 

Le  Clerc  de  la  Motte,  Antoine-Auguste,  :^i^. 

4f.  Août  181^. 

S,-Cerv. 

DeSPERROIS,  Jacques-Jean-Pierre,  ^  ^. 

22  Mai  182^. 

Nevers, 

Lucas,  Jean-Marie,  ^. 

4  Mars  1827. 

L. 

Taillefer,  Jean-Nicolas,  ^  ^. 

C. 

Le  Lubois  de  M Aksilly,  Auguste-Julien,  ^  ^, 

L. 

Gard,  Jean-Marie,  ^  ^. 

Paris. 

Romme  ,  Maurice,  ^  >^. 

ij  Juillet. 

L. 

Michel,  Jules,  ^. 

j  Mai  182g. 

Guad. 

Charpentier,  François-Emmanuel-Alexandre,  i^. 

26  Août. 

Martin. 

BouRÉE  ,  Pierre-Frédéric ,  ^. 

L. 

Leclère,  Louis-Pierre-Martin,  ^, 
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CAPiTAlNF-S  EN    PREMIER.      - 

MAI.                                                                     ! 

iR  Avril  iSjj.                                           \ 

T. 

SiGNORET  ,  Jean  -  Baptiste- Nicolas-  xMarie-  De-|: 

1 

siré,:^.                                                                           I 

!  B, 

LetroN,  Charles-Antoine,  i?<  ^.                                 ! 

B. 

CoNSBiL,  Nicolas-iViichel,  5^  ^.                                 ! 

!  B. 

Cabaret,  r.iaiin-Jean-Louis,  ;&. 

\ 

1 

p 

2/  Avril.                                                       \ 

Never:. 

COLLOMBEL,  François,  ^.                                                   C 

! 

Lefebvre  ,  Charlemagne, /^.                                       | 

1 

z?  Avril.                                              .1 

Paris 

Bidard,  Nico!a5-Jean-Bapii5te,  ^,                           3 

1 

/::  Mal.                                                 \ 

1^- 

La  Prairie,  François-Nicolas,  ■^.  ^.                        i 

i    Bcuilon. 

De  Gérus  ,  Jean-Louis,  •^.                                     g 

Cuer'igny 

.  CoQUELIN -ChappatTE  ,    Louis-Hcnri-Marie- :^ 

Joseph,   4*                                                                                                              ; 

j  6  Juin.                                                    1 

Lavïllen. 

Briois,  Henri-i'.dnie,  ^.  ' 

Caste  In. 

Bourousse   de  Laffcre,  Joseph  -  Raimond- 

Cicment,  ^.                                                                    \ 

' 

jo  Juin. 

L. 

Brunox,  GuiHnume-Constantin  ,  ^  ^. 

R. 

GuÉRiN  ,  Jean-Jacques,  i^. 

SJullU!. 

T. 

Debucourt,  Jean-Adrien ,  i^. 

TROUPES     DE    LA    MARINE,    ARTILLERIE.  4^3 


MM. 

ij  Novembre  1S22, 

Ruelle.      Dellac,  Jacques-Louis,  ^. 
B.  Zeni,  Ktienne-Henri,  ^. 

26  Mars  1S2J. 

L,  Thouvenin  ,  Nicolas,  >^. 

T.  Mercier,  Jean-Hippoiyte,  ;^  ^. 

4  Août  182^. 

R.  ScHWARTZ,  Louis-Joseph,  ^  >*.. 

22  AI  ai  i82y 

Ch.  Moulin,  Pien-e-Nicoias-Arsène,  ^. 

Ruelle.     Martin  d'Esperamonds,  Jean-Baptiste,  :|t. 

4.  Mars  j8zj. 

Mart.  JacobI,  Antoine-Simon.   ^  * 

L.  De  ClAUSADE,  Pierre-Guiiiaume-Henri,  :|t. 

Ch.  Cartault  de  la  Verrière,  André-Nicolas,  ^. 

Guïane,  Laboria,  Joseph-Emmanuel,  ^. 

T.  Julien,  Jean-Louis,  ^. 

T.  Émond  d'Esclevin,  Charles-Jean. 

/.""  Août. 

L.  LoNCLAS,  Claude-Marcelin. 

L.  Droz,  Louis-Félix,  >^. 

B.  MoREL,  Sylvain-Fortuné,^. 

74  Octobre. 

T.  Bertot,  Louis-Noël,  Â. 


4^4         TROUPES    DE    LA    MARINE,    ARTILLERIE. 


MM. 

j  Mai  iSzp. 

Ch.  TeULIÈRES,  François, 

L.  DavilaurE  ,  Jean-Pierre,  ^. 

Mart.  VaucANU  ,  •Jean-François,  ^. 

T.  Lemaire,  Pierre-François,  ^. 

R.  PÉCHEUR,  Mathias,  ^. 

L,  Sar,  Philippe-Claude,  ^. 

Guad.  Breton,  Antoine-Laurent,  ^, 

Alan.  DiÉNOT,  Nicolas. 

T.  Amalric,  Louis-Mcichior,  ^. 

Cuad.  SaUV'AGE,  Honoré-Joseph-Benoni  ,  j^. 

:6  Août  182^, 

T.  AlLONGUE,  Jacque?. 

Boiirb.  KenOUARD,  Jean-Bernard. 


CAPITAINES  EN   SECOND. 

z6  Alars  iSzj. 
B.  V10LLETTE,  Jean-Marie-Médard. 

Ch.  BeAUSSAULT,  Louis-François-Joseph. 

R.  Lejuste,  François-Remi. 

Cuad.       MOUROUX,  Claude-Victor  ,  A- 


TPvOUPPS  DE    LA    MARINE,    ARTILLERIE.  ^2% 


MM. 


26  ALtrs  iSl], 


L.  SoNNiNi  DE  Farnf.se,  Léopold- Charles. 

T.  Gasquet,    l'icrrt-Cypiifn  ,   ^. 

L.  Le  Baron,  Jean-Biiptiste-INicolas,  ^^. 

Ne-.'crî.  Dupont,  Andix^-Angnste. 

L.  Courbet,  Jean-Claude,  <j^. 

6  Acùt, 
Martin.   DoRNEAU,  Antoine-Pierre,  i|t. 

4  Acùt  iSi^. 
L.  FaverEAU,  Anioine-Brutus. 

22  Mai   jS2J, 

Marî.       Saint-Marttn,  Nicolas-Marie. 

Ch.  GoEiLLOT,  Antoine-Pierre. 

T.  DuRBEC,  Laurer.t-Marius-Jean-Baptiste. 

4  Mars  iSiy. 

/I-//;^/^  fj,  MORIN,  Jenn-François-LoiiJs,  ^. 

Giiad.  LePoitteVIN,   Louij-Charles. 

B.  Fauconnier,  AiuMistin-Marie. 

T.  ViGUiLR,  Vincent-Hippol}  te-Bardac'emi. 

R.  Merme  ,  Jean. 

B.  Gervais,  Jacqnes-Françoii:,  ^1. 

T.  BeuGNMET,  Envnanue'-Françoîs. 

Paris.  Deshays,  Fierrc-Uiy?se. 


Ann.  .'/tarit,  1."  Partie.  1  ojO.  2y 
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MM. 

/."■  Acùc  j8zy. 

L.  Allier,  Jean. 

L.  FiLLiLUX,   Jean-Louis-Tousjaint. 

12  Octobre  iSzS. 
Sénég.       Gentilhomme,  François-André. 
^  Mai  if2^. 

T.  SiMIAN  ,  Jacqiies-Marius. 

B.  ManCERON  ,  François. 

/?.  LegroS,  Jean-Louis-xMarie. 

B.  BayoL  ,  Jean-Joseph. 

Cuad.  Daniel,  Louis-Michel. 

Z,.  Jacobi  ,  Jean-Pierre-Pro5per. 

L.  Cloquette  ,  Edouard. 

T.  MarchAL,  Louis-1  héodore. 

S'-Cerv.  Daniel,  Phiiibcrt-Armand. 

26  Août. 

L.  QuARRÉ  ,  Pierre-André. 

M.dcg,    SgaNZIN,  Charles- Victor-Joseph. 


JJL==;=^ 
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MM. 


LIEUTENANS  EN   PREMIER. 


ij  Novembre   i  F22. 

T.  LassAVE,  Alexandie-JcrTn. 

26  A  fars  lOzj. 

T.  LaurE,  Jean-Louis. 

T.  D A RBO,  Joseph  Pierre-Emile. 

L.  Cambeiinon  ,  Louis. 

L.  Kaoul,  Mathurin-Frnnçois-Polydore. 

6  Août. 
T.  DUPOTET,  Alphonse-Henri. 

22  Mai  jf'2^, 

T.  BiSSON,  Charles-François. 

4f  A  Jars  tSiy, 

B.  BatuT,  Barthéicmi. 

T.  Le  Blanc,  Prosper. 

A',  KiCHON ,  Joseph-Henri. 

B'  Gros,  Pierre. 

//'■  Acùr. 

Guad.  Landry,  Pierre,  A*<. 

L.  Berne,  Augusiin-Ji'nn-^nptiste. 

L.  MoULUSSCN,  Je.in-François. 

B.  Roux,  Etienne-Elisabeih-Jacqui^s. 


a:<nja^^.A4^fMi»y«jl 


ay  * 
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'S 


MlM. 

/."•  A.ût  1827, 

Sênég.  Go U LARD,   Noël. 

B.  Colas,  Claude-Michel. 

Madag.  Bernard,  Pierre-François. 

Ch.  D£LARU£LLE,  Louis-Bonifacc. 

74   C cotre. 

L.  I.EBACLE,  Jenri-Nicolfls-Marie. 

T.  Vassal,  Joseph-Pnscal,  i^. 

11  Octobre  iS:i8. 
Sénég.        BeheuT,  Louis-François. 

2  AI  ai  tSz^. 

Cuad.  Fery,  Pierre. 

Mart.  Ami-LIN,  Jean-Gabriel-Noël. 

L.  Labarit,  Louis. 

Bourb.  GautheAU,  Charles-Louis-Augujte. 

L.  Ambroise,  Joseph. 

/?.  TourNAL,  F  ançois-Hiîaire-Isidore. 

T.  GoUHOT,  François. 

B.  PrEUILLY,   François-Leon. 

L.  Marmier,  Pieire-Charles. 
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MM. 

26  Août  tS2^ 

Bourbon. 

Boulanger  ,  Jean-Marie. 

R. 

WiPFFLER,  Antoine-Marie. 

LIEUTEN'ANS    EN    SECOND. 

Cil. 

CoURGUEN,  Yves-Hervé-Marie. 

22  Mai. 

T. 

LautrÉ  ,  Pierre, 

B. 

VerpeaU  ,  Chrétien-François. 

T. 

CoRNiEERT,  Pierre-François-Casimir. 

A/art. 

Lev Y,  Michel. 

L. 

FoURNiER,  Jean-François. 

Aladag. 

BossoN,  Joseph- Auguste. 

Cuiid. 

Dangest,  Alexandre-Charles. 

72  Février  iFjo. 

L, 

MeaUDRE-D ASSIT,  Simon-Joseph-Adrien. 

S0US-L1EUTENAN5. 

7."  Novembre. 

T. 

MocQUERY  ,  Napoléon- Eugène-Lécnîdas-Thco- 

doie. 

4  Mars  iSzy. 

B. 

E'^SERTIEi;  ,  Antoin?. 

B. 

Chevalier,  Luc-Victor. 

j-^jf  .yM.itM-».^,-f»y,fmy  Ti-i'^rnBBlf 
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4    A'îiJrs  i8ly, 
Madac,    SoMSOIS,  Fiançois-Antoinc-Jean-Marie  ,  ^. 
B,  LeSBAZEILLES,  Jacques-François. 

2    Mai. 
L.  FiLLEAU  DE  Saint-Hilaire,  Alfred-Marcelin. 

//'■  Aoûc. 
Ruelle.      Rolland  ,  Juies-André. 

2  8  Février  1828. 
B.  GaRDEREAU,  Paul-Emile. 

g  Jiiilhr. 
A'Iadûgascar.  Lagier,  Joseph-Louis. 

Uiin.        Maréchal,  Benjamin-Auguste. 
12  Octobre, 
L.  Gilloux,  François. 

Alart.       RazuREL,  Aug'iJte. 

j»  Mai  /82p. 
L.  RlEIÈRE,  François-Pierrt'-Lciiii. 

A'Iarr,      Bourguignon,  Loni-Clulie. 

Ciiiid.      Olivier,  Hilairc-Jules. 

L.  Calais,  Dominique-Marie. 

B.  GouHOT,  Louis. 

B.  Blot,  Jo.-cph- Gabriel. 

26  Août. 
Guiane.    BloyART,  Sébastien. 

i.""  Octobre. 
T.  Olivier,  Louis-Tht'odore-iSLirie. 

2  Décembre. 
Ch.  d'Hastrel,  Éiienr.e-Adoiphe. 


INPANTERIlï. 

4v 

OFFICIERS  d'infanterie  ATTACHÉS 

AVX 

ÉQUIPAGES  DE  LIGNE, 

CHEFS  DE  BATAILLOM. 

MM. 

26  Mars  iSzj. 

B. 

FouRNIER,  Melchior  Marie,  ,|t  ^. 

22  Mai  1  Si^. 

R. 

Thévenard,  Joseph-Kyacinthe,  :|(  *V 

T. 

L'£leu  ,  André-Barlhéîemi,  ^  ^. 

jo  Octobre  182$. 

L. 

Fardet,  Claude-François,  ^. 

CAPITAINES. 

^  Juin  181J. 

B, 

LANTHEAUiME,  Picire-AIrxis,  ^, 

//  Svptewbie. 

T, 

RiCHIER,  Jean  ,  ^.. 

p  Novembre. 

Ch. 

Darnaud,  Auguste-Jean-Henri,  |«. 

Cl  AI  ai  1821. 

R. 
B. 

De  Massas,  Victor-Jean-Panlin  G',:ironneî 

>  ^' 

BouRASSEAUX,  François-.Vîarie,  ^  ^. 



43  i  i?;fanterip. 


MM. 

/j>  Novembre  1F22. 
R,  Billet,  Antoine-Joseph-Louis. 

T.  LarrouY  ,  Pierre. 

B.  llousSEAU  ,  Auguste-Victor. 

B.  GoiN,  Je.in-Fr?nço's.   ^. 

L.  Michel,  Aujusie-F;2t  cois,  A. 

T.  Cayol,  François-Jacciuts,  a. 

26  A'Iars  iSzj. 

T.  Didier,  Pievre-Jean-Bapiistc-Louis,  ^  ^. 

R.  Bailly,  Ji-an-Baptiste. 

T.  Pascal,  Jean-Baptiste-François,  ^. 

20  Ncvi'nbre  1S2J. 
Ch.  LemAISTRE,  Ange-François-Joseph,  ^. 

L.  BouLLAY,  Claude-Eustache-Paul. 

j?  Décembre  iSzy. 

B.  Michel,  Fr.Tnçois-Antoine-Gaspar,  ^. 

B.  SoREL,  Pierre-Alexandre. 

ij  Juillet  1S2S. 

L.  MeRY,  Julien-Vivier. 

jo  Octobre  1F2Ç. 

B.  Le  Roy,  Claude-Desir.-. 

[..  SaUDEGUAIN,  Jean-Emile. 

T.  Laborel,  Auguste-Lazare. 


INFANTERIE.  4?? 


L  1  E  U  T  E  N  A  N  s. 

MM. 

g  Novcmlre  iSij. 

B.  Mayer,  Pierre-Charles,  A. 

Ch.  ElCHELBERGER,  George,  i^.. 

i()  Février   iSi^. 

B.  SeVER  ,  Jacques-Marie. 

22  Février. 

B.  FauchET,  Charles-Antoine. 

//  Noviinlre. 

T.  BoLiN  ,  Pierre-François. 

//  Septembre  iSi6, 
T.  Froter,  Vinccnt-Maurice-Édouard. 

_p  A'] aï  iSzi. 

R,  Quesnel,   Desiré-Fierre. 

F.  Davet  ,  Jt-an-Fierre,  |<. 

L.  Leclerc  ,  Jean-i3apti>ie-Pro5per. 

B.  GoBBELS,  Aloy^-Staniilas-Joseph. 

B.  Roman  ,  Ant'ine,  ^• 

B.  Bourgeois,  Alexandrc-Maiie. 

L.  Xe  Dru,  Jean-Françnis-H-!ppoIyte. 

22  Mai  jSzj. 
R.  DUFOUR,   Louis  Benoît. 

jj  Novembre  i8i6, 

R.  SaNREY,  François. 

Ch,  Roche,  Charles-Pierre. 

B,  Grand,  Claude-François. 


434-  INFANTERIE. 


M. M. 

/j>  Novembre  i  Sz6. 
T.  TridoN  ,  Edme. 

Cli.  Foret  ,  Laurent. 

R.  Kh.RGOljRLAY,  Guenolé. 

/?.  li  ES  N  A  R  D  ,  J  t-;i  n  ,  ^;.. 

Ch,  Glinluim  Lotiii-Joscph-hidorç,    |^ 

j'o    Octobre  iSi^. 

/?.  Michelin,  Jean-Baptisie. 

T.  C  H  A I  LLA  N  ,  André ,  ^. 

B.  Lafon,  George. 


^  • 


sous-  LIEUTCNANS. 

2  Juillet  iSij. 

T.  Delà  RUE,  Charles-Adrien. 

T.  Imbert  ,  Domii-ii(|Me- Hubert-Michel. 

T.  Mathieu,  Bernard-François. 

B.  MlGNEAUX,   Antoine-Charles-Vtctor. 

R.  BartaliM,  Jean-3npiiiti-Féiix. 

R.  CdLLOT.  Liienne-Louis. 

B.  GuiCHARD,  Anioinc-Kaimond. 

^  Août  jfz^. 

R.  LÉON  ,  Félix-J05eph. 

Cil.  ViRTON,  Jcan-Baptiste-Nico!a5. 


INFANTERIE.  43  5 


i\LM. 

4  Août  1S24. 

du  Billard,  Auguftc-CIaude-Mane. 

B.  PoAUER,  Laurent-Martin. 

L.  Grandam,  Gcorge-Augnste-Théodore. 

B.  DJ:.L0RD  DE  Mon  FESQUIEU. 

2X   Mai  iSl^. 

B,  V'iLAZEL,  Pierre-Marje-Bonnventure. 

T.  Deschamps,  Jacques-Edouard. 

20  Novembre. 

T.  Vandenbussche,  Charles-Félix. 

B.  BoUTEiL,  Cliaries-Julien. 

L.  Leclerc,  Louis-Fhébus. 

R.  Ikots,  Barihélemi,  >^. 

COMPAGNIE   DE  DISCIPLINE. 

L.  Michel,  Jules,  iSj,  chef  do  bataillon  d'artilicrie. 

L.  Mery  ,  Julien-Vivien  ,  capiiaine  d'infanteiie. 

L.  Lekacle,  Jean-Nicolas-Marie,  lieutenant  en  pre- 

mier d'aiiillerie. 
Z..  Crosnier,  Firmin-Joseph ,  lieutenant  d'infanterie. 


45^     OFFICIERS    DU    REGIMENT    d'ARTILLERIE. 


T. 

T. 
L. 
L. 
L. 


L. 
L. 

L. 

T. 

L. 

B. 

L. 

B. 

T. 
R. 
r 


REGLAIENT    D  ARTILLERIE. 


ETAT-MAJOR. 


MM. 

GoBFRT  DE  Ne'JFMOulin,  Louis-Henri-Fhilo- 

gène,  )|<  ^< ,  iuiitenant-cotoiu'l. 

Olivilp,  Jean-Gabricl-l  hcodore-Victor.  3^  ik, 

iiicin. 
PrlaUX,  Joan-Mnuiice,  ^  A,  chef  de  bataillon. 
Taillei-ER  ,  Jenn-Nicoios,  ^  *?«,  idcin. 
G  A  RD,  Jean-Marie,  >|t  /?<,  ide-ii,  ir.,:jor. 
LeclÈre,  Louis-Pierre-Mariin,  ^. 


Belloc,    Raiivond-Rocli ,  aumônier. 

LcNclas,  Cl-Tiide-Marcelin,  c^;c/Vr  f/Vij/'."',  capi- 

td'iie  i'n  preiri'ei: 
DavilAURE  ,  Â,  Jtan-Fiorre  ,  tré.<oriir ,  idem. 
Lfmaire,  Pierre-Franço  s,  ^,  adjudùiii- major, 

idein, 
Sar  ,  Philippe-Claude,  ^<,  idem  ,  idem. 
ViOLLETiE,  Jean-Maiic-Médard,  idem j  capitaine 

en  Second. 
Courbet,  Je~n-CIaude,  ^;.,  id-m,  idem. 

Batui  ,  B.irthcK  mi ,  cfftciir payeur  ei  d'li.ibiUement , 
iu'utenam  en  premier. 

Le  b  L  *i  N  C  ,  Pio^p'.  r ,  idem ,  idem  ,  idem. 

ToURNAL,  Fmnçoij-Hila'rt-lsidc^re  ,  idem,  idtin. 

GiLLOUX  j  Vr:ie.c.c.\i , pcne-di\:ve.iu .  sous-lieuienaïu. 


OFFICIERS    DU    REGIMENT    D'ARTII.LERIE.        437 


MM. 

Z.  Prouhet,  Jenn  ,  chinir^'ien-viajor ,  ^ 

T.  FoSSENQUI^  Chailes-Toussaini,  chirurgien  aide- 

major. 
B.  PiCHON,  Jean- Bon,  idem, 

R.  Ayraud,  Nicolas-Philippe-Augusie,  idem. 

COMPAGNIES. 


CAPITAINES    EN    PREMIER   PAR    RANG  DE  COMPAGNIE. 

L.  Brunox,  Guillnume-Constantin,  ^^,  comman" 

djiu  la  y/'  coinp  ■gnit'. 

L.  Droz,  Louis-Félix,  j^c,  Idem  la  2.* 

Afarf.  DiENOT,  Nicolas,  idem  la  5."= 

.V/art,  Jacobi,  Simon-Antoine,  ^,  idejn  la  4-' 

Gimd.  Sauvage,  Honoré-Jo.-eph-Benoni,  >*;■  idcml^  5.* 

Boiirb.  KeNOUARD,  Ji'P.n  Bfrnnrd,  idem  la  6.^ 

Guiane.  LaboriA  ,  Joseph-Emmanuel,  ^^  ,  idem  la  7.* 

T.  SigNv:)RET,  Jean-Baptiste- Nicolas-Maric-Desiré, 

^< ,  id^m  la  S.'^ 

R.  PÊCHEUR,  Mathias,  ^, la  9.» 

T.  Bertot  ,  Louis-Noël ,  ^,  la  10." 

Ruelle.  DellAC,  Jacques-Loui-s  :|c  j  la  11.* 

7",  Allongue,  Jacques, /Wf/n  la  12.* 

Nevers,  Collombel,  François,  ^^  ,  idem  la   13.* 

T.  Amalric,   Lotiis-Melchior,  idem  la  14.* 

Ch.  TeuliÈres,  François,  idem  la  15.' 

L.  DeClAUSADE,  Pieirt-Guillaume-Henri, ^,  idem 

la  i6.« 


^3^       OFFICIERS    DU    RÉGIMENT    D'ARTILLERIE. 


MiM. 

L,  Lefebvre,  Charlemagne,  ^;;, /Vtr/î  la  17, • 

Lavillen.  Briois,  Henri-Edme,  ^,  idem  la  iS.* 
T.  Emond  d'Esclevin,  Charles-Joseph,  la  iç.* 

T,  Mercier  ,  Jean-Hippolyte,  ;|(  ^,  idem  la  20.* 

L.  La  prairie  ,  François- Nicolas,  j^c  ^  ,  idem  la  21/ 

Guenc^ny.  CoQUELIN  -ChaPPATTE,  Louis- Henri  -  iMarie- 

Joseph,  A,  idem  la   22/ 
B.  Cabarlt,  Marin-Jt-an-Lcuis,  ^,  'dem  la  23.' 

B,  LetroN,  Chaiks-Antoine,  ^  ^* ,  idem  la  24.* 

CAPITAINES   EN  SECOND   PAR  RANG    DE  COMPAGNIE. 

L.  ALl-lERjJcan,  x.^"  compagnie. 

L.  FiLLir  ux  ,  Jean  Louii-Tou'saint,  2.* 

Alart.  Saint-Martin  ,  Nicolas-Marie,  3.* 

Cuad.  Daniel,  Louis-Michel,  4.'= 

Gucd.  Le  FoITTEVIN,  Louis-Charles,  5.' 

Aladag.  Sganzin,  Charlej-Victor  Jo^iph,  6.* 

Sénég.  GENTILHOiM-ME,  François-André,  7.' 

T.  SlMIAN  ,  Jacquts-Marii's,  8.*^ 

/?.  LeGROS,  Jean-Louis-Marie  ,   9.*^ 

T.  BeuGNIET,  Emmanuel-Françoiî,  iC* 

T.  V1GUIER  ,  Vincent-HippoIyte-Br.rihLlcnù  ,  i4-' 

Ch.  GOBILLOT,  Antoine  Lierre,  15,' 

L.  Cloquetee,  Edouard  ,  16.* 

L,  SONNINI  DE  FaRNÈSE,  Lcopold-Charley,  17.* 

L.  LebARON  ,  Jcan-Bapiiste-Nicolas,  ^,  i  j>.* 

T.  Marchal,  Louis-'Fht'odur^,    19.* 

S.'-Gtrv.   Daniel,  Philibert- Armand,  20.* 

L.  JaCOBI,  Jean-Picrre-Prospcr,  21.* 

B.  MaNCLRON  ,  François,  2:2.* 
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MM. 

Vtvers.     Dupont,  Andrr-Anguste,  23.* 
B.  BayOL,  Jean-Joseph,  24.* 


LIEUTENANS  EN     PREMIER  PAJl  RANG  DE  COMPAGNIE. 

L.  BernF,  Aiigiistin-Jean-Bapti5te,  iJ*  compagnie, 

L.  MoULUSSON  ,  Je;in-Françors,  2.« 

Mûrr.  Amelin,  Jcan-Gabriel-Noëi,  3.» 

Gua(f,  FerY  ,  Pierre,  4.' 

Guad.  Landry,  Pierre,  ^fj.,  5.* 

Boihbon.  Boulanger,  Jean-AIarie,  6." 

Sénég.  Goulard,  Noëi,  7.' 

T.  BiS~ON,  Charles-François,  8." 

R.  Wipffler,  Antoine-Marie,  9.* 

T.  Lassave,  Alexnndre-Jean,   lo.» 

B,  Colas,  Clai'.de-Michel,  11.' 

T.  Vassal  ,  Joseph -Pascal,  ^,  12.* 

L.  Labarit,  Louis,  13.= 

T.  DuPOTET,  Alphonse-Henri ,  14. • 

Ch.  Delaruelle,  Louis-Bonifacc,  15.' 

L.  Cambernon,  Louis,  16.' 

L.  Raoul,  Mathurin-Frauçois-Polydore,    17.* 

L.  Ambroise,  Joseph,  18.' 

T.  D'Arbo  ,  Joseph-Pierre-Emile,  19.* 

T.  Laure,  Jean  Louis,   20.* 

L.  MarmieR,  Pierre-Charles,  2ï.» 

B.  Preuilly  ,  François-Léon,  22.* 

B.  Gros,  Pierre,  23.' 

B,  Roux,  Étienne-EIisabcth-George,  24.* 
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1)1  xM. 
LIEUTENANS  EN  SECOND    PAR  RANG    DE  COMPAGNIE. 

Aiart.  LÎVY,  Michel ,  /\.' 

T.  CoRNlBERT,  Pierre-François-Casimir,  I2.' 

T.  LalTRÉ,  Piirrc,  20.^ 

AJada^.  EossoN,  Joseph-Augnste  ,  21.'' 

B.  Ylrpeau,  Chré  len-François,  2:5.= 

L,  MÉAUDRE  -  DASilT,  Sinion-Joseph-Adrien  ,  2.' 

SOUS-LIEUTFNANS    PAR    RANG    DE    COMPAGNIE. 


L. 

ATart. 
Gticd. 

Guijne, 

■M  ad  a  g. 

/VJudug. 

T. 

B. 

L. 

T. 

Ch.\ 

H. 

L. 

Ruelle. 
T. 

B. 
B. 


Calais,  Dominiqne-Mnrie,  i."  coinvagnie, 

Bourguignon  ,  Lnuis-Challe,  3.* 

Olivier,  Hilairt-Juies ,  5."^ 

SoMSOiS,  Fr.Tnçoii-Ai  toine-Jean-Maiie,  A,  6.*^ 

BloyARO,    Sebastien,   7.' 

Lagier,  Jo5epli-Loni?,  8/ 

Maréchal,  Benjamin-Auguste,  p/ 

BloT,  Joseph-Gabriel^    10.= 

LiSBAZE  LLES,  J'iifjne— François,  i  i  .<= 

RlHlÈRE,  François- Pur: e-Lonis   '  )•* 

Olivier,  Lo  •i^-Théouorc-I^la^ie,  14.* 

D'rÏASTREL,  Liienni -A  Jolph>- ,  I  5.' 

Cheval. ER,  Lnc-Vicor,  i6.« 
FiLL  AU    DE   Saint-Hilaire,  Alfred-Marce- 
lin, 17.^ 

Kl'LLAND,  Jireî-André,  18.' 
iMdCQL'ERY  ,  Naj  oléon-]lugè^c-GecrJ^es-Lton;■ 
d■l^- 1  heodore,  19.* 
GaRDIREAU,   Faui-Emile,  22.' 
ESSERTIER,  Anio.ne,  2-i.' 


OFF.   DU    MATÉRIEL  ET   DES   DIRECT.   D'ART.      44» 


MATERIEL  DE  L'ARTILLERIE. 


MM. 

Paris.       Brèche,  Joseph  -  Henri  -  Isidore  ,   ^  (  O.  ^  ) , 
marécJial-de-camp ,  inspecteur  du  maiénel, 

DIRECTIONS    D'ARTILLERIE, 
FORGES   ET  FONDERIES. 


COLONELS. 

T.  Gfrdy,   ¥rKr\(^o\s-X3.\\t:T, -^  {O,  i^) y  directeur  de 

tJ'  classe. 

Guérignjf. Barbé,  Pierre-Charles-Marie,  ^  (O.  ^),  directeur. 
B.  MONMELAT,  Pierre-Rent;. André,  )|t  ^,  directeur 

de  I."  classe. 
A.  De  CoiSY  ,  Nicolas-Marie,  ^  ^  ,  idem. 


LIEUTEN  ANS-COLONELS. 

L.  Laurent,   Louis- Charles,  ^    ^,    directeur   de 

z.'  classe. 
R.  Jure,  Jean-Jacques,  -^  ^^,  sous-directeur. 

B.  Olivier,  Jean-GaiSricl-Thcodore-Victor,  ^  ^. 


Ann.  marit.  1."  Partie.    183O. 


^iz     OFFICIEPS    DES    DIRECTIONS    d'A  RTILLERÎ  E. 


CHEFS   DE   BATAILLON. 

MM. 

Ruelle,       Petit,  André-Honoré,   ^  ^,  directeur. 

T.  AmbrOISE,  Jean-Nicolas,  ^  >^,  sous-directeur. 

Lavillcn.   Le  Clerc  DE  LA  MoTTE,  Antoine-Auguste,  3^  ^,  i 
directeur. 

S.-Gerv.     DeSPERROIS,  Jacques-Jean-Pierre,  ^  ^,  idem. 

Nevers.      LuCAS,  Jean-Marie,  j|c,  idem. 

C.  Le  Lubois  de  Marsilly,  Auguste-Julien,  ^  ^<  , 

idem, 

Paris.        RoMME,  Maurice,  :^  1^,  à  l'inspection. 

Guad.       Charpentier,  François-Emmanuel-Alexandre, 
^  ,  direct tur. 

Mart.       Bo URÉE,  Pierre-Frédéric,  ^,  idem. 


CAPITAINES  EN   PREMIER. 

B.  Conseil,  Nicolas-Michel,  ^  ^,  adjudant  de  parc. 

Paris.  BiDARD,  Nicolas-Jean-Baptiste,  :|t ,  à  l'inspection. 

Bourb.  De  GÉRUS,  Jean-Louis,  ^. 

Casîeln.  BoUROUSSE    de    Laffore  ,    Joseph- Raimond- 

Clément. ,  ^,  inspeaeiir. 

T.  Debucourt,  Jean- Adrien,  ^  y  adjudant  de  parc. 

R.  GuÉRIN  ,  Jean-Jacques,  ^,  idem. 

L.  ThoUVENIN,    Nicolas,  ^  ,  idem 

Ch.  Cartault  de  la  Verrière,  André-Nicolas,  ^, 

idem. 

B.  Morel,  Sylvain-Fortuné,  ^,  idem. 

Ma -t.  VaucaNU  ,  Jean-François ,  ç^  ,  idem. 

Guad.  Breton,  Antoine-Laurent,  ^,  idem. 
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CAPITAINES    EN  SECOND.  | 

MM. 

Ch.  BeAuss AULT,  Louis-François  Joseph ,  adjudant  de 

parc. 

R.  LejuSTE,  François-Remi,  idem. 

Guad.  MoUROUX,  Claude-Victor,  ^,  idem. 

T.  GagqUET,  Pierre-Cyprien ,  3|(  ,  idem. 

Mart.  DcrneAU,  Antoine-Pierre,  :|c ,  idtm. 

Méjïeres.  MoRIN,  Jean-François-Louis,  ^,  inspecteur. 

B.  Fauconnier,  Awgmxç-NÏKxief  adjudant  de  parc 

L.  QuARRÉ  ,  Pierre-André,  idem. 

P.  Deshayes,  Pierre-Ulysse, //ij^ec/fwn 


30  * 


4-44     OFFICIERS  DES   COMP.  D*OUV.  d'ARTILLERIE. 


COMPAGNIES    D'OUVRIERS. 


CAPITAINES   EN  PREMIER  PAR  RANG  DE  COMPAGNIE. 
MM. 

B.  Zeni  ,  Etienne-Henri,  ^ , commandant  \à  i.^^  com-\ 

pngnie, 
T.  Julien,  Jean-Louis,  ^,  la.  z." 

R.  bCHWARTZ,  Louis,  3%  ^  ,  idem  la  3.' 

Fuelle.      Martin  d'Espépa.monds,  Jean-Baptiste,  a^r,  4-* 

C,  Moulin,  Hierre-Nicolas-Arsène  ,  >*^, /Vf/n  la  5.' 


CAPITAINES  EN  SECOND  PAR    RANG  DE  COMPAGNIE. 

B.  GerVAIS  ,  Jacques-François ,  ^,  iJ^  compagnie. 

T.  DURBHC,  Laurent-Marius-Jean-Bapiiste,  z' 

R.  Merme,  Jean,  3.* 

L.  Favereau,  Antoine-Brutus,  4-* 


LIEUTENANS  EN  PREMIER  PAP   RANG  DE  COMPAGNIE. 

Bourb.     GautreAU,    Charles- Louis- Auguste,    l.''  com- 
pagnie. 
T.  CoUHOT,  François,  2.' 

R.  RiCHoN,  Joseph-Henri,  3.' 

Madûg.  Bernard,  Pierre-François,  4,^ 
S(.'riéi^.       Beheut,  Louis-Franrois,  5."= 
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LIEUTENANS  EN    SECOND   PAR  RANG   DE  COMPAGNIE. 

MM. 

Guad.      DangEST,  Alexandre-Charles,  i* 

L.  FouRNiER,  Jean-François,  4."= 

Ch.  Gourguen,  Yves-Honoré-Marie,  5/ 


SOUS-LIEUTENANS  PAR  rang  de  compagnie, 

B.  GouHOT,  Louis,  I."  compagnie, 

Marc.     Razurel,  Auguste,  2.' 


44^  ARRONDISSEMENS    MARITIMES. 


ARRONDISSEMENS  MARITIMES. 


it\r>0\f\*\»\f^^^yf>^\f-r\M\f^if 


l."  ARRONDISSEMENT. 


CHERBOURG. 

MM. 

Préfet  inarhhne. 

PoUYER,  ^  (O.  ^  ),  conseiller  d'état, 

Etat-viajor  du  Port. 

Le  chevalier  DE  BouTouiLLic  de  la  Villegonan, 
C-harles-E  iennc-Vincent-Jcan-Louis,  3^  (O.  ^  ),  capitaine 
de  vaisstau  ,  major  de  la   ninrine. 

Le  Huby,  Denis-Céiesiin,3^  ^,  capitaine  de  frégate,  aide- 
major. 

Direction  des  Constructions. 

Bretocq,  ^  (O.  j^)  ,  directeur  des  constructions. 
RiGAULT  deGenoUILLY,  ^  ^,  ingénieur. 
DaVIEL,  :^  ^*,  idem. 
Leroux,  (O.  >\) , /W^m. 
ReecH  ,  sous-ingénieur. 

Direction  du  Portf 

Po  VI GN  Y,  Jacques-Adrien,  j^c  ^,  capitaine  de  frégate,  directeu  r 
de  z.'  classe. 


ARRONDISSEME^ÎS    MARITIiMES.  44/ 


MM. 

Direction  de  l' Artillerie. 

FouGEROUX.  ^^,  chef  de  bataillon,  directeur  de  2/  classe. 
Cartaultde  la  VtRRiÈRE,  ^,  capitaine  en  premier. 
Beaussault,  Louis-François-Joseph,  capitaine  en  a.*,  idem. 

A  dm  in  istration . 

Baron  Marrier  de  Lagatineril  :|:,  (O.  >|j ), commissaire 

principal,  chef d'admini>!ration. 

Cachot,  ^^,  commissaire  principal. 
Lefranc,  commissaire. 
CagnyÉ,  sous-commissaire. 
BeSNARD,  ^,    idem. 
LemARIÉ,  idem. 

Le  Pigeon  de  Vierville,  idem. 
VouSELAUD,  idem. 

Inspection. 

Perroty,:^  ^a,  inspecteur. 

DastuqUE.  sous-in5oecteur. 

Il 

Inscription  maritime. 

Caen,  DuEOSQ,>^^,  sous-commissaire. 

La  Hoi/gue.  BoiSTEL,  idem. 

Direction  des  Travaux  maritimes, 

FoUQUES-DuPARC,  (  O.  ^),  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Leroux,  ^,  ingénieur  en  chef  de  2.'  classe. 
ViRLA  ,  ingénieur. 

LE    HAVRE. 

DeNCIS  ,  )|<  Jç;  ,  commissaire  géné'-aî. 
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MM. 

Direction  du  Port. 

Flesselle,  Jean-Bapt. -Pierre, ':^,  lieutenant  de  vaisseau. 

Direction  des  Constructions. 

Administration. 

Dubois,  sous-commissaire. 

Inspection, 

NlELLY,:^,  sous-inspecteur. 

Inscription  maritime. 

Dieppe.         QUEVILLY,  ^,  sous-commissaire. 

Fécamp,        BoiLAY,  sous-commissaire. 

Le  Havre.    DesgraNGES,  ^  A  ,  commissaire. 

Honjieur.     FoRÉ,  sous-commissaire. 

DUNKERQUE. 

ANGEBERT,:|t,  comnffcjaire  de  la  marine,  chargé  du  service. 

Direction  du  Port, 

Inspection, 

Inscription  maritime. 

Dunherque,      GoDiNET,  sous-commissaire» 

Calais.              JACQUES,  A,  commissaire. 

Boulogne.          Michelin,  sous-commissaire. 

S.-yû!.-sur-S.   Gazille,   ^,  idem. 
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2.'  ARRONDISSEMENT. 


LREST. 


MM. 

Préfet  m  dru  une. 

S.  S.  le  baron  DuPERRÉ,  (C.  ^)  (G.  ^),  pair  de  France, 
vice-amiral. 

Etat-major  du  Purt, 

DUPOTET,  Jean-Henri-Joseph,  ^  (  C.  ^)y  contre-amiral, 
major  général. 

Bazoche,  Charles-Louis-Joseph,  ^  (O.  4),  capitaine  de 
vaissfau,  major. 

GoUET,  François-Marie,  3^  ^,  capitaine  de  frégate,  aide- 
major. 

Pasquier,  Mathurin-Martin,  s^c"  4,  capitaine  de  frégate, 
aide-major. 

Direction  des  Constructions. 

Geoffroy,  ^  (O.  ^),  directeur  des  constructions. 

Simon,  ^  ^,  ingénieur,  ancien  sous-directeur. 

Moreau,  )|t  >Sj,  ingénieur. 

PerroY,  ^  4f,  idem.     . 

Daniel,  ^  >^,  idem. 

Dreppe,  ^,  idetn. 

LaiMANT,  idem. 

BlNET,  sous-ingénieur. 

Larchevesque-Thibaud, /V^m^.  . 

Au  RIO  L,  ^,  idem. 
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MM. 

PrETOT,  sous-ingénieur. 
LeSAGE,  idem. 
Va  NE  ECHO  UT,  ir/em. 
LaiMAËSTRE,  idem. 

Direction  du  Pcrt. 

Croquet-Deshauteurs,  Nicolas-François,  ^   (O.  ^x), 
capitaine  de  vaisseau,  directeur. 

Le  Gall  de  KerveN,  Pierre-Jean-Marie,  jjt  >^,  capitaine 

de  frégate ,  sous-direcieur. 
Delorme,  Armand-Pierre,  :^  ,  capitaine  de  frégate, -souf- 

directeur. 

Direction  de  rAriillerie. 

MoNM'elAt.  )|(  ^,  colonel,  directeur  de  i/'  classe. 
Leclerc,  Louis-Pierre-Martin,  j^t ,  sous-direcieur. 
Leclerc  de  la  Motte,  chef  de  bataillon,  ^  ^,  directeur 

des  forges  de  la  Villeneuve, 
Conseil,  ^  ^.  capitaine  en  i,=',  adjudant. 
MoRlL,   Sylvain-Fortuné,  ^,  id-m. 
Fauconnier,  capitaine  en  second,  idem. 

Administration. 

De  Fourcroy  de  Guillerville  ,    5^  ^,  commissaire 
général,  chef  d'administration. 

Cabaret,  ^,  commissaire. 

Cerisier,  ^,  idem. 

BeRGEVIN,  )|t ,  idem. 
GuiLBAUD,  i;^,  idetn. 

Lange.  ^,  idem. 

RiMBi  BT,  ^,  sous-commissaire. 

CheSNEL,  ^,idem. 

Raby  de  KERANGRUIsf ,  Idem. 
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MM. 

BrugèrE,  iJern. 
PeRRIN  ,  idem. 
'RaBY,  iddrn. 
KoYER,  idem. 
PlSLER,  idem. 
Ravin  EL,  idern. 

Palasne  de  Champeaux,  idem. 
GerbidoN  ,  idem. 
ToUTEVlLLE,  idem. 

Inspection. 

Le  vicomte  DE  Bernard  DE  Ma  RiGN  Y,, ■|!(0.^),  inspecteur. 
BoiSTARD,^j,  inspecteur  adjoint. 
Gleizes,  i^,  sous-inspecteur. 
Baron  DE  MoNTBEL,  idtm. 

Inscription  maritime. 

S.-Brieuc.  HuET  DE   Brangolo,   ^,  commisaire. 

Paimpol.  BoURAYNE,  sous-commissaire, 

Alorlaix.  BossOiN  ^  idem. 

Quimper.  Le  PrÉDOUR,  idem. 

Direction  des   Travaux  maritimes. 

Trotté  DE  la  Roche, 4>  ingénieur  en  chef,  directeur. 
MeNJOT,  ingénieur. 
Petot,  idem. 
Mery,  aspirant. 

SAINT-SERVAN, 

Martin,  ^  ^,  commissaire  de  la  marine,  chargé  du  service. 
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MM. 

Direction  du  Port. 

DuCLOS-GuYOT,  Alex.-Charles,  >|c,  lieutenant  de  vaisseau. 

Direciion  des  Constructions. 

Alexandre,  ^^y  ingénieur. 

Adnùniîtraticn. 

,  sous-commissaire. 

Inspection, 

GuÉRlN,  sous-inspectcur. 

Inscription  maritime. 

Granville...  .    CaziN,:^,  commissaire. 
Saint-Malo. .   Heu VRARD,  ^ ,  sous-commissairo. 
Dinan Vanhoutte  ,  idem. 
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3.'   ARRONDISSEMENT. 


LORIENT. 

MM. 

Préfet  ma  ri  ri  me. 

Le  comte  Redon  de  Beaupréau,  ^  (C.  ^),  conseiller 
d'état. 

Etat-major  du  Port. 

De  MÉLIENT,  François-Louis-Hilarion,  ^.  (O.  ^),  capitaine 
de  vaisseau  ,  major. 

Direction  des  Constructions. 

Secondât,  ^  ^,  directeur  des  constructions. 

Le  Déan,  ^  ^,  ingénieur. 

LanGLOIS  ,  :|t  ^,  idem. 

Le  baron  DuPlN,  j^  (  O.  j^),  idem. 

GuiLLEMARD,  3|c  ^,  idem. 

Fauveau,  ^,  sous-ingénieur. 

Thomeuf,  idrin. 

D'InGLER,  idem. 

Direction  du  Port. 

Le  Boucher,  Jacqr.es-Marc,  j^t  ^^,  capitaine  de  vaisseau, 
directeur  de  2.*^  classe. 

Direction  de  l'Artillerie. 

Laurent,  Louîs-Charles,  ^  ^,  lieutenant-coîonel,  direc- 
teur de  ■z.'^  classe. 

Thou VENIN,  ^,  capitaine  en  premier,  adjudant. 

DorNEAU,  capitaine  en  second,  idem. 


~' .—  ^^r^-^^— v^^l^:^^^-.^.^..     -.-    .- 
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MM. 

Administration. 

De    Durand    d'Ubraye,    ^  ^,  commissaire  principal, 

chef  d'administration. 

Redon  de  Beaupréau,  ^,  commisiaire. 
LeLONG  ,  ^4,  idjin. 

Marant-Boissauveur,  sous-commissaire. 
Collot-Beranger  ,  idem. 
Terrier  de  Laistre  ,  idem. 
Delioux  de  Savignac, /Wfm. 
GuiLLEVIN  ,  idem. 
LaGUERRE,  id.tn. 

Inspection. 

Gratien  de  Comorre,  ^  ^,  inspecteur. 
De  la  Porte-Belval,  ^,  sous-inspecteur. 

Inscription  maritime. 

Auray RiCHARD,  ^,  sous-commissaire. 

Vannes Dalmas  DE  LA  Peyrouse,  ^,  commissaire. 

Belle-Ile Trudin  ,  sous-commissaire. 

Direction  des  Travaux  maritimes. 

ReibelL,^,  ingénieur  ordinaire  de  i."  classe,  chargé   en 

chef  du  service. 
Sganzin,  ingénieur  ordinaire  de  2.*  classe. 
Laurent,  idem. 

Ecole  d'Artillerie. 

HÉLlE,  professeur  de  mathématiques,  de  fortifications,  de 

physique  et  de  chimie. 
Lr\'RET,  François-Augustin,  professeur  de  dessin. 
SuRRY,  garde  d'artillerie  de  2.''  classe. 
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MM. 

NANTES. 

Portier,  3^^   (  O.  ^  ),  commissaire  général. 

Direction  du  Port. 
Galland,  j|(  ,  lieutenant  de  vaisseau. 
Administration. 

Secondât,  ^,  sous-commissaire. 
LemoyNE,  idem. 

Inspection. 

RandoulET,  ^. ,  sous -inspecteur. 

Inscription  maritime. 

Le  Croisic.       Marlin    DE  MiLRAN,    sous-commissaire, 

Paunbceuf.         Le  PlAT,  idem. 

Nantes.  CléMANSIN  ,  )|t  ^ ,  commissaire. 


INDRET. 
Génie  maritime. 

LeGrix,  sous-ingénieur. 
LiÉNARD,   idem. 

Administration. 
Vrenière,  sous-commissaire. 
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4/  ARRONDISSEMENT. 


ROCHEFORT. 

MM. 

Préfet    inarîtîme. 

Jurien-Lagravière,  (C.  ^)   (C.  ^) ,  contre-amiral. 

Etat-major  du  Port, 

Le  comte  DE  LA  Roche-Saint-AndrÉ,  Alexandre-Louis, 

:^  (  O.  jf*  ) ,  capitaine  de  vaisseau ,  major  générai. 

Francke,  Adrien-Antoine,  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau, 

major. 

Direction  des  Constructions. 

Garrigues,  ^   (O.  >f^),  directeur  des  constructions. 

l-FFl'BVRE,  3^  X,  ingénieur,  ancien  sous-directcur. 

Hubert,  >5^^>  ingénieur. 

Bonnet-LescurE,  ^  (  o.  ^),  idem. 

LhRÎOYNE  DE  SÉRIGNY,  5^,  idem. 

Delà  MO  RI  NI  ÈRE,  sous-ingénieur. 

GarNIER,  idem. 

LÉVtSQUE,  idem. 

Le  Jouteux  ,  idem. 

Direction  du  Port. 

CoCHEREL,  Jean-Marie,  >|:  (  O.  >j^),  capitaine  de  vaisseau  , 

directeur  de  i.'"'   classe. 
C^>NSTANTIN,  Josepli-Desiré,  3^  ^,  capitaine  de  frégate, 

sous-directeur. 
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MAI. 

Direction  de  l'Artillerie. 
De  Coisy,  :|c  ^^,  coiont'I,  directeur. 
Jure,  ^  i^,  lieutenant-colonel,  sous-directeur. 
GuÉRiN,  ^,  capitaine  en   i.'^'',  adjudant. 
Le  Juste,  ide?n  en  2.%  idem. 

A  dmîn  îstratîo  n . 

Trutié  de  Vaucresson,  ^  ^,  commissaire  principal, 
chef  d'administration. 

TiNANT,;|t,  commissaire. 

Forestier,  ^,  Idcjn. 

Hetet-Crinville,  3|t,  idem. 

Gaultier  de  Laferrière,  idem. 

Petit,  ^,  idem. 

RoBiNOT,  ^,  sous-commissaire. 

Offret,  ^.idem. 

Meunier,  ^,  idem. 

Delabroue  ,  idejiu 

MichAU  ,  idem. 

De  Maupassant,  idem. 

Inspection. 

Pou  G  ET,  ^  ^i,  inspecteur. 
Flamant,  ^,  sous-inspecteur. 
PiAUD,    ^,  idem. 

Girard,  ^,  idem. 

Inscription  maritime. 

Sables-  d'Ol.   ValentoN  ,  sous-commi.'saire. 
La  Rochelle.  JosSE,  ^,  idem. 
Ile  de  Ré.        R  E  V  E  L l  È R E  ,  idem. 
Alarentics.       GlBOUlN,  idan. 
Roy  an.  BflenfANT,  idem. 


Afin,  mûrit,  l.'"  Pïxrùe.   1830.  31 
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MM. 


Direction  des  Travaux  maritimes. 


Mathieu,  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
LeMOINE,  ingénieur  ordinaire  de  i."  classe. 
VlÉ,  ingénieur  ordinaire  de  2."^  classe. 
Duhamel,  ingénieur-géographe. 

BORDEAUX. 

BerGEVIN  ,  :|t  (  O.  ^  ) ,  commis.-aire  général. 

Direction  du  Port. 
Laborde-Lasalle,  Jean-Baptiste-Hector,  ^  ^,  capitaine 


de  frégate. 


Administration. 


SoMMEREAU  ,  ^,  sous-commissaire. 
LemAIRE,  idem. 

Inspection. 

VallombrEUSE,  if^,  sous-iiîspectcur. 

Inscription  maritime. 

Paiiillac,     HamelIN,  sous-commissnire. 
Blaye.  BiBARD,  idem. 

Libourne.    CouRTiN  DE  ToRSAY,  idem. 
Bordeaux,  DevillerS,  ^y  commissaire. 
Langon.       FodOR,  sous-comn^issaire. 

BAÏONNE. 
PriGNY,  >|f  >';,  comiv.i5saire  principal. 
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iMM. 

Direction  du  Port. 

Leclerc  de  Chainipgobert,  Etienne,  ^,  lieutenant  de 
vaisseau. 

Direction  des  Constructions. 

NoSEREAU,  ^f,  sous-ingonieur. 

Administration. 

ChouRIO,  sous-commissaire. 

Inspection. 

Sans,)^^  ,  inspecteur-adjoint. 

Inscription  maritime. 

Dax.  Bailly,  ^,  sous-commissaire, 

Baionne.         BarbÉ,  idem. 

S.  J.  de  Lu^.  Gailhard,  4»  idem. 


/ 
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5/  ARRONDISSEMENT. 


TOULON. 


MM. 


Préfet  maritime. 

Le  comte   DE    RiGNY,  ^    (C.  ^j),  vicc-amiral,  conseiller 
d'état.  ,  ] 

Etat-mojor  du  Port. 

DeMartiNENG,  jJIc  (C.  >^),  contre-amiral,  msjor  général. 
BlegieR  de  TaulignAN,  Charies-MicheJ-Henri,  >t<  ^f  , 

capitaine  de  vaisseau,  major. 
ToURREL,  Paul-Justin, 5|c>^,  capitaine  defrégate,  aide-major. 
Direction  des  Constructions. 

BoNARD,  =^<^,  directeur  des  constructions. 
BarrALLIER,  ^<,  ingénieur,  ancien  sous-directeur. 
Fabre  d'EglanTINEj  )|c,  ingénieur. 
MazAUDIER,  idem. 
DUMONTEIL,  >^  ,    sous-ingénieur. 
Lefebure  de  Clrisy,  >*^,  idem. 
MimereL,  idem. 
Vincent,  idem. 

LebAS,  idan. 
J OFFRE,  idem. 
KoUGIER,  idem. 
M0ISSARD,  idem. 
Pi  RO N  N  E A u  ,  idem. 
ÉtieNNEZ,  idem. 
S  OC  H  ET,  idem. 
Clark E,  idim. 

Direction  du  Port. 

LecoAT   DE    KervÉGUEN,  Gabriel  -  François  -  Marie,  ^ 
(O.  *^),  capitaine  de  vaisseau,  directeur  de  i."  cla.-sc. 
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MM. 

De  CuERS,  Gabriel- André,   ^  A,    capitaine   de  frégate, 
sous-directeur. 

Laurent,  Jean-François,  :^  >^.,  capitaine  de  frégate,  idtm. 

Direction  de  l'Artillerie. 
Gerdy,  ^.  (O.  A),   colonel,  directeur  de   r."  classe. 
Ai\iBROlSE,   >^  ^,  chef  de  bataillon,  sous-directeur, 
Debucourt,  5^:,  capitaine  en    i. '■''■,  adjudant. 
Gasquet,  3|c,  capitaine  en  2.*,  idem. 
Administration. 
Berard,  3§(  ^A,  commissaire  général,  chef  d'administration, 
CapeLLE,  ^^,  commissaire. 
Pasquet,  ^  ^\  ,  idtm. 
Ue  Rai  me,  ^  ,    idem. 
C0RTKIER,  ^<  ^^,  /Vc/n, 
ReyNAUD,  ^,  idem. 
Arbaud,  sous-cammissaire. 
Bonjour,  >^,  idem. 

JriBERT, /Wf/n.    . 
De  RicAUDY,  idcni. 
Bu  RLE,  idem. 
Prévost,  idem. 
Brun  ,  idem. 
Galle,  ia^m. 

GavALIîR,   idem.  ' 

BoURDEREAU,  idem. 

Le  Merle  de  Beaufond,  idem. 

Inspection. 

BaNSON,  yf<  (O.  *5^),  inspectv^ur. 
Charvet,  :^,  inspecteur-adjoint. 
Grand,  ^,  sous-inspecteur. 
Es  M  É  N  A  R  D  ,  *^ ,  îd^'jn . 


I 
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Sanson,  sous-inspecteur. 
PoRTALyiJem. 

'Inscription  maritime. 
Toulouse.    CoURTON,  sous-commisîaire. 
Co  liio  lire.    F  A  B  R  È  G  U  E ,  idem . 

Narhonne ,  idem. 

Agde.  M  A  RTl  N  ,  ^  ,  idem. 

Cette.  G ASÇiV ET,  >^,  idem. 

Arles.         Daniel,  idem . 
A'fartigi.'es.ARNAVD ,  idem. 
A'Iarseille.  DheurEUX,  idem. 
La  Ci  0  ta  t.  GavotY,  id2m. 
La  Seyne.    CruVELIER,  j^,  idem. 
S  -Trcpe:^. 


\ 

Antibes.      ABEILLE,  ^,  sous-commissaire. 

Direction  des  Travaux  maritimes, 
MoNTLUISANT,  ^,  ingénieur  en  chef,  directeur. 
Bernard,  ^,  ingénieur  en  chef. 
Brue,  ingénieur  ordinaire  de  i/'  classe. 
Noël,  idem  de  a.*^  classe. 

Ecole  d'Artillerie. 

Roche,  professeur  de  mnrhémntiques,  de  fortifications,  de 

physique  et  de  chimie. 
PoTEVIN,  professeur  de  dessin. 
VaraNGO,  garde  d'artillerie  de  3.'=  classe. 

MARSEILLE. 
BlESCH  AMr»,;^  ^,  commissaire. 

CORSE. 

TrÉDOS,  >;<  ,  commissaire. 
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OFFICIERS   DU   GENIE    MARITIME, 

SUIVANT    LEUR    RANG    D'ANCIENNETt. 


MM. 

INSPECTION    GÉNÉRALE. 

12  Novembre  iSiy, 

Paris.     Le  baron  RoLLAND,  Fierre-Jacques-rîicoras,  :^  >î< 
(  O.  ^  ) ,  inspecteur  général. 


DIRECTEURS  DES   CONSTRUCTIONS   DE    i  J"  CLASSIk 

/."'  Janvier  rf>i6., 

R.  Garrigues,  Jean-Char!es,  >|j(0.  j^). 

26  Alars  iSzj. 
B,  Geoffroy,  Antoine,  3|<  (  O.  ^4). 

Ch.  BrETOCQ,  Louis-jean-B.iptiste,  ^  [O.^]. 

DIRECTEURS  DES  CONSTRUCTIONS  DE   S.=  CLASSE. 

22  Novembie  iSii. 

Orléans.  Maillot  ,  Etienne,  <^  (  O.  ^'^  )  ,  directeur  delà 
deuxième   direction   torestière. 

2^  Alars  iSzj. 
Lo,  SegONDAT,  Jean-Michel,  ^^  ^* 

jj  Avril  jSzS. 

T.  BoNARD,  Jacques-Louis,  >^<  ^, 

/j7  Juin. 

Ptiris.     Boucher,  Mathurin-François,  s^t  ^,  secréraire  du 
conseil  d'amirauté. 


u 
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MM. 

INGÉNIEURS  DE  J."  CLASSE,  ANCIENS  SOUS-DIRECTEURS 
DES   CONSTRUCTIONS. 

26  Mars  182J. 

B.  Simon,  Charles-Michel,  ^  .%. 

28  Octobre  j 8 ly. 

T.  BarrALLIER  ,  Louis-Charies ,  ^. 

R.  Lefebvre,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 


i 


INGENIEURS   DE    i."^  CLASSE. 
21  Novembre  iSii. 

Paris.     Le  baron  DE  BoiSSiEU,  Jean-Joseph,  ^  ^,  direc- 
teur de  la  première  direction  forestière. 

/,"■  Janvier  181 2. 

Ang.       FiLHON  ,  Paul,  ^  ^,  directeur  de  la  troisième  di- 
rection forestière. 

j."  Avril  182J. 

Lyon.       ChAUATONT,  Jean-Francois,  î^;  ^^,  directeur  delà 

4.'^  direction  forestière. 
La.  Le  DÉAN  ,  Aiuîé-Jean-Louis-Nicolas-René,  4"  ^- 
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MM. 

//'■  Février  iSz^, 
B.  MoREAU,   Fhilippe-Jacques,  :|(  ^f;. 

j."  Janvier  iSi6. 
R.  Hubert,  Jean-Baptiste,  )|c  4- 

./,"■  Novembre  iSiy. 
Ch.         RlGAULT  DE  Genouilly,  Jean-Charles,  ^  ^. 

i6  Avril  1S28. 
L.  LangloiS,   Noël-François,  ^  ^. 


JNGEISIEURS   DE    a.e  CLASSE.       * 

//'■  Avril  182J. 
R.  Bonnet-Lescure,  Antoine,  ^  (  O.  ^). 

L.  Le  baron  UUPIN,  Pierre-Charles-Franç.,^  (O.^.), 

membre  de  l'Académie  des  sciences. 
L.  MarESTIER,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 

I."  Février  jSi^. 
S.''Sen>.  Alexandre,  Charles-Robert,  ^  A. 

//''  Janvier  1826. 

T.  Fabred'Eglantine,   Louis-The'odore-Jules-Vin- 

cent,  ^. 

/,"■  Novembre  182^, 

B.  Perroy,  Jeôn-Baptiste-Charles,  ^  ^. 


^66  GÉNIE    MARITIME. 


MM. 

i6  Avril  1828. 

R.  Lemoyne  de   Serigny,    Amédée  -  Ferdinand- 

Honoré-Maiie,  ^. 

i,"  Juillet  i8jo, 

L,  GuiLLEMARD  ,  Jenn-Fronçois,  ^  ^. 

B,  Daniel,  Pierre-Fclix,  ^  :^i, 

C/i.  Daviel,  Jo5epl>Anne-Maric-Siméon-Pierre,  3^  A 

B,  Dreppe  ,  Joseph-Marie-Gaspar,   ^. 

Cil.  Leroux,  PauUMaiie,  (O,  ^). 

r.  Mazaudier,  Joseph-Antoine-César, 

B,  Laimamt  ,  Amédée. 


«OUS-INGÉNIEURS  DE    i .«  CLAS3K. 
//  Août  1 S16. 
Pau,       AUPOY,   Guiliaume-Hippolyte,  .J^. 

8  Sevtembre  iSicf. 
T,  DuMCXTElL,  Jean,  >f^. 


GÉNIE    MARITIME.  4<^7 


MM. 

/."■  Juin  1810. 
T.  Lefebure  de  Cerisy,  Louis-Charles,  ^, 

11  Juillet  jSii. 
T.  MlMEREL,  Anr.ond-FIoiimond. 

/j  Août. 
/?.  DelAMORINIÈRE,  Jean-François-Henri. 

26  Décembre. 
\B."         NoSEREAU,    Gabriel,  ^j. 

/,"■  Avril  /Fz^. 

Indreî,     Le  GriX  ,   Pierre-Félix. 

Paris.     ZÉDÉ,  Pierre,  ^  ^%. 

B.  BiNET,  Piiilippe-Thomas. 

/."■  Février  1 8l{. 
B.  Larchevesque-Thibaud  ,  Jean-Baptiste. 

Indret.    LiÉNARD,  Alexandre. 

/."■  Janvier  1826, 

Nantes.  Besuchet,  Anne-François-Joseph. 
R.  Garnier,  Gustave-Benoît. 

Rouen.    CampAIGNAC,  Antoine-Bernard. 

//'■  Novembre  i82y. 
T.  Vincent,  Jean-Antoine-Aza. 

/."■  Janvier  1828. 
L.  FauVEAU,  JnseDh-Germnin-Chéri,  A« 

/.'■'■  Décembre  182^. 
Cuérig.   Zeni  ,  Alphonse-Louis. 
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SOUS-INGÉNIEURS   DE   2.'  CLASSE. 

II  Juillet  1821. 
T.  Lf.BAS,  Jean-Baptiste-Apollinaire. 

B.  AuRiOL,  Antoine,^.. 

/p  Septembre. 
R.  LÉVESQUE,  Alphonse-Ermecincle. 

26  Décembre. 
B.  Pretot,  Kippolyte-Louis-Édouard. 

z6  Alars  182J. 
B.  LesAGE,  Viial-François. 

2j?   Octobre. 
T.  JoFFRE,  Firmin-Isidore. 

T.  KoUGlER,  (lamille-François-Pierre. 

/,"'  Février  i  Sz^. 
L.  Thomeuf  ,  Pierre. 

T.  MoiSSARD,  Louis-Just, 

//''  Janvier  1S26. 

T.  PiRONNEAU,  Jean-Baptiste-Adolphe. 

T.  Étiennez,  Kmile. 

16  Février. 

T.  SoCHET,  Prix-Charlcs-Jean-Baptisfe. 

B.  VaneechouT,  Poiydore-Alexis. 

2j  Septembre  iSz-, 
T.  Clarke,  Jean-George-Luc. 

R,  Le  Jouteux,  Jean-Emile. 
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z8  Octobre  iSzj. 
L.  D'Ingler,  Louis-Jules. 

ij  Avril  1S2S. 
B.  LamAËSTRE,  Jean -Baptiste-François. 

2g  JVevetnbre  182^. 
Ch.  Reech,  Frédéric. 


SOUS-INGÉNIEURS  DE    3.^  CLASSE. 

/."■  Juillet  iSjo. 

Robert,  Charles  Louis-Napoléon. 

SerpiN-DucuÉ  ,  Aihanase-Marie. 

Bayle,  Jean-Bapiiste- Gabriel- Jules- Aymeric. 
S.'-Serv.  Tallard  ,  Jacque?. 
T.  JOBARD-DUMESNIL,  Clau Je-Marie. 

R,  ROBIOUDE  LavrigN  Aïs,  Alexandre-Auguste-Gus- 

tave. 
B.  Cros^  Joseph. 


Ch. 

BdioH, 

L. 
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MM. 

Ecole  d\:pplïcation  du  Génie  maritime ,  h  Louent. 

M.  Le  Déan,  3^  ^,  ingénieur  de  i."^  classe,  chargé   de 
diric;er  l'école. 


ELEVES. 

/."■  Novembre  182.S. 

Lappart-Nt  (Cochon  de),  Henri. 
Chedevilli:,  Alexandre-Louis. 
ROSSIN,  Pierre -Jean -Baptiste-Eugène. 

g  Novembre  iSig. 
GuiEYSSE ,  Pierre-Armand. 


L. 
L. 
L. 


L. 
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OFFICIERS    D'ADMINISTRATION 

DE    LA    MARINE, 
SUIVANT    LEUR    RANG    d'aNCIENNETÉ. 


COMMISSAIRES  GÉNÉRAUX   ANCIENNEMENT   POURVUS  DU  TITRE 
D'oKPONNAT£U«. 

MM. 

S  Avril  1816. 

Paris.  Le  comte  DE  RichemOiNT,  Philippe  Panon  Jes 
Bissayns,  ^  (C.  j;*j),  conseiller  d'état,  membre 
du  conseil  d'amirauté. 

//   Août  iSi^,  ! 

Paris.  ReVELIÈre,  Louis,  ^  (  O.  >^  )  ,  maître  c^es  re- 
quêtes, adminisiraieur  des  subsistances  de  la  ma- 
rine. 

COMMISSAIRES    GÉNÉRAUX. 
26  Alars  iSij. 
Bord.      BerCEVIN,  Aug^te-Anne,  )|(  (O.  ^i). 

^0  Octobre  182.2. 
IVant,     Portier,  Simon-Nazaire  ,  >t<  (O.  ^). 

27  Octobre  1824. 

T,  BéRARD,  Pierre-Jean-Joseph,  -^  ^< ,  chef  d'admi- 

niïtration. 

22  Mai  j82j. 
B.  De    Fourcroy    de    Guillerville  ,    Charles» 


0 


Marie,  -^  ^  ,  chef  d'administr.ition. 


T~-"~      I     ■■"-*———    ^■>-~— — —- — ~— ■ 


4/2  ADMINISTRATION. 
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8  Août  iSzj). 

Paris, 

BoURSAiNT,  Ficrrc-Louis,  ^  (O.^),  conseiller  d'état. 

Paris. 

FiLLEAU  Saint-Hilaire  ,  Edme-Jcan-Hilaire , 
j^t  (0.  ^  ),   maître  des  requêtes. 

10  Janvier  i8jo. 

Caienne 

.  JUBELIN  ,  Jean-Guillaume,  ^  ^. 

21  Février. 

Le  H. 

DenoiS,  Etienne-François,  ^  ^. 

COMMISSAIRES   PRINCIPAUX. 

22  Mai  iSzy 

B."' 

PriGNY,  Jean-Baptiste-Nico!as-GuiIIaiime,  ^  î;*. 

Paris. 

LacouDRAIS,  Frcdéric-Adolphe-Coudre,  ^. 

/j  Janvier  1826. 

L. 

De  Durand  d'UbrAYE, Alexandre-Jean-Baptiste- 
Michel,  ^  ^,  chef  ^Jministraiion. 

/6  Février  iSi/. 

Giiadel 

De  MuyssaRT,  Charles-Emmanuel,  ^  ^. 

Il  Novembre. 

Alariin 

.  Pellissier,  Jean-François-Joseph,  ^  ^. 

2j  Février  iSzi). 

/?. 

TrutiÉ  de  Vaucrf.SSON,  Léger-Françoij,  ^  ^, 

chef  d'administration. 

CL 

Le  baron  MarrIER  DE  LagATINERIE,  Chanies- 
Jcan-Jacques  ,^[0.  ^^),  chef  d'administration. 

_ — _, . 
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y   Juin   iSig. 

Pari:.     Le  vicomte  DeSBASSAYNS  DE  RiCHEMONT,  Eu- 
gène-Panon  ,   ^,  maître  des  requêtes. 

//  Novembre. 
Clu         Gachot,  Claude,  ^  >f^. 
6  Décembre. 
JURIEN,  Louis-Chailes. 


COMMISSAIRES   DE    I,''  CLASSE. 

12  Novembre  j8iy. 

T.  Capelle,  Jean-Baptiste-Pie;re-Marie  ,  ^. 

/,"■  Janvier  iSig. 

R.  TlNANT  ,  François-Joseph-Xavier,  :^<. 

S.  S.        Martin  ,  Gabricl-Jean,  ^  ^. 
D.  Angebert  ,    Claude-Jacques,  :^<. 

//'■  Février, 
Paris.     Paillet  ,  Jean-Alexandre  ,  >*<  ,^. 

8  Décembre. 
Alartin.NioTAS,  Jean-François-Eiienne ,  ^. 

2.6  Juin  1S22. 
yW^rr/77.  ThURET,  François-Louis,  >^. 

/,"'  Septembre, 
T,  Pasquet,  Pierre,   ^  ^, 


Ann.  marit.  L''  Partie.   1B3O. 


4.74  ADMINISTRATION. 
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/."'  Octobre  iSzj. 

Njiit.     ClÉMANSIN,  Gervais- François,  ^  ^. 

I."  Avril  1824. 
Alars.     BleschAMP  ,   Etienne-Nicolas ,  )|t  ^(<. 

21  Mai  1S2;. 
Cran.     CaziN  ,  Jean-François,  j^t. 
Ccrse.      TredoS,  Jacques-Julien,  :^. 

Z-^/7Jv. Desgranges  ,  Jean-Baptiste,  ^  ^. 
Rouen.    SeviN,  Jean-Bapiiste- Louis,  :|t. 

//  Alars  1816. 
/r/^r//.T.MlLLOT,  Emard,  ^  ^. 

I,"  Septembre  1S2.J. 
Paris.      De  Saint,  Pierre-Jean,  ^  ^, 
16  Août  1828. 

L.  riEDON  DE  Beaupréau  ,  Auguste-Louis ,  ^. 

Bord.      Devillers,  Joseph-François ,  :|c. 
B.  Cabaret,  Jean-Malo,  ^. 

20  Novembre  182^. 
Martin.  DesmAZES  ,  Joseph,  ^. 
Guadcl.  JoURAND,  Claude-Henri,  ^. 

y.""   Décembre. 
L.  LelonG,  Eugène-Vicior-Joseph,  ^. 

20  Avril  i8jo. 
Bourbcn.BEDlER  ,  Achille,  ^. 


ADMIXISTRATIOX.  4?  ^ 


MM. 

COMMISSAIRES   DE    2."=   CLASSE. 

ly  Août  1S22. 
R.  Forestier,  Jean-Baptiste-Joseph,  ^Jt. 

B.  Cerisier,  Joseph,  :^. 

21  AI  ai  1S2J, 
R.  HETET-CRINVlLLE,Henri-Jean-Fraiiçois-MichcI,)|(. 

jo  Octobre. 
Inde.        DUCLER,  Etienne-Philippe,**^. 

i^  Avril  182^. 
T.  De  RAIME,  Jean-Baptiste-François-Rom.-îin  ,  ,|t. 

j  Mai. 
T.  CORTHIER,  Thomas-Charles-Jean  ,  3^  ^. 

2y  Octobre. 
B.  BeiiGEVIN,  René-Pierre-François-Marie,  >|c. 

y  Septembre  1 82^. 
Inde.        SciPION,  Vincent-Françnis,  ^. 

21  Décembre. 
Guadel.  B0NNEVILLE,   Adrien-Basile,  |(. 
/p  Février  i8z6. 

Vann.     DalmAS    DE    LA    PeyrouSE  ,  François  -  Marit- 

Léon ,  >^. 

/^  Juin. 
T.  ReynAUD,  Auguste-Hippolyte- Alexandre,  ^. 

16  Février  tSzy. 
Paris.     GerbidoN,  Hyacinthe-Benjamin,  ^. 


r- 


47^  ADMINISTRATION. 


MM. 

i8  Mars  iSzy. 
C.ïienne,  PariSET,  Aimé-André,  ^. 

2T  Septembre. 
R.  Gaultier  de  Laferrière,  Victor. 

Guadel,  Martin,  François-Marie-Bonavcmure,  ^, 

J2J  Février  182p. 

B.  GuiLBAUD,  Louis-Aimé,  ^. 

B.  Lange,  François,  ^<. 

Ch..         Lefranc,  Jean-Louis-Augustc. 

4  AJars. 
P,:ris.     TaboUREAU,  Augustin,  ^<. 
Paris.     JoLivOT,  Charles-Antoine,  ^. 

26  Avril. 
R,  Petit,  Jacques-Constant,  ^. 

jj  Septembre. 

Calais.    Jacques,   Louis-Joseph,  ^, 

S.'-B.      HuETDEBRANGOLO,Théodose-Lonis-Honoré,^. 

8  Décembre. 

Bcurb.    DALMAS,  Charics-Antoine-Léon. 

1 6  Décembre. 

Sénégal.  RoussiN,  Edme-Denis-Guillaume. 

7"  Février  iSjo, 

Inde.       FiLLEAu   S AiNT- HiLAiRE  ,    Henri-Pierre- Ben- 
jamin. 

10   Février. 

B.  Redon,  Auguste-Joscph-Hippolyte. 


ADMINISTRATION,  477 


MM. 

SOUS-COMMlSSAIRES    DE    1."  CLASSE. 

1.""  Mers  182^. 

Alarî.     BiDEAUX,   Claude-François. 

L.  MARANT-BoissAUVEURjGuilIaume-Félix-Auguste 

T.  ArbAUD,  Laurent-Louis-Gabriel. 

Guad.     Lasolgne    de   Vauclin,  Fclix-César- Claude- 
Pierre. 

Dïep.       QuEViLLY,  Barthélemi-François-Henri,  ^, 

Celte.       Gasquet,  Jacques-Pierre-Joseph,  ^. 

Coll.  FabrÈGUE,  Dominique. 

B.  RliMBERT,  Auguste-Aimé-Sébastien  ,  >j^. 

LaSey.  Cruvelier,  Jean-Pierre,  ^. 

Ant'ih.  Abeille,  Louis-Antoine,^. 

Dax.  Bai LLY  ,  Louis-François-Adolphe-Christophe,  *?*. 

Nant.      Secondât,  Charles-Henri,  à. 

Ch.  CagnYÉ,  Alexandre-Nicolas. 

R.  RoBINOT,  Auguste-Pierre-Félicité,  A. 

Caen.  DUBOSQ,  Gilles-François,  ^*. 

R.  Offret,   Corentin-Marie-Auguste,  >^, 

Paris.  MORIN  ,  Paul-Alexandre. 

T.  Bonjour,  Paul-Etienne-Théodore,  ^. 

S.-Aîal  Heuvrard,  Kenri-Louis,  A. 

Agde.  Martin,  Jean-Rolland-Marius-Édouard,  »^. 

T.  1m3ERT,  Balthazar-Victor-Léon. 

L,  Collot-Beranger,  Jean-Henri-Amand. 

Bay.  Barbé,  Auguste-Louis-Marie. 

R.  Meunier,  Antoine,  ^, 

T.  De  Ricaudy,  Henri-César-Antoine. 

B.  Chesnel,  Michel-Pierre,  ^. 


rtlT-i-  TVT  iTjT.-tsapagJi 


1» 


478  ADMINISTRATION. 

Ai  M. 

I."  Mars  182^. 

L.  Terrier  de  Laistre,  Auguste-Hcnri-Emiie, 

Càlenne.  Carlo N  EL,  Louis-Dominique. 
j6  Octobre. 

Auray.    KlCHARD,  Philippe-Angélique-Toussaint,  ^. 

/."■  Janvier  iSjo. 

Boiid'on. Trocq\JLT ,  Pierre-Laurent,  ^. 

j6  Mars. 
S.  K.r.i'.GAZILLE  ,  Honoré-Catherine-Maxîmej  ^. 

21  Aîars. 

B.  Raby  DE  KÉRANGRUN,  François-Antoine-.Mîchel- 

Marie. 


sous -COMMISSAIRES    DE    2.*   CLASSE. 

i^  Juin  iSii. 
Cit.         Besnard,  Jean-François,  ^. 

i.^  Juillet. 
S'.J.de L.GAiLiiARD  ,  Jean-Marie  Julien-Josepîi ,  ^. 

2j  Avril  1S12. 

Paimb.   Le  Plat  ,  Julien-Claude-Godcfroi.  i 

I 
zS  Mai.  i 

Xant.      Lemoyne,  Jean-Baptiste-Hilaire. 


ADMI^'ISTRATIO^^ 


479 


MM. 


/-f  Août  iSi6. 


La  R.  JosSE,  Archange-Louis,  ^. 

Fée.  BoiLAY,  Stanislas. 

HonJJ.  Foré,  Joseph-Éloi-Bon. 

B.  Brugère,  Michel. 

/.""  Février  iSiy. 
Ch.         LemARIÉ,  Pierre-Marie. 

ir  Juillet  iSiP. 

Mars.  DhEUREUX,  Alphonse-Louis-Joseph. 
Arles.  Daniel,  Louis-Mathieu-Hyacinthe. 
Nantes.  VreniÈRE,  Théodore- Antoine. 

jo  Juillet. 

Guadel.  Bergevin,  Pierre-Louis,^. 

6  Janvier  iSip. 

Lah.        BoISTEL,  Joan-Modeste-AIexandre. 

L.  Delioux  de  SaviCNAC,  Jean-Charles. 

/."■  Février. 

Guadel.  Coure.iolle,  Etienne. 

/7  Mars. 

Cil.         Le  Pigeon  de  Vierville,  François -Edouard- 
Henri. 

6  Octobre. 
A'Iaren.  GiBOUiN,  Annc-Marie-GasJon. 


48o  ADMINISTRATION. 


MM. 

24.  Novembre  iSip, 

Ch. 

VOUSELAUD,  Pierre-Henri. 

22  Décembre. 

T. 

BuRLE,  Louis-PauI-EIoi. 

^  Avril  1S20. 

Bcrd. 

SoMMEREAU,  Marcel-Tht'ophile,  ^. 

j>  Octobre  182t. 

Paris. 

Petit  de  la  Saussaye,  Sylvestre. 

J  Juin  i922. 

Alod. 

BossoN,  George-René. 

2j  Octobre. 

Pauïl. 

HameliN,  Ponce. 

Blayc. 

BlBARD,  Mathurin-Cyprien. 

jo  Octobre. 

Dînan. 

Vanhoutte,  Jean-Baptiste-Louis.             \ 

jj  Novembre. 

T. 

Prévost,  Hyacinthe-Romain. 

^0  Janvier  1P2J. 

IL 

De  Labroue,  Gab.-CIair-DieurîonnéDuBOULET. 

j 

2r  A/ai. 

Lib. 

CouRTiN  DE  ToRSAY,  Charles-Alexandre. 

j   A /art /g 

,  Arnaud,  Angusre-Jojeph-Laurent, 

La  Ciot 
Qaitnv. 

.  Gavoty,  Jo5eph-Marie-}-!ippclyte. 

Le  PrÉDOUR,  Bonjaniin-François-Olivier. 

ADMINISTRATION.  4^1 


MM. 

1."  Février  iSz^f, 

Duiik.     GoDINET,  François-Clément. 
BouL      Michelin,  Antoine-Colombe. 

/p  Mai. 

L.  GuiLLEViN,  Jean-Vincent. 

T.  Brun,  Vincent-Félix. 

p  Juin. 
Alarlïn.  LegrAS,  François-Aimé. 

/,"■  Août. 
Païmp.    BoURAYNE,  Olivier-Louis. 

//'■  Décembre, 

B.  PerriN,  Nicolas-Ciaude. 

T.  Galle,  Antoine-Hilaire., 

6  Septembre  1F2J. 

Bourbcn.CRELOT ,  Pierre. 

2j  Octobre. 

R.  MiCHAU,  Louis-Nicolas. 

B."'         Chourio,  Bernaid-Paul.  •** 

Royan,    BelenfANT,  François-Gabriel-Consiant. 

I."-  Mars  j  816. 

I.de  R.  ReveliÈRE,  Victor-Stanislas. 
S.d'OL  Valenton,  Alexandre. 


'     482 


ADMINISTRATION. 


MM. 

j-  Avril  1826. 

Le  H.     Dubois,  Augustin-Timothée. 

i^  Novembre. 
T.  Cavalier,  Pierre. 

j  Décembre^ 
Martin. De  LoiZEAU,  Etienne-Louis. 

ji  Décembre. 
L.  LaGUERRE,  François-Louis-Marie. 

iS  Mars  iSzj. 
B.  Raby,  Barthélemi-Jean-François. 

ly  Avril. 
B.  RoYER,  Pierre-Richard. 

8  Juillet. 
Bûurbon.^lEL,   Félix-Adrien. 

iS  Juillet. 
Paris.     Gardon,  Jean-François. 
j  Ocrobre. 
Guadel.  ChicouRT,  Marie-Loui>,  ^. 

/j   Octobre. 

R.  De  MaupASSANT,  Théodore-Fra^u-.-Joseph-Alex/'^ 

2  Décembre. 

B.  Fisler  ,  Pierre-Antoine. 

Paris.     De    la  Salle,  Jean-Anne-Ami'dée, 


ADMINISTRATION. 


483 


MM. 

i^  A/ai  1S28. 

Sénégal.  LuROY  d'Herval-Desgran'ges,  Léon. 

2/  Novembre. 

B.  KavinEL,  Charles-Louis-Doniiiiique. 

2y  janvier  iSiç}. 

iitJw/Zwj.THiBAULT    DE     Chanvalon  ,      Numa-Jean- 
Baptirte-Laurent. 

2j  Févr'itr  iSz^. 

Bord.       LemAIRE,  Augustin-Hugiies-Louis. 
Croislc.    Marlin  de  Milran,  Daniel-Marie-Louis. 
Saintes.    LAMBERT ,  Joseph-Pierre-Hcnri. 
T.duB.  Verrière,  Guillaume. 

B.  Palasne  de  Champeaux,  Armand-Toussaint- 

François-Thomaâ. 

Toul."    CouRTOiN  ,  Charles.^ 

2   Avril. 
Caienn.  LeboULX    DE  GlaTIGNY  ,  Jean-Charles. 

26  Avril. 
B.  Gerbidon,  César- Auguste. 

yj7  Juillet. 
Giiad.     Pognon,  Joseph-Pierre-Adolphe. 


Jl 


484  ADMINISTRATION. 

MM. 

jo  Août  182p. 

Mart.     Grilhaut-Desfontaines,  Jean-Baptiste. 
Séné^.     GeofroY,  Jean-Joscph-Théodoi;e. 

y»  Octobre. 

T-  BoURDEREAU,  François-Hilaire-Charles. 

T.  Le  Merle  de  Beaufond,  Louis-Eugène-Jean. 

ly  Janvier  iSjo. 
Sénég.     Buirette,  Edme-Eugène-S.'-Hilaire. 

2j  Février. 

B.-Ile.     Trudin,  Pierre-Victor. 
B.  TouTEViLLE ,  Edme. 

4  Mars. 
Sénêg.      Savournin,  Jean-Bapiiste. 

2p  Mat. 

Guad.     Cadfot,  Jcan-Bnptiste-Armand-Bertrand. 
Martin.  MoTAS,  i)omini(juc. 

/j»  Juin. 
Lançon.  FoDOR,  .'llexandrc-Charels-Fortuné. 


J 


OFFICIERS    DE    l'INSPECTION.  48  ^ 


OFFICIERS   DE    L'NSPECTION, 

SUIVANT  LEUR  RANG  d'ANCIENNETÉ. 


MM. 

INSPECTEURS   DE    i/«   CLASSE. 

2j-  Février  i  Sig. 

T.  SANSON,  Jean-CIaude-Cyprien,  ^  (  O.  ^^  ). 

B.  Le  vicomte  de  Bernard  de  Marigny,  Pierre- 

Charles,  ^(0.^^). 

R.  PoUGET,  Prix-Benjamin,:^^. 

INSPECTEURS  DE   2."  CLASSE. 

2^  Février  i8ig. 

Ch.         Perroty,  Claude-EuIaîJe,  ^  ^.  > 

L.  Gratien  de  Comorre,  Alphonse,  ^  ^. 


—P— ,*T.»w«r^  -J»u.r-i^a"w^,~>^^.  ^-j-yi 


Bi.aJ( 


48^  OFFICIERS    DE    L'l^'SPECT10^^ 


MM. 


INSPECTEURS-ADJOINTS. 


2j  Février  iSz^. 


T.  ChARVET,  Pierre,  )|t, 

B.  BoiSTARD,  André-Octave,  i|L. 

Bai.         Sans,  François,  ^  ^. 


SOUS-INSPECTEUBS  DE    i."*  CLASSE. 

2^  Février  j^2p. 

Bord.      Vallombreuse  ,  Louis-Marie-Jo5eph,  ^. 

T.  Grand,  François,  ^. 

Le  H.     NiELLY,  Alexandre-Jean-Bapiiste- François-Eu- 
gène, .%. 

L.  De  la  Porte-Belval,  Louis-Michel-Félix,  ^. 

R.  Flamant,  Denis-Claude-Marie,  ^. 

S.'-S.       GuÉRiN  ,  NicoIas-Jean-CIaude. 

Nantes.  Randoulet,  Louis-Elisaheth  ,  A. 

Il  Février  iS^o. 

C/i.         Dastugue,  Jcan-Charles. 


OFFICIERS    DE    l'iNSPECTION. 

48/ 

MM. 

SOUS-INSPECTEURS  DE   2.»  CLASSE. 

« 

2j  Février  jSip. 

B. 

Gleizes,  Pierre-Vénuste,  ^. 

Giiérig. 

Baslé,  Guillaume,  ^. 

Paris. 

Leingre,    Gaspar,  ^. 

R. 

PlAUD,  Pierre-Emmanuel,  ^. 

1 

jR. 

Girard,  François-Auguste,  ^. 

T. 

ESAIENARD,  Marius-Joseph-Alphonsc,  ^. 

r. 

SansoN,  Pierre-Cyprien-Paul. 

T. 

PoRTAL,  Jean-Pierre-Auguste. 

6  Décembre. 

B. 

Baron  de  Montbel,  Jean-Joseph-Anne, 

' 

f  ffrcitiw»:»— «1»— .-.^  r-nn-ac 


4-B8  SERVICE    DE    SANTÉ. 


SERVICE    DE   SANTE. 

MM. 

Inspection. 

Par.      KerAUDREN,  Pierre-François,  >{<  (O.  ^),    inspec-i 
teur  général. 

PREMIERS    OFFICIERS    DE    SANTE     EN     CHEF. 


Adédecïns. 
T.  FleurY,  Jean-André,  (  O.  ^  ). 

B.         DroGUET,  Marc-Julien,  (O.  ^). 
R.         LalANNE,  Raymond,  ^. 

Chirurgiens. 
R.         Clemot,  Jenn-Baptiste-Joachim,  ^. 
T.  ReYNAUD,  Jean-Joseph,  A. 

B.         FOULLIOY,  Louis-Mathurin,  ^. 

Pharmaciens. 

R.        RejoU,  Pierre,  ^. 

B.  Châtelain,  Maric-François-Anne,  ^. 

T,        Grimes,  Jean-Pierre-Joseph. 

SECONDS    OFFICIERS    DE    SANTÉ    EN    CHEF. 


Alédecins. 

Ch.        Obet,  Louis-Jean-Marie,  ^. 

T.         Pellicot,  André-Jean-Baptiste-Sylvestre,  i^. 

Mart.  LuzeaU  ,Edme-Louis,  >?ij. 

B.        Le  Gris,  Pierre-Marie,  ,^. 


SERVICE    DE    SANTÉ.  48^ 

MM. 
Guad.  Vatable,  Henri-Joseph,  ^. 
L.  MoUGEAT,  Louis-Marie-Thérèse,  ^. 

Boiirb.  Follet,  Nicolas-Armand. 
Séné^.    Catel,  Blaise-Jean-Louis,  ^ 
R.         QuoY,  Jean-René-Constant,  ^, 

Chirurgiens, 

L.         Mollet,  Jean-Marie,  ^. 

B,  PayeN,  Charles-Vincent,  i^. 

R.  Le  PrÉDOUR,  Louis-Martial,  ^. 

Alart.    Gahnot,  Prosper,  j^. 

T.  AubeRT,  Charles-François,  ^. 

Ch.      Laurent,  Jean-Louis-Maui:,,  ^, 


Pharmaciens.    ' 

T.         BanoN,  Stanislas-Alexis-Antoine,  ^, 
B 

Professeurs. 

R,  Malafray-Laissard,  Eutrope-Guillaume. 

B.  DuRET,  Théodore-Hervé-Marie,  ^. 

B.  Plagne,  Bernard,  ^. 

R.  Repey,  Jean-Baptiste. 

R.  Triaud,  Jean-Baptiste. 

B.  Fischer,  Pierre-Antoine-Henri,  ^, 

R.  Lesson  ,   Kené-Primevert,  ^. 

T.  AuEAN,  Jacques-Robert-Camille. 

T.  Reynaud,  Auguste-Adolphe-Marc. 


Ann,  marie.  L'^  Partie.  1 8 30.  33 


49®  SERVICE    DE    SANTÉ. 


MM. 

Chirurgiens  de  i7'  classe, 

T.  LaugieR,  Pierre-Joseph,  ^. 

B.  DUTHOYA  DE  Kerlavarec,   Prodencc-Marie ,  ^. 

B.  MekseY,  Pierre-Henri-Gaétan,  *^. 

T.  Legrand  ,  Jean-Jojeph-Tite,  ^. 

AJars.  RossoLiN,  Joseph-Florent,  j^*. 

R.  QuEAU,  Jean-Bapiiste-Timothée. 

Ang.  Benard,  Pierre-François-Charlcs,  ^. 

Lo.  Prouhet,  Jean,  ^. 

B.  QuiNCÉ,  Sébastien-Auguste. 

Guad.  Vanauld,  Louis-Nicolas, 

/?.  TardY,  Henri- Gaspar. 

B,  JoLIVET,  Aug*istin  ,  i^. 

L.  Lehelloco  ,  Joseph-Marie. 

Guad.  AmiC,  Charles-Gabriel. 

R.  Maisonneuve,  François-Auguste. 

T.  BONNARDEL,  Laurent-Alexis,  ^. 

Caïen.  Bayol,  Joseph,  >^. 

Sénég.  CalvÉ,  Victor-François,  ^. 

B.  Fauchon,  Louis-Julien. 

Indret.  TiSSERANT,  Jean-Pierre,  >^.. 

B.  Letessier,  Baptiste-Guillaume,  ^. 

B.  GuiLBERT,  Mathieu,  i^. 

T,  Catelin,  Toussaint-François-Marie, ^. 

T.  BoNNEAU,  Pierre-Louis-Charles,  ^. 

Inde,  TuoUETTE,  Jean-Dominique,  ^. 

R.  ThouMASSIN,  François. 

R.  Tayau,  Henri-David. 

B.  Leyer,  Louis-"Viiicent-Marie,  ^. 

B.  ChevÉ,  Armand-Clsude. 

B.  Le  Loutre,  Étienne-Kené. 


SERVICE    DE    SANTÉ.  4^ 

M. M. 

T.  CoRNUEL,  Armànd-Louis,  ^. 

T.  LeVICAIRE,  François. 

Cil.  Ferré,  François-Jean,  ^. 

R.  BergeroN  ,  Jean-Jacques. 

B.  Watbled,  Antoine. 

T.  Gaimard,  Joseph-Paul,  ^. 

A'.  Fleury,  Elie-Jé.ônie. 

R.  Constantin,  Jacques. 

/?.  IMesNARD,  Jean-François-Camille,  ^. 

B.  Messannot,  François-Marie. 

B.  BouyER,  Frédéric. 

B.  Guezennec,  Guillaume-Toussaini-Marie. 

Smyrne.  FerraND,  Firmin-Marie. 

B.  BUSSEUIL,  François-Louis,  ^. 

R.  DelboSC,   François. 

T.  Bernard,  FéHx-Antoine. 

B.  POiMMiER,  Claude-Joseph,  ^. 

B.  GuillARD,  Julien-Bernard-Remi. 

B.  Noël,  Paul-Alexis. 

Sén'gal.  Costet,  Jacques-Etienne. 

Guérig.  Charpentier. 

T.  MauRIC,  Jean-Joseph-Benoît. 

Guadd,  GoNNET,  Louis-Marie. 

B.  Baron,  Frédéric-Joseph-Julien,  ^. 

B.  Hello  ,  Jean-Marie. 

R.  Lefevre,  Amédée. 

B.  Laurencin,  Gustave-Théodore. 

B.  Chevanne,  Joseph-Pascal-Marie. 

B.  PoTEL,  Bapiiste-Félix-Marie. 

B.  AzE,  Joseph, 

T.  Flou  pou,  Antoine-Joseph. 
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49  a  SERVICE   DE    SANTi. 


MM. 

T.  Raccopd,  Fortuné-César-Joseph. 

T.  Aycard,  Joseph-Marie- Valentin. 

T.  Lauvergne,  Hubert. 

B»  Vidal,  Jean-Joachim-Aimé. 

B.  NoNAY,  Adolphe-Antoine. 

B.  Paveneau,  Edme-Théodore. 

Madao.  AcKERMANN,  Paul. 

Martin.  ReYNIER  ,  Biaise-Pierre. 

T.  Vidal,  César-Joseph-Michel. 

i'.-P./l^.FlTZ-GÉRARD,  Henri. 

Bourb.    Reydellet,  Alexandre-Philibert-Charlei. 

/Wûrr/'n.MoURAILLE,  Joseph-Louis. 

Guadel.  SalvA,  Edouard-Constant. 


Pharmaciens  de  //'  classe. 

Ch.  Bouvet  ,  François-Marie. 

T.  ArdEN,  Pierre-Jean-Nicolas. 

B.  Chauvin  ,  Jean-Marie. 

Alarîin.  Achard,  Mathieu-Justinien  ,  ^s.. 

/?.  Lepelletier,  Jean-Pierre-François. 

B.  Gautier,  Jean-François. 

T.  Gaudichaud,  Charles,^. 

Guadel.  DuPUY,  Pierre-Sébastien. 

B.  LÉONARD,  Prosper-Antoine. 

Bourbon.LE  PiVAiN  ,  Jean-Yvoi-Mario. 

T.  RouCHAS,  Joseph-MarcelIin-rrosper. 


TRIBUNAUX    MARITIMES.  ^9^ 


TRIBUNAUX    MARITIMES. 

MM. 

Commissaires  rapporteurs  de  /."  classe. 

R.     FaurÈS,  Michel-Antoine,  ^. 
T.     Perrussel,  Antoine,  ^. 
B.     Lehir,  César-Marie,  >^. 

Commissaires  rapporteurs  de  2.'  classe. 

L.     Sevène,  Achille. 

Greffiers  de  z.""'  classe. 

T.  ThéveNET,  Jean-Baptiste-Antoine. 

B.  Lescop,  Laurent-Marie. 

L.  Kerlero-Ducrano,  Pierre-Marie-Auguste. 

R.  Cauroy,  Joseph. 

Greffier  de  1,'  classe, 

Ch.  DUPREY,  Jean-François. 


49^  AUMÔNIERS    DE    LA    MARINE. 


AUMONIERS   DE   LA  MARINE. 
MM. 

BREST. 

CADiou,Yves,  aumônier  de  i/'^  classe. 
CanellaS,  Charles,  aumônier  de  2. "^  classe. 
BucAiLLE,  Jean-Marie,  idan. 

TOULON. 

TuDÈS,  Eiienne-AIexis,  ^^^,  aumônier  de  i/=  classe. 
Aleaiany,  Jean-Marie,  aumônier  de  2.*=  classe. 
Gerbouin,  aumônier  de  z^  classe. 

ROCHEFORT. 

Foin,  Auguste-Frnnçois,  aumônier  de  i.'"'^  classe. 
ArsoNNEAU,  François-Elie,  aumônier  de  2..'^  classe. 
BoUYER,  Pierre-François,  idem. 

LORIENT. 
Lebechennec,  Marc-Marie,  aumônier  de  i/'  classe. 

CHERBOURG- 

Le  MoiGNE,  Jacques-Henri,  aumônier  de  2.'  classe. 
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EXAMINATEURS    ET    PROFESSEURS 

DE    NAVIGATION. 


MM. 

EXAMINATEURS. 

FouRNiER,  Cliarles-Mane-Félix-Nicolas,  j|:  ^. 
Caillet,  Pierre,  *^. 

EXAMINATEUR    DES    ÉLÈVES    DE    lA    MARINE. 

NicoLLET,  Joseph- Nicolas,  ^,   membre   du  bureau   des 
longitudes. 

PROFESSEURS    DES    ÉCOLES    DE    NAVIGATION. 

Dunkerque.  Petit-GeNET,  ^. 

Calais.  LeGRAND. 

Boulogne.  Legrix. 

S.-  Val. -sur-Somme.  Baumgarth-DeLISLE, 

Dieppe.  BloUET. 

Rouen.  Mabire. 

Fêcawp.  Vasse. 

Le  Havre.  Robert. 

Honfieur.  PoTTlER. 

Caen.  Prudhomme. 

Cherbourg.  LeMONNIER. 

Granville.  ]J)ecrevoisier,  ^. 

Saint-Malo.  MiCHELLE. 

Saint-Brieuc.  Dubus. 

Paiinpol.  Pinard. 

Alorlaix.  RiVALLAN. 

Brest.  PORQUET,  m%. 

Quirnper,  VaultIER. 
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PROFESSEURS. 


MM. 

Lorient. 

Candeau. 

Vannes. 

BOYER, 

Le  Crois !c. 

Simonin,'^. 

Pahnbœiif. 

JOUBERT. 

Nantes. 

ROCHAT. 

Sdhlcs-d'Olonnç. 

Veillon. 

La  Rochelle. 

Kerdrain. 

Rochefort. 

LeHuen. 

Liboiirne, 

Burgade. 

Blaye. 

Guillet. 

Bordeaux. 

Lancelin,  Gilles-Marie. 

Bàionne, 

Paradis  de  Moncrif,  ^. 

Saint-Jean-de-Li/-. 

Baudry  ,  Jean-Baptiste-Paul. 

CoUiûiire. 

Gambart. 

Narbonne. 

Lair. 

A  ode. 

ESMIEU ,  Jean-Baptiste-François. 

Cette. 

Sire. 

Arles. 

EsMiEU,  Mathieu. 

Martigues, 

Artur. 

A'Iarseille. 

Plassiard,  >;*^. 

■  La  C'wtat. 

Nalis. 

Toulon. 

Mazure-Duhamel,  Jean-Antoine,  >\. 

Siiint-Trope-^. 

Cornibert. 

Antibes. 

Barbaut. 

B  asti  a. 

Rizzo. 

AJaccio. 

Chaillé  de  Néré. 

TRESORIERS. 
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TRESORIERS   PARTICULIERS   DES    INVALIDES    DE  LA 
MARINE   DANS   LES   PORTS. 

Ces  trésoriers  5ont  nommés  par  ie  ministre  de  la  marine;  ils  sont 
charges  du  recouvrement  de  tous  les  revenus  qui  composent  la  dota- 
tion de  la  caisse  des  invalides,  et  du  paiement  des  pensions,  demi- 
soldes,  traitemens  de  réforme  et  autres  dépenses  assignées  sur  ces 
produits,  suivant  le  budget  réglé  chaque  année  pour  ce  service  :  ils 
sont  en  même  temps  caissiers  des  gens  de  mer  et  des  prises. 


RESIDENCES   DES  TRESORIERS. 


NOMS   DES  TRESORIERS. 


MM. 


Dunkerque Gallet, 

Calais FoissEY. 

Boulogne Houeau. 

Saint-Valery-siir-Spmme Tribou. 

Dieppe Blanquet. 

Fccamp Picard. 

Le  Havre Videcoq. 

Rouen PoNTUS. 

Honfleur Legp.ix. 

Caen Boullement. 

La  Hougue Jennet. 

Cherbourg Pasquier. 

Granville « GirArd. 

Saint-Malo Thierry. 

Saint-Bricuc LepeltIER. 

Paimpol PÉAN. 

Morlaix Chatel. 

B'-est De  Penf entenyo. 

Quimper D'EsGRiGNY  d'Herville, 

Lorient PeyroNNEL. 

Vannes Laplume. 


4p^  TRÉSORIERS. 


RESIDENCES   DES   TRESORIERS,  NOMS   DES   TRESORIERS. 


MM. 

Nantes Halgan. 

Sahles-d'OIonne BENOIT. 

La  Rochelle Bryhan. 

Rochefort DiÈRES-MoN PLAISIR. 

Mnrenncs GAILLARD. 

Bordeaux JoLLiVEL. 

Baïonne Leboucher. 

Narbonne DUFOURNEAU. 

Agdc Mel. 

Cette HedoU. 

Arles HOFF.MANS. 

Mariigues Laty. 

Marseille ARNAUD. 

La  Ciotat , Daumas. 

La  Seyne Fabre-LamAURELLF. 

Toulon PerROTY. 

Saint-Tropez Brun. 

Anîihes Gros. 

Bastia SaNTELLI. 


INGÉNIEURS.  d^^ 


INGENIEURS  DES  PONTS  ET  CHAUSSEES 

EMPLOYFS 
AU    SERVICE    DE    LA    ]\IARINE, 

SUIVANT  LEUR  RANG  d'ANCIENNETÉ. 

MM 

Inspection  générale. 

P.         Sganzin,  Joseph-Mathieu,  >$<    (O.  ^) ,  inspecteur 
général. 

P.  Lamblardie,  Antoine-ÉIie,  ^,  inspecteur  adjoint. 

Ingénieurs  en  chef, 
P.  MandAR,  Charles-François,^. 

C.  FOUQUES-DUPARC,  (  O.  *^  ). 

R.  Mathieu,  Antoine,  j^. 

T.  MoNTLUlSANT,  Charles-Laurent-Joscph  ,A. 

C.  Le  Roux,  Victor-Arsène,  *'^. 

B.  Trotté  la  Roche,  Pierre,  ^<. 

T.  Bernard,  Honoré-Gabriel,^. 

Ingénieurs  ordinaires  de  iJ'  classe. 

R.        Lemoine. 

L.  Reibell,  Félix-Jenn-Baptistc-Joseph,  Â. 

T.  Brue  ,  Jean-Baptiste-Joseph. 

Ingénieurs  ordinaires  de  2/  classe. 

L.         Sganzin. 
R.        ViÉ. 


5CO  INGENIEUnS. 


MM. 

B.  Menjot. 

B.  Petot,  Jean-Constanf. 

L.  Laurent,  Jcan-Eugéne. 

T.  Noël. 

Ch.  ViRLA,   Nicolas. 

Aspirant. 
B.       Mery. 

Ingénieur  géographe. 
Il  R.        Duhamel,  Louis. 
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DIRECTIONS    FORESTIERES 

DE   LA   MARINE, 

POUR  LA    RECHERCHE,   LE  MARTELAGE  ET   L'EXPLOITATION  DES  BOIS 
PROPRES   AUX    CONSTRUCTIONS  NAVALES. 


l/'    DIRECTION  , 

Comprenant  Ui  dêpartéinens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  lu  Seine. 

MM. 

I.e  baron  DE  BoiSSiEU,  ^  >^,  ingénieur,  directeur  à  Paris. 
CampaiGNAC,  50us-ingénicur,  sous-directeur  à  Rouen. 
NoURY,  ^  ,  secrétaire  de  la  direction  à  Paris. 


2.'    DÎHFCTION  , 

Comprenant  les  dfparttmtns   et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Loire 
MM. 

Maillot,  -^  [O.  ^)  ,  directeur  des  constructions  navales, 
directeur  à  Orléans. 

Besuchet,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Nantes 

BoNNEVILLE,  secrétaire  de  la  direction  à  Orléans. 


JOI  DIRECTIONS    FORESTIÈRES. 


3.'    DIRECTION, 

Comprenant   les  départemens  et  portions  de  territoire  formant 
le  bassin  de  la  Garonne. 

MM. 
FiLHON,  ^  ^,  ingénieur,  directeur  à  Angoulême. 
AuDOY ,  sous-ingénieur,  sous-directeur  à  Pau. 
LegonIDEC,  secrétaire  de  la  direction  à  Angoulême. 

4.'    DIRECTION, 

Comprenant  les  départemens   et  portions  de   territoire  formant 
le  bassin  de  la  Saône  et  du  Rhône. 

MM. 

ChAUMONT,  ^^,  ingénieur,  directeur  à  Lyon. 
Besuchlt,  sons-ingénieur,  sous-directeur  à  Lyon. 
Laure,  secrétaire  de  la  direction  à  Lyon. 
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ADMINISTRATION 

DES  SUBSISTANCES  DE  LA  MARINE. 


^v^vx^  .»^*^r^^  *\*\/\^  .»\*v^s*> 


ÉTAT   NOMINATIF 

DES    DIRECTEURS,    SOUS-DIRECTEURS, 

GARDES  -  MAGASINS    ET    CONTROLEURS 
DES     SUBSISTANCES     DE      LA    MARINE. 


I."  ARRONDISSEMENT. 

MjM. 

cherbourg. 

L.  Bonjour,  diiectaur  de  2.=  classe. 
DÉHON  ,  chef  de  comptabilité, 
JoSSAND,  garde-magasin  de  2."  classe. 
PviHOUET,    contrôleur  de  z."  classe. 

DUNKERQUE. 

Piquet,  garde-magasin  de  2/  classe. 

LE    HAVRE. 
Hébert,  garde-magasin  de  2.*  claîse. 


Il  iiipm   wm.i  I     csBOÊiam 
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2..'  ARRONDISSEMENT. 

MM. 

BREST» 

Crespin,^,  directeur  de  i.''  classe. 

Mermoud,  sous-directeur  de  2..^  classe,  chef  de  compta- 
bilité. 

HalligoN,  garde-magasin  de  i.'*'  classe  (boulangerie). 
Collet,   garde  -  maga-in    de   2.*^  classe  (  salaisons  et   lé- 
gumes ). 
MouRiÉ,  garde-magasin  de  2,'  classe  (liquides)» 
iMACÉ  ,  contrôleur  de  i."  classe. 

SAINT-SERVAN. 

Du   Parcq,  sous-directeur  de  2.*  classe. 

i 


SUBSISTANCES.  JOJ 


3/    ARRONDISSEMENT. 

MM. 

LORIENT. 

QuiNCHEZ,  directeur  de  2."  classe. 
Brilre,  chef  de  comptabiliié. 
BellanCER,  garde-magasin   de  2.'  classe. 
MoREL,  contrôleur  de  2."  classe. 

NANTES. 

FoRCroT,  directeur  de  2.'  classe. 
AUDIBERT,  garde-magasin  de  2.'  classe. 


Ann,  marit,  I.'*  Partie.  1830,  j4 


5©6  5UBSISTA^'CFS. 


4.'   ARRONDISSEMENT. 
MM- 

ROCHEFORT. 

RoLLET,  directeur  de  2.*^  clause. 

Vaillant,  sous-directeur  de  1/"^  classe,  chef  de  comprabi- 

lité. 
Laugaudin  aîné,garde-magasin  de  i/' classe  (boulangerie). 
Bourgeois  ,  garde-magasin  de  2.'^  classe  (sa la  sons  et  léL,umes^. 
Du  Parcq,  Projper,  garde-magasin  de  2.'  classe  (liquides). 
DeSOYE  fils,  contrôleur  de  a.'  classe. 

COGNAC. 

BroUSSARD,  garde-magasin  de  2,"=  classe. 

BORDEAUX. 

TULÈVRE,^,  directeur  de  i."  classe. 
RaNSIEN  ,  chef  de  comptabilité. 
COCAULT-DUVERGER.  garde-maga?in  de  2.*  classe. 
De  Bennetot,  contrôleur  de  z.''  classe. 

B  A  ï  O  N  N  E. 
LANDRIN,  sous-directeur  de  2.^  classe. 

TOULOUSE. 
NeubouRG,  garde-magasin  de  2.*  classe. 


SUBSISTA^"CES.  J07 


5/  ARRONDISSEMENT. 

MM. 

TOULON. 

Desoye,  ^,  directeur  de  i."  classe. 

DURANTY,  sons-directeur  de  i."'  classe,  chef  de  comptabilité. 

Lal'GAUDIN  (  Hippolyte  )  ,  garde-inagasin   de   i."^'  classe 
(  lioulangeric). 

Hernandez,  garde-magasin  de  2.^  classe  (liquides). 
Germain  ,  garde -magasin     de   2.'    classe   (salaisons  et 

légumes). 
Grandjean,  ^,  contrôleur  de  i.'*  classe. 

MARSEILLE. 
Tourneur,  directeur  de  2.^  classe. 


MARTINIQUE. 

FriocouRT,  directetir  de  2..^  classe. 
NoURRY,  garde-magasin  de  2."=  classe. 
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COLONIES  FRANÇAISES. 


MARTINIQUE. 

MM. 

Le  baron  DesAULSES  DE  FreyciNET,  :|t  (  C.  ^  ) ,  contre- 
amiral,  gouverneur. 

CONSEIL  PRIVÉ. 
Le  gouverneur. 
Le  commandant  militaire. 
L'ordonnateur. 

Le  directeur  général  de  l'intérieur. 
Le  procureur  général. 

Latuillerie ,  ^ 'j 

C'^^LEVASSORdeLATOUCHE.  >  Conseillers  coloniaux. 

Bartouilh ) 

Le  commissaire  de  la  marine  chargé  de  l'inspection. 
BoiTEL,  ^,  secrétaire-archiviste. 

ÉTAT-MAJOR. 

GÉRODIAS,  j^t  {  O.  ^),  colonel,  commandant  militaire. 

(  aides-de-camp  du  gouverneur. 

FaurE,)|(  (O.  ^),  iieutenant-colonel  honoraire,  comman- 
d.int  la  place  à   baint-Pierro. 

DtSH AUTEURS,  5^,  capitaine,  adjudant  de  place  au  fort 
royal. 
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MM. 

Direction  de  l* Artillerie. 

BouRÉE,  j^,  chef  de  bataillon  d'artillerie  de  lâ  marine, 
direcieiir. 

Vaucanu,  capitaine  en  premier. 

DoRN EAU  ,  ^,  capitaine  en  second.. 

Génie, 
« . . . ,  capitaine. 

TROUPES. 

GENDARMERIE  ROYALE, 

Cardini,  ^  ^,  capitaine,  commandant.- 
PlLLERAULT,  ^,  lieutenant. 
De  Sauvigny,  sous-lieutenanr. 

ARTILLERIE  DE  LA  MARINS, 


j.'  compagnie. 

DiENOT,  capitaine  en  premier,  commandant. 
Saint-Martin,  capitaine  en  second. 
Amelin,  lieutenant  en  premier. 

Bourguignon,  sous-lieutcnant. 

Détachement  de  la  4-'  eompagniti 

Jacobi  ,  ^,  capitaine  en  premier, 
Lery,  lieutenant  en  second. 

Détachement  de  la  2.'  compagnie  d'ouvriers. 

Razurel,  sous-lieutenant,  commandant. 


5IO 


COLONIES   FRANÇAISES. 


MM. 

INFANTERIE. 

45.e  RÉGIMENT.  —    i .",  2."  et   3.=   BATAILLONS, 

t  Eun-iiiajor, 

FoUCHER,5|(  (O.^),  colonel,  commandant. 
De  Griffon,  (0,>^),lit.-iiten. '-colonel. 

TousTAiN  DU  Manoir,  ^  <^ j 

Stahl,    -^ ■  chefs  de  bataillon. 

KOSTOLAND,   ^  ^ ) 

L'abbé  GoBET,  aumcMiier. 

Dfsmarest,  capitnine | 

Failllt,  ^,  lieutenant /  adjiidans-majors. 

Wettergren,  lieutenant,  cffici:r-payeur. 
Galland,  sous-lieutenant,  porte-drapeau. 
Fazeuillh,  chirurgien-major. 

POUVREAU (      .j 

/  aides-majors. 

Macq'Jin \ 

Ciipitaines. 
Cappès,  3^. 

SiCHER,  >^. 

Roque,  :|t. 
Dastugue,  ^  ^. 
Warnet. 
Krausse,  ^^. 
Meunier. 

ChRISTEN    de    MoNTlGNY.^è- 

Frely. 

Gastaldy,  j|t. 
Bouche. 
Chatelet. 
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MM. 

BONIFANTI,  ^. 
COQUELIN    DE  LlSLE. 

Gaye. 
La^mbert. 

AZAN,  4f  ^. 

Robinet,  ^  ^. 

Proust. 

Trochu. 

PlOT,,|. 

Elichiry. 


Lkutcnam. 


Chapuzot. 

TiRARD. 
BOBÉE. 

Lemaire. 

Delassus. 

Desvignes,  ^. 

HUGON  d'Augicourt. 

coutelait. 

Walsin  d'Esterhasy. 

DUVAL. 

Oshée. 

HUMBERT. 

Gaillard. 

Massy. 

durocher  de  la  rouaudière, 

Gerbeaux 

Bert. 

Deriat. 

Gorlier. 
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MM. 
Delasauvagère. 
Clerc. 

De  Labrousse. 

morenweiser. 

morizeau. 

Archambaut. 

Blanpied. 

Herbin. 

Lhuintre. 

Boudan. 

Reygasse. 

De  Tersannes» 

Lesseline. 

Dumesnil. 

Croze-Macnan. 

JOLY. 

Provost. 

Gorce. 

De  Vassoigne. 

Roy. 

Kaynal. 

Lamy. 


Soui-Ueutcnantt 


ADMINISTRATION,    GUERBE    ET    MARINE. 

Pellissier,  3^  ^^<,  commissaire  principal  de  la  niaiinc,  or- 
donnatfur. 

Thuret,  ^,  commissaire  de  la  marine  de  i.'^  classe, chargé 
do  l'inspection. 

MiLLOT,  j|(  Â  .  .)  ....  .  ,  , 

,^  0       ^commissaires  de  la  marine  de  i."  classe. 

Desmazes,3^.  .  ) 
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MM. 

BiDEAUX,  sous-commissaire  de  la  marine  de  }/'  cîas?e. 
Legras  ,    sons -commissaire  de  la  marine  de  a/  classe. 
De  Loizeau,  idem. 
Grilhaut-Desfontaines,  idem» 
SavournIN,  idem. 
MOTAS  y  idem. 

PONTS   ET   CHAUSSÉES. 
Prus,  ingénieur  en  chef  de  2.'  claFse, 
DuGUÉ,  ingénieur  ordinaire  de   1."  classe. 

Service  des  ports. 

Boisseau  de  la  Galernerie,  j^t,  capitaine  de  vaisseau 
en  retraite,  capitaine  déport  au  I-ort-Royal. 

De  THARON,3|t,  lieutenant  de  vaisseau,  capitaine  déport 
à  Saint-Pierre. 

Service  de  santé. 

LuzEAU,  ^^,  second  médecin  en  chef  delà  marine,  médecin 
du   Koi   au  Fort-Royal. 

GarNOT,  ^,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine,  chi- 
rurgien du  Roi   au  Fort-Royal. 

AcHAUD,  >^,  pharmacien  de  i."-'  classe,  pharmacien  du  Roi 
au  Fort-Royal. 

ReyNIER,  chirurgien  de   i."  classe. 

MouRAILLE,  idciii. 

Trésorier. 
LiOT,  . 

Direction  générale  de  l'intérieur. 

Le  vicomte  DE  Rosil.Y,  ^a  ,  directeur  général. 
CavALLIER,  vérificateur  de  l'enregistrement. 
Petit,  receveur  de  l'enregistrement,  conservateur  des  hypo- 
thèques au  Fort-Royal. 


Îl4  COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 
KoLMAN,  idem  à  Saint-Piirre. 
LarosiÈHE,  ^,  dire.teur  des  douanes. 

Inspection  générale  des  douanes  dans  les  Antilles  françaises. 
Ue  Beilac,  ^^,  inspecteur  général. 

Culte. 
L'abbé  CarrAND,  ^^,  préfet  apostolique. 
L'abbé  Perrigny  de  Taillevis,  vice-préfet. 

TRIBUNAUX. 

Cour  royale. 
Perrinelle-DumAY,  (O.  ^),  conseiller,  président. 
JoRNA  DE  LA  Calle,  ^,   conseiller. 
Dessales  ,  idem. 
BouRKE,  idem. 

Richard  de  Lucy  ,  ^,  idem. 
Carreau,  idem. 
Lepelletier-Duclary,  idem. 
Le  comte  de  M  a  UN  Y,  idtm, 
Pa  PIN -Du  PONT,  idem. 
Pecoul,  conseiller-auJiteur. 
Cleret,  idem. 
Leroyer-Dubisson,  idem. 

D'Imbert  de  Bourdillon,  ^,  procureur  général. 
Marais,  substiiui  du  procureur  généraL 
Lamotte,    greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  du  Fcrt- Royal. 

De  Bausset-Roquefort,  ^,  ju^e  royaL 
Selles,  lieutenant  de  juge. 
De  Sambucy,  juge-auditeur. 
DuQUESNE,  idem. 
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MAI, 

VanvINCQ,  procureur  du  Roi. 
AlfcYNiLR,  substitut  du  procureur  du  Roi. 
Beauvais,   greffier. 

Tribunal  de  fremicre  instance  de  Saint-Pierre, 
Cave  ROT,  juge  roynl. 
ArtiÈres,   liiMittnant  de  juge. 
De  BiAUSiRE,  jiig.'-audiitur. 
OlDVIEK,    idem. 

Dumas  de  Champvallier,  ^,  p'-ocureur  du  Roi. 
JUSTON,   substitut  du  procureur  du  Roi. 
DUBOURG,  greffier. 

Tribunaux  de  paix, 
Durand,  juge  au  Fort-Royal. 
BoYER,  idetn  au  Marin. 
BeLLETETE,  idem  à  la  Trinité. 
GuÉFiN,  idem  à  Saint-Pierre. 

GUADELOUPE  ET  DÉPENDANCES. 
Le  baron  Vatable,  ^  (C.  >^),  maréchal-de-camp,  gou- 
verneur. 

CONSEIL  PRIVÉ. 
Le  gouverneur. 
Le  commandant  militaire. 
L'ordonnateur. 

Le  direcieur  général  de  l'intérieur. 
Le  procureur  général. 

Ledentu  ,  i^ ) 

Tabouillot )  conseillers  coloniaux. 

BOISAUBIN 3 

Le  commissaire  de  la  marine  chargé  de  l'inspection. 
De  Mauret,  secrétaire-archiviite. 


jl^  COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

ÉTAT-MAJOR. 

Le  coniteDE  Peytfs-Moncabrié,  ^  (O..^),  contre-amiral 
hono'aire,  commandant   militaire. 

Le  comte  DE  FlTTE  DE  SoUCY,  >*j ,  cnpitaine. 

KsNOU  DE  LA  Bellangerais,  capiiaiiie,  aide-de-C2mp 
du  gouverneur. 

De  SoNiS,  capitaine,  officier  d'ordonnance  du  comman- 
dant militaire. 

I.e  ch.'' DE  Barn  A  UD  DE  Villeneuve  DE  La  RocHr.^ifj, 
lient. '-colonel  ,   commandant  de  place  à  la  Basse- Fene. 

Saint-JuerY,  ^  >^,  chef  de  bataillon,  commandantdeplace 
à   la  l'ointe-à-l-'iire. 

BONBRAIN,  ^  ^,  chef  d'escadron,  commandant  à  Marie- 
Cjalante. 

AuRANGE,  ^  (  O.  ^\  ) ,  lieutenant-colonel,  commandant 
la  partie  française  de  Saint-Martin. 

Mallet  DE  Lachevallerie,  chef  de  bataillon,  com- 
mandant aux  Saintes. 

Brou,  ^,  capitaine  adjudant  de  place  à  la  Basse-Terre. 

JuST,^,  capitaine  adjud.int  de  place  à  la  Poinie-à-Pitre. 

Direction  de  l'Artillerie, 

Charpentier,  >?*,  chef  de  bataillon  d'ariillerie  de  la  ma- 

line,  directeur. 
Breton,  ^,   capitaine  en  premier. 
MoUROUX,  ^,  capitaine  en  second, 

4 

Cl' nie. 
,  capitaine. 
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TROU  PES. 

GENDARMERIE. 
MM. 
Leroy,  ^,  capitaine,  commandant. 
LuGNÉ,^,  lieutenant. 
MoNTÉLFON,  sous-iicuienant,  faisant  fonctions  de  lieute- 


nant. 


ARTILLERIE   DE   LA    MARINE. 


j.'  Compagnie. 

Sauvage,  ^,  capitaine  en  premier,  commandant. 
I.EPOITTL  VI  N  ,  c.Tpitaine  tn  second, 
Landry,  lieutenant  en   premier. 
Olivier,  sous-lieutenant. 

Di't.ichement  de  In  4-'  compagnie, 
Daniel,  capitaine  en  second,  commandant. 
Jlry,.  lieutenant  en  premier. 

Déuichcmcnt  de  la  ^.'compagnie  d'Ouvriers. 
DanGEST,  lieutenant  en  second,  commandant. 

INFANTERIE   DE   LIGNE. 


5I.«   REGIMENT. 


,  2.*  et  3.e  BATAILLONS» 


État-  mnjor. 

ParchAPPE,  ^  {O.  ^),  colonel,  commandant. 
MoNGiN-FoRCELLE,  ^  ^,  lieutenant-colonel. 

PaRMEGIANI,  5|t \ 

AIassot,  ^  ^ \  chefs  de  bataillon. 

Alleye  ueBillon,  ^.) 


JlS  COI.ONIFS    FRANÇAISES. 


MM. 
L'iibbé  JoLiVET,  nnmônier. 

UURAZZO,  J^e ) 

Marillat )   capitaines  adjudans- majors. 

AloNTAl'BAN 3 

Thiellement,  lieutenant  officier  payeur. 
MOREL,  sous-lieutenant  porte-drapeau. 
Paturot,  chirurgien-ninjor. 

C'^^^NSEIL j  aides-majors. 

Saget ) 

Capitaines. 

Roux,  ^. 

DuLyON  DER0CHEF0RT,:|t. 

De  Laubière. 

FORGET. 
ISAAC,  4jlf. 
MlRVEILLEUX. 
ROZET,  j|t. 
GUILLABERT. 
SOYE. 

Carossio,  |<. 

DeFITTE    de    SoUCY,  I;. 

Chiariglione. 

Chauvin, 

Bousquet  dePinceuoir. 

SCIBIK, 

Mercieca. 

VlAL. 

Gallois. 

BouGouRD  de  Lamarre. 

BOUNIN,  ■^. 

Jambon. 
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MM. 

WlDERSPACH. 

BisroN. 
Uelafaye. 
Valbhrt. 
JZberhard,  ^. 

CARPt.NTlER. 

BOREL. 

Ci  A  LAS. 

Beuvelet,  ^. 

Daclin. 

De  Barolet. 

Bru  NET. 

moustardier, 

Meunier. 

Demortreux. 

Henard. 

Lespine. 

queladur. 

Delacroix. 

BoURRlER. 

Cardillac. 


Lieutenaas. 


Sous-Ueutenaiis. 


Carpentier, 

De  Castel-Laboulbène. 

Desplanches. 

l^OUJOL. 

Thepault  du  Breignou. 

POIRET. 

De  Saint-Vincent. 
I^inel-Golleville. 


20  COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

Millet. 

1  afontaine. 

Cancé. 

Posé. 

13  A  u  T. 

p  ers  en  et. 

Tharon. 

Godard. 

Friconnfau  de"la  Motherie, 

concedieu. 

Lafontaine. 

Hekbillon. 

Fressange. 

administration,  guerre  et  marine. 

De  Muyssart,  ^^f,  commissaire  principal  Je  la  marine, 

ordonnaieur. 
Motas,  ^,  commissaire  de  la  marine  de  i.'*  classe,  chargé 

de  l'inspection. 
JouRAND,  >j^  ,  commissaire  de  la  marine  de  i/*  classe. 
BoNNEViLLE,  ^  ,  commissaire  de  la  marine  de  2.'  classe. 
Martin  ,  ^,  i(ùm. 
Lasolgne  de  Vauclin,  sous-commissaire  de  la  marine 

de  i.""*-'  classe. 
CoUREJOLLE,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2,*  classe. 
Bergevin  ,  ^,  'uh-m. 
Chicourt,  ^,  idem. 
CADEOT,  idem. 

Pcnts  et  chaussées, 

ingénieur  en  chef  de  2.'  classe. 

Matty  de  LatoUR,  ingénieur  ordinaire  de  I."  classe. 
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MM. 

Service  des  ports, 

Lecoulteux  de  Caumont,  ^,  lieutenant  de  vaisseau 
honoraire,  capitaine  de  port  à  la  Basse-Terre. 

Perrier  de  Salvert,  ^  ^,  capitaine  de  vaisseau  en  re- 
traite, capitaine  de  porta  la  Pointe-à-Pitre. 

Service  de  santé. 

VatABLE,  ^  ,  second  médecin  en  chef  de  la  marine,  mé- 
decin du  Roi  à  la  Basse-Terre. 

,  second  chirurgien  en  chef  de  la  marine. 

VanaULT,  chirurgien  de  1."  classe. 
Amic,  médecin  de  i.'*  classe. 
DUPUY*,  pharmacien  de  i."  classe. 
GoNNET,  chirurgien  de  i.''  classe. 

Trésorier, 

De  Ricard,  ^^^ 

Direction  générale  de  l'intérieur, 

BiLLECOCQ,  ^,  directeur  général. 
Pesson,  vérificateur  de  l'enregistrement. 
Pattier-Ragot,  receveur  de  l'enregistrement,  conserva- 
teur des  hypothèques  à  la  Basse-Terre. 
Lançon,  idem,  à  la  Pointe-à-Pitre. 
Cleret,  idemj  à  Marie-Galante. 
,  directeur  des  douanes. 

Inspection  générale  des  douanes  dans  les  Antilles  françaises. 
De  Beilac,  ^,  inspecteur  général. 

Culîf. 

L'abbé  LacoMBE  ,  préfet  apostolique. 
L'abbé  ChABERT,  vice-préfet  apostolique. 


Ann.  marit,  I.^*  Partie.  1830.  3; 
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TRIBUNAUX. 
Cour  royale. 
MM. 
Gilbert-DesmARAIS,  ^,  conseiller,  président. 
Chabert  de  la  Charrière,  ^,  conseiller. 
HUREL^   idem. 

Du  Lyon  de  Rochefort,  A  idem. 

ROUVELLAT  DE  CuSSAC,  idtm. 

ToLOZÉ  DE  JABIN,  ^,  idem. 

LasserrE,  idem, 

GuÉRIN  ,  idan. 

GauCHARD,  idem. 

Barbe,  conseiller-auditeur. 

MoREL,  idem. 

Faure,  idem. 

NoGUES,  procureur  général, 

RiSTELHUEBER,  substitut  du  procureur  général. 

Coussin,  greffer  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance  de  la  Basse-Terre. 
De  BouGEREL,  juge  royal. 
RoBiLLARD,  lieutenant  de  juge. 
Lemeneur,  juge-audiieur. 

MULARD  ,  idcin. 

,  procureur  du  Roi. 

Turc,  substitut  du  procureur  du  Roi. 
RaynAUD,  greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  la  Pointe-à-Pitrc. 
DUPUY  DES  ISLETS  MONDESIR,  ^,  j[uge  royal. 
Maiie  DE  Villeneuve,  lieutenant  de  juge. 
LoNDE,  ju.çe-auditeur. 
Claveau  ,  idcui. 
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MM. 
Joyau,  procureur  du  Roi. 
Bonnet,  substitut  du  procureur  du  Roi. 
,  greffier. 

Tribunal  de  première  instance  de  A^arie-Calantc. 

DUBERTAUD   DE  FoNFROIDE,  juge  fOyal. 

Farinole,  lieutenant  de  juge. 

De  Borne  de  Gkandpré,  juge-auditeur. 

,  idem, 

,  procureur  du  Roi. 

DuPUlS,  greffier. 

Tribunaux  de  paix. 

David  de  l'Étoile,  juge  à  la  Basse-Terre. 
Tanc,  idem  à  la  Capesterre. 
Hardouin-Cherest,  idem  à  la  Pointe-à-Pitre. 
Porta  LIS,  idein  au  Moule. 
Mercier,  idem  à-Saint-Martin. 
Vérone,  idem  à  Marie-Galante, 


GUIANE  FRANÇAISE. 

JubeliN,  -^  ^,  commissaire  général  de  la  marine,  gou- 
verneur. 

CONSEIL   PRIVÉ. 
Le  gouverneur. 
L'ordonnateur. 
Le  directeur  de  l'intérieur. 
Le  procureur  général. 
Paul. 


.   conseillers  coloniaux. 
Bidon. 

Le  sous-commissaire  de  la  marine  chargé  de  l'inspection. 

MtSTRO,  secrétaire-archiviste. 

I  wniiMw  11  III III  yii  I 
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MM. 


TROU  PES. 


ARTILLERIE   DE   LA   MARINE. 

Détachement  de  la  y.'  compagnie. 
LaboriA,  ^,  capitaine  en  premier,  commandant. 
Bloyard,  îous-iieuienant. 

INFANTERIE   LÉGÈRE. 


iC  RÉGIMENT.   —    2.e  BATAILLON. 


Etat-major. 
GroberT,  ^,  chef  de  bataillon,  commandant. 
RoUDiER  ^,  capitaine-adjudant-major. 
NlOX,  chirurgien-aide-major. 

Capitaines. 

Pameyer,  ^  ^. 
dubarail. 

VlNOT,  ^, 

Gleize. 
Labonne. 


LL'it:eiians. 


Bonnet,  ^^. 
Persegol. 
Daniel. 
Lecointe. 

DURGET,  ^. 

Monmayeur. 

bourlier. 

Velociter. 

Colombier. 

Stéfani. 


Sêus-Heutenans. 
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ADMINISTRATION,  GUHRRE  ET  MARINE. 
PariSET,  j|(,  commissaire  de  la  marine  de  2/  cl., ordonnateur. 
C.'\kbonfL,    sous-commisiaire   de  la  marine  de  i."^  classe , 
chargé  de  l'inspection. 

Ledoulx  de   GlATIGNY,  sous-commissaire  de  la  marine 
de  2.'  classe. 

Ponts  et  chaussées, 

CousiNERY,  ingénieur  en  chef  de  z."  classe. 

SoleAU,  ingénieur  ordinaire  de  i. "classe. 

Service  du  port. 
Mercier,^,  capit.'  de  frégate  honoraire,  capitaine  de  port. 

Service  de  santé. 

Bayol,  ^,  officier  de  santé  de  i."  classe,  chargé  du  service. 

Trésorier. 
MÉZÈS. 

Direction    de  l'intérieur. 

Fremy,  directeur. 

JÉRÔME,  receveur  de  l'enregistrement,  conservateur  des  hy- 
pothèques. 

Culte. 

L'abbé  Gu ILLIER,  préfet  apostolique. 
TRIBUNAUX. 
Cour  royale. 
Persegol,  conseiller,  président. 
Courant,  conseiller.' 
Brun,  idem. 
BoYER,  idem. 

RUFFY  DE  PONTEVÈS  ,  idem. 
DejeAN,  conseiller-auditeur. 
Bordes,  idem. 
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Vidal,  procureur  général. 
,  greffier. 

Tribunal  de  //'  instance. 

Bernard,  juge  rojal. 
Poupon,  lieutenant  de  juge. 
Vatard,  juge-auditeur. 
Saint-Quantin  fils,  idem. 
Gibelin,  procureur  du  Roi. 
MoNACH  ,  greffier. 

Tribunal  de  paix. 
Saint-Quantin,  3|(,juge. 


ILES  DE  SAINT-PIERRE  ET  MIQUELON. 

Brue,  )|(  >^,  capitaine  de  frégate  honoraire,  commandant. 

,  chargé  de  l'inspection. 

,  capitaine  de  port. 

FiTZ-CiLRALD,  officier  de  santé  de  i.'*  classe. 


SÉNÉGAL  ET  DÉPENDANCES. 
Brou,  ^  (  O*  ^  )  »  capitaine  de  vaisseau,  gouverneur. 


ARTILLERIE  DE  LA   MARINE. 


Détachement  de  Li  7/  comp<ign:'e. 

Gentilhomme,  c.npi  aine  en  second  ,  commandant. 
GouLARD,  lieutenant  en  premier. 
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MM. 

Détachement  de  la  //  compagnie  d'ouvriers. 
BeheuT,  lieutenant  en  premier,  commandant. 

Génie. 
VÈNE,  j^c  ^,  capitaine  en  premier  d'état-major. 


INFANTERIE    LEGERE. 


\6.^  RÉGliMENT.  —    1."   BATAILLON. 


Êtat-major, 

LaM0RLETTE,(0.  ^  ),  chef  de  bataillon,  commandant. 
Ormancey,^,  capitaine  adjudant-major. 
Caille,  sous-lieutenant,  officier  payeur. 
Meunier,  chirurgien  aide-major. 


Capitaines, 


Ramonet,  ^. 
Robert, 
Chenaux. 
Feron. 

WiNANT. 


Jay. 

GiRARDOT,  ^. 


Lieuttuans. 
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MM. 
Fort,  A. 

JULLIAN. 
CUENIN. 
MlON. 

Cors  Y. 

doucelance. 
mézières. 
Balin. 

COURTOT. 

Wargny. 


SfKf-licttie/iMti. 


ADMINISTRATION. 


RoussiN,  commissaire  de  la  marine  de  2.'  classe,  chargé 
des  fonctions  d'ordonnateur. 

GeofROY,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2.' classe,  chargé 

de  l'inspection.  * 

Buirette,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2,*  classe. 
BroU  ,  Paul,  secrétaire-archiviste. 

Ponts  et  chaussées. 

Leblanc,  ingénieur  en  chef  de  2.*^  classe. 

Service  des  ports, 
QuESNEL,  capitaine   de  port. 

Service  de  santé. 

Catel,  ^y  second  médecin  en  chef  de  1  i  marine. 
Calvé,  ^,  chirurgien  de  i."  classe. 


Tréso 


ner. 


Ch/Vpusa-Bousquet. 
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Culte. 
GiRARDON,  préfet  apostolique. 

Tribunal  de  prernihe  instance. 
BUTIGNOT,  président. 


ILE  DE  COREE. 

Hesse  ,  3|f ,   capitaine  de  frégate  honoraire,  commandanf 

particulier. 
CosTET,  chirurgien  de  i."  classe. 


BOURBON  ET  jMADAGASCAR. 

Duval-Dailly^  ^  ^  ,  capitaine  de  vaisseau  ,  gouverneur. 

CONSEIL   PRIVÉ. 

Le  gouverneur. 

L'ordonnateur. 

Le  directeur  général  de  l'intérieur. 

Le  procureur  général. 

Charles  DesbaSSAYNS,  A  )  .,,  ,     . 

^    ,  >  conseillers  coloniaux. 

Fréon J 

Le  commissaire  de  la  marine,  chargé  de  l'inspection. 

Le  CaroN  de  Fleury,  secrétaire-archiviste. 

Direction  de  l'Artillerie. 
De  GerUS,  3|f ,  capitaine  en  premier  d'artillerie  de  la  marine, 
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MM. 


TROUPES. 


ARTILLERIE  DE  LA  MARINE. 


Détachement  de  la  (.'  compagnie. 
ReNOUARD,  capitaine  en  premier,  commandant. 
Boulanger,  lieutenant  en  premier. 

Détachement  de  la  i.'"  compagnie  d'ouvriers. 
Gautreau,  lieutenant  en  premier,  commandant. 

INFANTERIE   LÉGÈRE. 


i6.=   REGIMENT.   —    ...    BATAILLON. 


Etal-major. 
De  KœnigSEGG^,  chef  de  bataillon,  commandant. 
KouBAUD  ,  chirurgien  aidermajor. 

Capitaines. 

Despagne,  ^  ^. 
Clemandot,  3^. 

TURBEZ. 

PUJO  DE  LA  FlTOLE. 

Llcutenans. 
SelhAUSEN,  Antoine-FcréoK 
Constant,  ^. 
Cornuel, 
Dot,  ^. 

Sous-îieutcnans, 

Pasquet  de  la  Revanchère  ,  et- 

COUCHUT. 
GUIGNOT. 

Bellecarde. 
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ADMINISTRATION,    GUERRE    ET   MARINE. 

BÉDIER  ,  :^  ,  commissaire  de  la  marine  de  i. "classe,  ordon- 
nateur. 

,  chargé  de  l'inspection. 

DalMAS,  ccmmissaive  de  la  marine  de  2/  classe. 

TrocQUET,  a.,  sous-commissaire  delà  marine  de  i.'''-'  classe. 

Grelot,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2."^  classe. 

Thibault  de  Chanvalon,  idem. 

Ponts  et  chaussées. 

DuMÀS,  ingénieur  en  chef  de  2.*^  classe. 

Service  des  Ports. 

Patrice- Desplanches,  ^  ,  lieutenant  de  vaisseau  en 
retraite,  capitaine  de  port  à  Saint-Denis. 

De   Koquefeuil,  j|<^,  ancien  lieutenant  de  vaisseau, 
capitaine  de  port  à  Saint-Paul, 

Service  de  santé. 

Follet,  second  médecin  en  chef  de  la  marine. 

Le  PlVAlN  ,  pharmacien  de  i.''^  classe. 

KeydellET,  chirurgien  de  i.""'  classe. 

Trésorier. 

Robert,  >^. 

Direction  générale  de  l'intérieur. 
BetTING  de  Lancastel,  ^,  directeur  général. 
HoUPi  ART,  ^  ,  directeur  du  domaine  et  de  l'enregistrement, 
conservateur  des  hypothèques. 

HouPIAUT-Dupré,  receveur  principal  de  la  direction  du 

domaine. 
GouCEON,  vérificateur  ambulant  de  la  direction  du  domaine. 
DeVernety,  directeur  des  douanes. 
Salles,  inspecteur  des  douanes. 
F0LLEVILLE,  receveur  principal  des  douanes. 

Culte. 
L'abbé    de  Solaoes,  préfet  apostolique. 


53 


COLONIES    FRANÇAISES. 


MM. 

TRIBUNAUX. 
Cour  royale. 
Lambry,  ^,  conseiller,  président. 
Desrieux,!^,  conseiller. 
Mazae-Azema,  idem. 
Barrière  de  Labenne,  idem. 
Michel,  idem. 
BouLLEY-DuPARC,  ^,  idem. 
MoiROUD,  idem. 
AuBER,  conseiller-auditeur, 
LeTAINTURIER,   idem. 

Bellier  de  Villentroy,  idem. 

Girard,  ^,  procureur  général. 

ChuppiN  de  GeriMIGNY,  substitut  du  procureur  général. 

MallAC,  greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance. 

MCNGINET,  juge  royal. 

Bussy  de  Saint-R  jmain,  lieutenant  de  juge. 

André,  juge  auditeur. 

De  Montplanqua,  idem. 

Gibert-Desmolières,  procureur  du  Roi. 

FiLHOL,  substitut  du  procureur  du  Roi. 

Prévost  de  la  Croix,  greffier. 


ÉTABLISSEMENS  FR.\NÇAIS  A  MADAGASCAR. 

Etat-major. 
,  commandant. 


Lagier,  sous-lieutenant  d'artillerie  de  marine. 
Maréchal,  idem. 
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ARTILLERIE    DE  LA    MARINE. 

Détachement  de  la  6.'  compagnie. 
SgANZIN,  capitaine  en  second. 
SoMSOiS,  ^,  souis-lieutenant. 

Dt'tachcment  Je  la  ij'  compagnie  d'ouvriers. 
Bernard,  lieutenant  en  premier. 

Service  de  santé. 
AcKERMAN,  chirurgien  de  la  marine  de  i."  classe. 


ÉTABLISSEMENS  FRANÇAIS  DE  L'INDE. 
De  MelAY,  3^  (C.  ^),  capitaine  de  vaisseau,  gouverneur. 

Etat-major, 
Arnoux,  enseigne  de  vaisseau. 

TROUPES. 


BATAILLON    DE    CIPATES. 

Officiers  européens. 
Capitaines. 


Dê  L arche. 
Lumière,  ^. 
Panon-Duhazier,  ^. 


Lictttenans, 
White. 

De  Kerusec,  Jean-Nicolas. 

PoiROT  de  Martial. 

Delaruelle. 
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Sous-licutenans. 

De  Kerusec,  Jacques. 

HOUEL. 


PONDICHERY. 


A  DM  1 N ISTRATI O  N. 
SciPlON,  ^,  commissaire  de  la  marine  de  2.*  classe. 
Fille  AU   de  Saint-Hilaire,  idem. 
Redon,  idem. 

NiEL,  sous-commissaire  de  la  marine  de  2.*  classe. 
Pognon,  idem. 
Lalung,  trésorier. 
De  Rosière,  secrétaire-archiviste. 

Ponts  et  chaussées, 
Rabourdi.M  ,  ingénieur  en  chef  de  2/  classe. 
Service  des  ports. 

VlElLH,  3^,  lieutenant  de  vaisseau  en  retraite ,  capitaine  de 
port. 

Service  de  santé. 

Trouette,  officier  de  santé  de  i  .'"'^  classe. 
Bélanger,  botaniste,  directeur  du  jardin  du  Roi. 
TRIBUNAUX. 
Cour  royale. 
Reboul  ,  conseiller  président. 
De  Senneville,  conseiller. 
De  Saint- Paul,  idem. 
Lefaucheur,  idem. 
Fli-LIARD,  idem. 
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Blain  de  la  Mairie,  conseiller  auditeur. 
Leroy,  idem, 

,  avocat  général. 

De    la  Barre  de    Nanteuil,   substitut  du  procureur 

général. 
Guerre,  Maurice-Vinditien,  greffier  en  chef. 

Tribunal  de  première  instance. 
Dauphin  ,  juge  royal. 
Joyau,  juge  auditeur. 
De  Rosière,  idem. 
Guerre,  Camille,  procureur  du  Roi. 
Marchand,  greffier  européen. 

Justice  de  paix. 
Faciolle,  juge  de  paix,  lieutenant  de  police. 
karikal. 

DuCLER,^,  commissaire  de  la  marine  de  2.*^ classe,  chargé 

du  service. 
Lemeray-Beauchamps,  premier  juge. 
PrudhoMME,  procureur  du  Roi. 

MAHÉ. 

Jourdain,  ^,  capitaine  de  frégate  honoraire,  commandant 
de  comptoir. 

YANAON. 
De  LesPARDA,  .^,  capitaine,  com  mandant  de  comptoir. 

CHANDERNAGOR. 
CoRDiER,  5^  ^j  capitaine  de  vaisseau  honoraire,  chargé  du 

service. 
Jame,  premier  juge. 
MoreAU  ,  procureur  du  Roi. 

FIN   DE  l'état  général   DE   LA   MARINE  ET  DES   COLONIES. 
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CONSULATS. 

CONSULS  GÉNÉRAUX, 
CONSULS  ET  VICE -CONSULS  DE  FRANCE 

DANS    LES   VILLES    ET    PORTS 

DES    NATIONS     ETRANGERES. 


Nota,  ics  Consulats  font  partie  des  attributions  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  ;  ils  ne  figurent  ici  que  comme 
renseignement  utile  au  département  delà  marine  et  des  colonies. 


RUSSIE     ET    POLOGNE. 
RÉSIDENCES.  MM. 

S.-Pétersbourg.  .     Le  baron   Galz  de  MalviRADE,   ^, 

consul  général. 

Odessa Challaye,  ^,  consuL 

Riga Maiffrédy,  vice-consul. 

Aloscou, ..... .   WeyER,  vice-consul. 

Cronstadt Fabin,  \ice-consul. 

Tijlîs  en  Géorgie.  GambA,  ^,   consul. 

Varsovie DURAND  (  Raimond  ) ,  ^  ,  idem. 


CONSULATS.  5  37 


SUÈDE    ET   NORWÉGE. 

RÉSIDENCES,  MM, 

Gotliembojrg.,.    FOURRIER  DE  SerrE,    consuI, 
Stockholm Davey  ,  vice-consul. 

DANEMARCK. 
Elseneur MuPE  de  Pelanne,  ^,  consul. 

GRANDE-BRETAGNE. 

tondres (Leb.°"SÉGUIER,^{C.  >^),consuIgénéraI. 

[Nettement,  vice-consul. 

Liverpool AngrAND,  ^  ,  consul. 

Dublin De  CanclAUX,  ^,  idem. 

Edimbourg .  .  ,  .    LaiNÉ,  ^,  idem. 

Corck De    Mac-MahoN,3^^,  idem. 

Malte MiÈGE,  3|t,  idem. 

Gibraltar SlLVESTRE  de  Sacy,  ^,  idem. 

PAYS-BAS. 

JDÉSAUGIERS,  A,  consul  général. 
Amsterdam.  ..  .)-n  .  , 

«RosENSTIEL,  vice-consul. 

Rotterdam Le  vicomte  Maurice-Dubouzet,  >^  ^ 

consul. 

Anvers DespalliÈres,  ^  ,  idem. 

Ostende Le  chevalier  Parth ON  DE  VoN,^,  idem. 

Le Helder Hacquin,  vice-consul. 

VILLES    ANSÉATIQUES. 

Hambourg DelArue  DE  Villeret,  vice-consul. 

Brème S  ADET  ,  ^ ,  consul. 

Lubech Beaudoin,  vice-consul. 
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PRUSSE. 
RÉSIDENCES.  MM. 

Danîiich De  la    BoutrAYE,  ^,   consul. 

Stettin De  Bac  a  LAN,  ^,  vice-consul, 

Koni^slerg ScWARTZ,  idem. 

ESPAGNE. 

„,    ...  (  CHALLAYE,AIex.-Pierre,Â,  consufgénéral, 

AJadnd < -r^       -r.  -  t^     ,  . 

(Des  Pallieres,  Paul,  vice-consuI. 

Santander GraSLIN,  ^< ,  consul, 

La  Corogne.  .  .  .    BROCHANT  d'Anthilly,  *^,  idem. 

Cadix BoURBOULON,  ^,  idem. 

Malaga MoRNARD,  ^  ,  idem. 

Cartliagene.  .  .  .    PoUQUEViLLE,  Hugues,  ^,  idem. 

Valence Cassas  ,  idem. 

^    Le    marquis    DE    LA  RoCHE    Saint- 

Barcelom \        .  ,     »,     ,      .  , 

(      André,  ^  ^,  idem. 

I  y]'/<3Ao/j(  îles  Ba- 
léares ) VassE  ,   ^,    idem. 

Sainte-  Croix  de 

Ténérijfe  ....    Bretillard,  vice-consul. 

f  Le  marquis  DE  ViNSDePeySAC,  ;|<  (O.  ^), 
La  Havane.  .  .  |      consul  général. 

(  Rattier  de  Sauvignan,  vice-consul. 
Sant  -  lago    de 

Cuba Thierry,  François-Benoît,  consul. 

Porto- Rico  ....    MahÉLIN  ,  ^,  idem. 
Manille NouSSITOU  ,  idem. 

PORTUGAL. 

(  De  LesSEPS,  (C.  ^),  consul  gênerai. 

Lisbonne in.,.,-,      •  i 

(  BlANCHLT,  vicc-consul. 


J 
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BÉSIDENCrS.  MM. 

Porto..» M  ALLEN,  vice-consul. 


Setuval O'NeîLL,  iJe 


in. 


SARDAIGNE. 

{  LebaronScHlAFFlNO,^, consul  général. 

Gènes <  r,  .  , 

I  rRlER,  vice-consul, 

Nice Le  chevalier  DE  Candolle,  ;|c^,  consul. 

Viilefranche..  .  .  De  Fo RESTA  ,  vice-consul. 

Port-Maurice.  .  LaplACE,  consul. 

Ca^Uari Gu  i  LLEAU    DE  FoRMONT  ,  i^  ,  idem. 

DEUX-SICILES. 

,     ,  f  Desjobert  (O.  :|c),  consul  général. 

A' aptes \  r-  ■  X 

'  \  roURCADE,  vice-consui. 

Pakrme DuCLUZEAU,  >,^  ,  consul. 

Messine De  Vaubicourt,  vice-consul. 

TOSCANE. 

Livourne Le  baron  ElYSÉE  Decazes,  ^,  consul, 

ÉTATS    AUTRICHIENS. 

„,.,  (Le  baron  Denois,  â,  consul  général. 

Milan \,  .  ,  ° 

'Lr.FEBVRE,  vice-consul. 

Venise.. JVliMAUT,  >^,  consul. 

Trieste De  LA   RuE,  ^,  idem. 

ÎLES    IONIENNES. 

Corfoii De  CuSSY,  >^,  consul. 

Zante Reinaud,  vice-consul. 


}6  * 
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ETATS    ROMAINS. 

RFSIDENCES.  MM. 

Civha-Veccllia.    Le  baron  DE  Vaux,  5^,  consul. 

Ravenne Valli  (  Jean  ) ,  vice-consui. 

R'unirA Le  marquis  DiOTALLEVI,  idem. 

Pesaro BlLLY  ,   idem. 

Ancone Léo  NI ,  idem. 

Loreto BoGHI ,  idem. 

Ferma Matteucci   (  Félix) ,  idem. 

GRÈCE. 

Le  baran  RoUEN  .  Achille,  (O.  >?^  ),  r^-sident 

et  consul  général. 

Gauttier  du  Lys  d'Arc,  vice-consul. 

Athènes Fauvel,   >?.,   vice-consul. 

TURQUIE    d'EUROPE. 

Biicharest D'HoRRER,Â,   consul. 

Yassy LaGAU  ,  consul. 

Salonique DUPRÉ,  ^*  ,  idem. 

La  Canêe De  la  Palun,  idem. 

TURQUIE    D'ASIE. 

HuGOT,  *^,  consul  général. 

Devoize,  vice-consul. 

Alep Malivoire,  >h. ,  consul. 

Bagdad CoUPPERlE,   év.  de  Babyîone,  gérant  les 

affaires  de  France. 

Acre GuYS,  Henri,  consul. 

Larnaca PlLLAVOlNE,  consul. 

Aîilo Brest,  vice-consul. 

Rhodes OuTREY,^'^,  consul. 

Triyoli  de  Syrie.   GUYS,   Cli.  E. ,  vice-cciisu!. 

Dardanelles DeSPRÉAUX  DE  Saint-SauvEUR,  cons. 


Smyrne 
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CPIIÎnE. 

RÉSIDENCES.  MM. 

Canton GernAERT,  consul. 

TURQUIE    D'AFRIQUE. 

'.  IDroVETTI,  (  O.  Â),  consul  général 

Eoypte {^  , 

"^^  [BoTTU  ,  vicc-coniul. 

RÉGENCES    BARBARESQUES. 

( ,   consul  général  et  chargé  d'af-jl 

Alger <      faircs  du  Roi.  'A 

(TKlERRY,AdoIphe-Marie-Franç.,vice-conf.j| 
Bone Deval,  A.,  consul. 

fDELESSEPS,(0.#;j)j-'^3thieu,  consul  général 
Tunis )      et  chargé  d'affaires  du  Roi. 

(Vattier  de  Bourville,  vice-consul. 

,,     ...    ^      [Rousseau,  Â,  consul  général  et  chargé    \ 

ripoli  de  Bdr-\    '   .,  ^.  .        '  '' '      .  ^  '''!': 

,     .  /      d  alîaires  du   i\ci.  Il 

[De  Clairambault,  vice-consu 
ÉTATS    DE    MAROC. 


T. 

barie 


rMÉCHAIN,  ^f,  consul  général  et  chargé  d'af- 

Tanger. /      fa  ires    du  Roi. 

[De  la  Porte,  vice-consnl. 

ÉTATS-UNIS    d'AMÉRIQUE. 

/Durant  Saint-André,  (O.  â  ),  consul 
New-York )      vénérai. 

(Hersant,  vice-consul. 
Pli  ihddpli  le...  .  D  A  N  N  E  R  Y  ,  ^.  ,  consul. 
Boston '  FicqUET,  vice-consul. 


•^'™^-°^^^^'^^"'  '~^  "  -ri  ■  'mT\"-nrm — Trrrmvs 
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RÉSIDENCES.  MM. 

Cliarlestown.  .  .  Le  marquis  DE  FOUGÈRES,  ^,  consu!. 

Nouv.  Orléans..  GuiLLEMlN,^,  idem. 

Norjvlk De  SÈZE,  vice-consul. 

Savannah ThomaSSON,  idem. 

BRÉSIL. 

f  Le  comte  DE  GestAS,  ^  (  O.  ^},  conjul 
Rio-Janeiro .  .  .  /       gér.éral. 

(  Cazotte  ,  vice-con<:ul. 
Ba/iia  (  S.  Sal.).  Marcescheau,  consul. 
Fernambouc .  .  ,.   AUBOIN  ,  idem. 
/Montevideo.  . . .   Cavaillon  ,  vice-consul. 
Rio-Grande. ...    Le  chevalier  ArnAUD  ,  vice-consul. 

HAÏTI. 

„  n  •         r 5  consul  rrénéral. 

FcTt-au-Prince.  \  i 

1  Cerfberr  ,  vice-consul. 

LesCayes Ragueneau    dh   la    Chainaye,  ^, 

consul. 

LeCip Molli  EN,  ^,  idem. 

MEXIQUE. 

(  Martin,  consul. 

Alexico <  ,^  I 

(  I^AVID  ,  vice-consul. 

Tampico CoCHELhT,  ^  ,  consul. 

Verr.-Crw  ....    CarrÈke  ,  vice-consul. 

Acapiilco LAISNÉ  DE  VlLLEV£QU£,;V<fm. 
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COLOMBIE. 


RESIDENCES. 


MM. 


Bogota jBucKET-MARTiGNY,  .^  ,  consul. 

ILemoyne,  vice-consul. 

PROVINCES-UNIES    DU    RIO    DE    LA    PLATA. 

Buenos- Ayres.  .[  ^^  ^ENDEVILLE,  ^,  consul  général. 
I  Ledhuy,  vice-consul. 

PÉROU. 

l^lf,^^  ^  I  Barrère,  ^ ',  consul  général. 

'  Saillard,  vice-consul. 

CHILI. 

Sant-loo j  De  LA  Forest,  ^,  consul  général. 

° ^  D'ESPINVILLE,  vice-conîul. 


(  544  ) 

(N."  167.) 

Par  ordonnance  du  Roi  du  1 4  juillet  i  8  30  ,  iM.  le  comte 
de  Bourmont,  commandant  en  chef  l'armée  expéditionnaire 
d'Afrique ,  a  été  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de  France. 


(N.°  168.  ) 

Par  une  autre  ordonnance  en  date  du  même  jour,  M.  le 
vice-amiral  Duperré,  commandant  en  chef  l'armée  navale , 
a  été  élevé  à  la  dignité  de  pair  du  royaume. 


(N.°  169.  ) 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine,  fe  Roi  a 
décidé  que  le  vaisseau  la  Provence ,  à  bord  duquel  flotte  le 
pavillon  de  M.  i'amiral  Duperré ,  sera  nommé  l'Alger. 


ERRATA. 

Page  182,  ligne  50,  conseillers  à  la  cour  royale,  lisez  conseillers  hono- 
raires. 

Page  225  ,  ligne  i  5  :  à  compter  du  1.'='  janvier  1830,  lisez  à  compter  du 
i.<f  juillet. 

Page  227  ,  ligne  $  ,  après  de  la  Martinique,  lisez  et  Dclhormc  (  Antoine  ). 

Même  page ,  ligne  1 5  ,  Pothuan  ,  lisez  Potuan  ;  Raousses ,  lisez  Raousset. 

Page  298,  ligne  dernière:  Vassot  DeReGNÉ,/w;  Vasselot. 

Page  299,  ligne  13  :  JuRTON,  lisez  JuSTON. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

Contenues  dans  le  premier  Volume  du  Tome  XV/ 
des  Annales  maritimes  et  coloniales  , 
I."  Partie,  sept  premiers  mois  i^jo. 


Aciers.  \'oyez  Fus. 

AcTFS  ile  l'état  civil.  Comment  seront  dressés  les  actes  de  naissance  et  de 
décès,  ceux  de  reconnaissance  d'enfans  naturels,  ainsi  que  les  procès- ver- 
baux et  testamens,  pendant  les  voyages  de  mer,  à  bord  des  bàtimens  de 
l'Etat  ou,  du  commerce,  241- 

Administration  de  la  guerre.  M.  le  comte  d'Hautpoul  en  est  nommé  di- 
recteur ,  306. 

Administration  de  la  marine.  Officiers  suivant  leur  rang  d'ancjen- 
neté,  471. 

Administration  des  subsistances  de  la  marine.  Attributions  et  per- 
sonnel, 320.  —  État  nominatif  des  directeurs,  sous-directeurs,  gardes- 
magasins  et  contrôleurs,  503. 

Afrique.  Voyez  Alger ,  Sénégal. 

Alger.  M.  le  comte  de  Bourmont  est  nommé  commandant  en  chef  de 
l'armée  d'expédition  en  Afrique,  216.  —  Les  officiers,  ^ous-officiers  et 
soldats  appelés  à  fiiire  partie  de  cette  armée  concourront  exclusive- 
ment entre  eux  pour  l  avancement  aux  emplois  qui  viendraient  à  y 
vaquer,  290. 

Antilles.  Des  places  de  boursiers  dans  les  collèges  royaux  de  France  sont 
accordées  à  deux  jeunes  créoles,  i  ce. 

Armée  d'Afrique.  Voyez,  Alger. 

Ann.  marit.  I/"  Partie.   I  830,  37 
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Armuriers.  Formation  d'escouades  d'armuriers  civils  pour  le  service  de 
la  marine,  175. 

ArRO?!D1SSEMENS  maritimes,  \Y'' 

Artillerie.  Voyez  Corps  royal  d'artillerie.  —  Officiers  ou  régiment  d'artil- 
lerie de  la  marine,  436.  —  Officiers  des  directions  d'artillerie ,  forges  et 
fonderies,  44'  ;  —  des  compagnies  d'ouvriers  d'artillerie,  444. 

AumÔN'IERS  de  la  marine,  494. 

Aura  y.  Voyez  Pkhe. 

B 

Baleine.  Voyez  Pkhe. 

Bateaux  à  vapeur.  Décision  portant  que  les  pilotes  affectés  au  service  des 
I^atcaux  à  vapeur  remorqueurs,  du  Havre  à  Paris,  ne  seront  relevés  que 
de  six  mois  en  six  mois,  6. 

BÀtiMENS  du  Roi.  Comment  seront  dressés,  à  bord  de  ces  b.itimens,  pen- 
dant les  voyages  de  mer,  les  actes  de  naissance  et  de  décès,  ceux  de 
reconnaissance  d'cnfans  naturels,  ainsi  que  les  procès- verbaux  et  tcs- 
tamens,  241- 

Bordeaux.  Voyez  Douanes. 

Bouée  de  sauvetage  de  nuit.  Témoignage  de  satisfaction  accordé  par  le  Roi 
à  l'inventeur,  M.  Cook ,  lieutenant  de  la  marine  anglaise,  171. 

Bourdon.  M.  Bussy  de  Saint-Romain  est  nomme  lieutenant  de  juge  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  cette  île,  93.  —  M.  Filhol  est  nommé 
substitut  du  procureur  du  Roi  près  le  même  tribunal  ,  ihiL  —  M.  André 
remplace  celui-ci  en  qualité  de  juge  auditeur,  i^id.  — Il  est  décerné  deux 
médailles  d'or  à  MM.  Giiiiard  et  de  VdUle ,  pour  leurs  travaux  de  culture 
et  d'économie  rurale  ,  156.  —  M.  de  Alontplnnqua  est  nommé  juge  audi- 
teur au  tribunal  de  première  instance,  175.  — Abrogation  de  diverses 
dispositions  de  l'ordonnance  concernant  ladministration  de  la  justice,  et 
modifications  apportées  aux  traitcmens  des  magistrats  de  l'ordre  judiciaire, 
225.  —  M.  Aloiroud  est  nommé  conseiller  et  appelé  à  présider  la  cour 
royale  ,  304.  —  M.  Lcnoël  est  nommé  juge  de  paix  à  Saint-lienoit ,  il'id. 

BoURMONT  (  M.  le  comte  de  )est  nommiC  commandant  en  chef  de  l'armée 
d'expédition  en  Afrique,  216.  —  Il  est  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France  ,544- 

Bourses.  Il  en  est  accordé  deux  dans  les  collèges  royaux  de  France  à  de 
jeunes  créoles  des  Antilles ,  155. 

Brevets  d'invention.  Poudrière  à  charge  double  et  différentes  g-adations, 
229,  286.  —  Pétrin  mécanique,  ihid.  —  Pertcctionncmt.nt  d'une  cons- 
îvuriion  mc'c.uiiquc  dite  \.i-t-.unoni .  propre  .i  faire   rciUMitcr  les  biteaux 
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par  la  force  du  courant ,  230.  —  Perfectionnement  d'une  combinaisoo 
de  machines  à  vapeur  pour  le  remorquage  des  bateaux,  it'id.  —  Compas 

f)ropre  à  tracer  toute  espèce  de  courocs  ,  itid.  —  Machine  propre  à  pi- 
er  et  assouplir  le  chanvre  destiné  à  être  conveni  en  lilassc  ,  ibid.  — • 
Pompe  à  incendie,  ihid.  —  Perfectionnement  d'un  système  de  navio-ation 
sur  les  neuves  et  rivières  dont  la  rapidité  est  un  obstacle ,  z^6.  —  Idem 
des  procédés  mécaniques  à\X.s  éiquapède  et  cluir  nautupK ,  287.  —  Nouveau 
système  de  chaudières  à  vapeur , /f/V/.  —  Moyens  et  procédés  propres  à 
construire  et  à  ndapter  les  pentures  destinées  à  suspendre  et  porter  le 
gouvernail  ,  ibUl.  —  Perfectionncmens  dans  le  principe  et  le  système  de 
construction  des  Canons  et  autres  armes  à  feu,  ihid.  —  Moyens  propres  à 
sécher  les  bois  de  toute  espèce  et  les  empêcher  de  se  déjeter  et  de  se  dé- 
joindre ,  ihid.  —  Appareil  propre  à  prévenir  toute  explosion  de  chaudière 
à  haute  et  basse  pression  ,  288.  —  Moteur  corps  Hottant  ;  sa  composition  ^ 
ihid.  —  Procédé  de  laminage  des  feuilles  de  bronze  ,  et  leur  emploi  au 
doublage  des  vaisseaux ,  ibid.  —  Mécanisme  propre  à  flibriquer  d'une  seule 
pièce  et  en  même  temps  plusieurs  capsules  en  cuivre  destinées  à  servir 
d'amorces  aux  armes  à  feu,  289.  —  Digesteur  de  Papin  perfectionné  , 
ibid,  —  Procédé  de  fusion  et  de  réduction  du  minerai  de  fer,  ihid,  — 
Nouveau  système  de  chaudières  à  vapeur ,  ihid.  —  Perfectionnement  dans 
les  machines  à  vapeur  ,  ihid.  et.  290.  — Chargeoir  accéléré ,  propre  à 
charger  en  un  clin  d'œil  les  armes  à  feu,  ihid. 

Budget.  Dispositions  relatives  au  règlement  définitif  de  celui  de  chaque 
exercice,  et  aux  comptes  publiés  annuellement  parles  ministres,  156  et 

1^2. 


CÂBLES-CHAÎNES.  Règlement  sur  leur  entretien  et  leur  conservation  à  bord 
des  bàtimens  du  Roi,  292. 

CanCALE,  L'arrêté  du  20  janvier  1829,  concernant  tes  parcs  et  pêcheries 
delà  baie  de  Cancale,  doit  être  maintenu,  1 1. 

Capeli.E  (  M.  le  baron  )  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  234- 

Capitaines  de  frégate.  Leurs  noms,  et  dates  de  leur  promotion,  340. 

Capitaines  de  vaisseau.  Leurs  noms,  et  dates  de  leur  promotion,  333. 

Cartouches  à  halles.  Fixation  des  charges  de  poudre  pour  celles  qui  sont 
destinées  aux  exercices  des  troupes,  277. 

Chambres  des  pairs  et  des  députés.  Leur  convocation  pour  le  2  mars  1830, 

156. Elles  soi^  prorogées  au  i.'^''  septembre,    \ù\ —  Dissolution  de 

celle  des  députés,  233. 

ChandernAGOR.  m.  James  y  est  nommé  premier  juge  7..  lunal  de 

première  instance,  93.  ' .^ 

37* 
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ChANTELAUZE  (M.)  est  nomnrt€  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice,  234. 

Chaudières.  Précautions  à  prendre  dans  l'emploi  des  chaudières  à  vapeur 
à  un  degré  quelconque,  196. 

Cherbourg.  Voyez  Lamanage. 

Cigares  de  la  Havane.  La  régie  des  contributions  Indirectes  est  autorisée  à 
en  vendre,  2 3 y. 

CiPAYES.  Promotion  d'un  sous-lieutenant  au  grade  de  lieutenant  dans  ce 
corps,  92. 

Collèges  ékaoraux.  Leur  convocation  pour  les  époques  indiquées,  233. 

Colombie.  Les  bàtimcns  neutres  pourront  déçormais  y  importer  des  ports 
de  l'Espagne  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  ce  dernier  royaume 
et  de  SCS  colonies,  59. —  Traduction  de  deux  décrets  du  gouvernement 
colombien,  dont  l'un  prohibe  l'importation  de  divers  tissus  de  laine  et 
de  coton,  et  l'autre  établit  des  dispositions  pénales  contre  les  infrac- 
tions à  la  loi  qui  réserve  aux  navires  nationaux  le  cabotage  de  ta 
Colombie,  i44i  '4^- — Rét.iblisscment  à  Carthagène  du  tribunal  de 
commerce  créé  par  la  cédule  royale  du  14  juin  1793  ,  306. 

Colonies  frwçahes.  Instructions  pour  les  vérificateurs  de  l'enregistrement 
aux  colonies  françaises  d'Amérique,  72.  —  Envoi  à  MM.  les  gouverneurs 
et  commandans  des  colonies,  d'un  règlement  sur  le  service  financier 
de  ces  colonies,  102,  105. —  Règlement  pour  assurer  le  paiement  des 
reconnaissances  d'argent  adressées  à  des  militaires  et  marins  employés 
dans  les  colonies,  147-  \oy.  Journaux. —  Etit  nominatil  des  olficiers 
civils  et  militaires  qui  y  sont  chargés  de  l'administi'ation,  508. 

Commerce.  Voy.  Cokmtie,  Grèce. 

Commissaires  généraux.  M.  Jubclin  c^t  promu  h  ce  grade,  167. — 
M.  Dcttois  idem. 

Commissaires  de  marine.  Nominations,  72,  92  ,  156,  179  ,  z\6. 

Commissaires-rapporteurs.  Traitement  et  costume  de  ceux  qui  exercent 
près  des  tribunaux  maritimes,  190. 

Commissions.  Composition  de  la  commission  supérieure  de  l'établissement 
des  invalides  de  la  marine ,  3  2  3  ;  —  de  celle  qui  a  été  instituée  pour  la  ré- 
pression de  la  traite  des  noirs,  ibid.;  —  de  celle  qui  est  chargée  de  la 
liquidatioh  des  pertes  que  le  commerce  français  a  éprouvées  par  suite  des 
captures  laites  en  mer  dans  la  dernière  guerre  avec  l'Espagne,  i^id. 

Comptabilité.  Envoi  aux  gouverneurs  et  command.th5  des  colonies  fran- 
çaises, d'un  règlement  relatif  au  service  financier  de  ces  colonies,  102, 
1C5.  —  Mode'  j  annexés  audit  règlement,  121.  \'oyez  Budget. 

Congés.  Dr'  ction  à  donner  par  MM.  les  lieutenans  généraux  commandant 
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Jes  divisions  militaires,  aux  demandes  de  prolongation  de  congé  qui  peu- 
vent leur  être  adressées  pur  des  marins  ,  ;  1 5. 

Conseil  d'amirauté.  Rapport  sur  l'admission  des  directeurs  du  ministère  de 
la  marine  aux  séances  de  ce  conseil ,  H7.  —  Ordonnance  du  Roi  qui  au- 
torise cette  admission,  88.  —  Composition  du  conseil  ,314. 

Conseil  d'état.  M.  Brenier  est  nommé  maître  des  requêtes  en  service  extraor- 
dinaire, \6(). 

Consul  général  du  commerce  et  des  manufactures.  Sont  réunis  sous  ce  titre  les 
deux  conseils  généraux  institués  dans  le  même  objet;  dispositions  régle- 
mentaires ,  293.  —  Tableau  des  chambres  de  commerce  qui  concourront 
à  la  composition  de  ce  conseil ,  et  du  nombre  de  leur  délégués,  296. 

Consulats.  Noms  des  consuls  généraux,  consuls  et  vice-consuls  de  France 
dans  les  villes  et  ports  des  nations  étrangères,  536. 

Contre-Amiraux.  MM.  Ducrestde  Villeneuve  et  Bothcrel  de  la  Bretonnicre  sont 
promus  à  ce  grade,  162.  —  Noms  et  dates  de  promotion  des  contre- 
amiraux,  331. 

Corps  ROYAL  d'artillerie  de  lu  marine.  M.  A'^éaudrc-Dassit  e^i  nommé  lieute- 
nant, 175.  —  MM.  Fournier  et  Delassault  sont  nommés  sous-lieutenans  , 
193.  —  Noms  de  l'inspecteur  du  matériel ,  des  colonels  et  des  lieutenans- 
colonels  et  autres  officiers ,  4  '  9- 

Corps  royal  du  génie  maritime.  Voyez  Génie  maritime. 

CroiSIC  (  le  ).  Voyez  Pêche. 

D 

DÉCOMPTAGE  des  rôles.  Dispositions  à  suivre  uniformément  pour  les  paie- 
mens  de  délégations  et  autres  opérations  qui  résuttcnt  de  ce  décomptage  ^ 
150. 

DÉLÉGATIONS.  Voyez  Décomptage  des  rôles.. 

Denrées  coloniales.  Voyez  Douane. 

DÉPÔT  gênerai  des  cartes  et  plans  de  lu  marine  ei  des  colmies.  Personnel  et  attri- 
butions, 321. 

i  DÉSISTEMENT.  Solution  d'une  question  de  désistement  de  poun'oi ,  à  Foc- 
!       casion  de  terrains  à  Toulon  ,  contestés  entre  l'administration  de  la  marine 
et  le  sieur  Ckintard,  188. 

I  Dieppe.  Désignation  des  quatre  marins  qui  doivent  jouir,  en  1830,  de  la 
pêche  gratuite  dans  l'intérieur  de  son  port ,  14. 

Directeurs.  Ceux  du  ministère  de  la  marine  sont  admis  aux  séances  du 
conseil  d'amirauté  ,  87,  88.  —  MM.  Clov.et  et  Martineau  des  ChtsHez  sont 
hommes  directeurs  au  ministère  de  la  guerre  ,91. 
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Directions  d'ûnillerU  .forges  et  fonderies ,  44 1 . 

Directions  forestières  pour  la  recherche  ,  le  martelage  et  l'exploftation  àcs 
bois  propres  aux  constructîons  navales  ,501. 

Directions  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  Attributions  et  compo- 
sition de  celle  du  personnel  ,315;  —  de  celle  des  ports ,  3  1 6  j  —  de  celle 
des  colonies  ,517;  —  de  la  comptabilité  des  fonds  et  invalides  ,318. 

Douane.  Réclamation  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  contre  le 
mode  U5iié  par  ia  douane  de  ce  port ,  pour  la  vérification  des  denrées  colo- 
niales ,8,9,,  —  Décision  à  ce  sujet  ,10, 

DuperrÉ  (  M.  le  vice-amiral  )  est  élevé  à  la  dignité  de  pair  du  royaume ,  544* 
—  Le  vaisseau  la  Provence  ,  à  bord  duquel  fkitte  son  pavillon,  sera  nomme 
l'Alger,  ibid. 


Écoles  de  nopigation.  Examinateurs  et  professeurs ,  \<)^. 

"École  ROY ALE pr^aratoire  de  lu  marine,  à  Angoulème.  Instruction  pour  les 
familles  qui  désirent  y  faire  entrer  leurs  enfans,  1-7. —  Administration 
de  cette  école  ,  et  professeurs  ,591. 

Élèves  de  la  tnarim.  Nominations,  3  i  3  ,  ai<5  ,  281  ,  30a.  —  Conditions 
auxquelles  devront  satisfaire  les  volontaires  de  ia  marine  pour  leur  ad- 
mission au  grade  d'élève  de  ij'^  classe,  279.  —  Liste  des  élèves  de  la 
marine  de  1/°  classe,  377  ;  —  de  2.°  classe  ,385. 

EnregisTBEJ^.ient.  Instructions  pour  les  vérificateurs  de  l'enregistrement  aux 
colonies  françaises  d'Amérique,  72. —  Modifications  apportées  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  sur  l'enregistrement  a  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
ocloupe,  \6j. 

Enseignes  de  vaisseau.  Nommations,  95,  171,  173. — Liste  de  ces  officiers 
selon  leur  rang  d'ancienneté,  365. 

Équipages  de  ligne  (Corps  royal  des).  Éuxts-majors  et  otîîcfers,  593, — 
Oliviers  d'infanterie  attachés  à  ces  équipages,  43'- 

Espagne,  Solution  de  plusieurs  questions  relatives  aux  prises  faites  pendant 
la  <~aerre  d'Espagne  ,  et  indemnités  auxquelles  elles  ont  pu  donner  lieu,  1 
,8c.  —  Exécution  définitive  de  l'article  2  de  la  convention  du  30  avril  | 
1822,  relative  à  la  liquidation  et  au  paiement  des  créances  provenant  î 
de  saisies  et  de  confiscations  de  propriétés  possédées  en  Espagne  par  des  I 
sujets  l-'rançais,  236.  | 

État  rene'ral  de  la  marine  et  des  colonies  au   i."^""  juillet  1830,  315. 

États-majors.  Ordre  aux  préfets  maritimes  et  aux  olficiers  supérieurs  de  j 
la  marine ,  d'adresser  au  ministre  des  notes  sur  toutes  les  personnes  conv  ' 
posant  les  ctats-majors  cmbarqacs,  61. 

ExAMlNATtURS  et  PROFCiSLfe'US  près  ks  écoles  de  navigation,  495. 
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FekS  Cl  aiirrs.  Les  di^poîhions  de  J'ordonnance  du  39  mars  i^'î/  relatives 
aux  ters  et  aciers  non  ouvrés ,  expédiés  d'entrepôt  réel  à  dciiinution  des 
colonies,  continueront  à  être  exécutées ,   \66. 


Gardes  Jm pavillon  amiral.  État-major  de  la  compagnie,  590, 
Gargousses.  Ordre  de  ne  plus  en  employer  en  papier   ordinaire,   dans 

quelque  circonstance  que  ce  soit,   170, 
Gazettes.  Voyez  Journaux. 
GÉNIE  MARITIME  (Corps  royal  du).  Son  organisation  ,  199.  —  Officiers  de 

ce  corps  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  463. 
GÉORGIE.  Communication  d'une  loi  qui  interdit  à  toute  personne  de  couleuv 

l'entrée  de  cet  état,  z8j. 
Grains.  Tableaux  de  leurs  prix   moyens,   pour  servir  de  régulateurs  de 

l'exportation   et  de  l'importation,  arrêtés  le  31  décembre   1829,    157; 

—  le  3  1  janvier   1850,  159;  — le  28  lévrier  ,  183  j  ^le  31  mars,  zji  ; 

—  le  30  avril,  307;  —  le  31  mai,  309;  — le  30  juin  ,311. 

Grèce.  Avis  donné  au  commerce  pour  lui  faire  connaître  que  le  gouver- 
nement de  la  Grèce  a  mis  en  circulation  une  monnaie  nationale,  60, 

Gueffiers.  Traitement  et  costume  de  ceux  qui  sont  employés  près  des 
tribunaux  maritimes,   190. 

Guadeloupe.  Abrogation  de  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance  concer- 
nant l'administration  deia  justice  dans  cette  colonie,  161 .  —  Modifications 
apportées  à  deux  dispositions  de  l'ordonnance  sur  l'enregistrement,  1 67. — 
M.  le  baron  Vatahle  est  nommé  gouverneur,  et  M.  de  Peyûs-AIoncahric 
commandant  militaire,  169.  —  Nomination  de  plusieurs  magistrats  près 
les  tribunaux,  19),  298.  —  La  fabrique  de  l'église  de  la  Pointe-à-Pître 
est  autorisée  à  accepter  un  legs  lait  par  la  dame  veuve  Ramond ,  303. 

C\3\\\i^  française.  Règlement  des  dépenses  du  service  colonial  pour  i8jo, 
et  des  moyens  d'y  pourvoir,  90.  Voyez  Alana  [la). — Nomination  de  divers 
magistrats  à  la  cour  royale  et  au  tribunal  de  première  instance,  182. — 
Abrogation  de  diverses  dispositions  de  l'ordonnance  concernant  l'adminis- 
iratiou  de  la  justice  dans  cette  colonie,  ziy.  —  Nomination  des  membres 
du  collège  des  assesseurs  des  cours  d'assises,  227. 

H 

Haute -PAIE.  La  portion  de  la  haute-paie  de  rengagement  acqufttable  à 
l'avance  est  supprimée,  217.  —  Cette  disposition  est  applicable  aux  ré- 
*   gimens  d'infanterie  dans  les  colonies  Irançaises,  222. 
Hommes  de  couleur.  Voyez  d'orgie. 
Huîtres.  Voyez  Fà/ie. 
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Importations.  Voyez  Cobmt'ie,  Salpêtre. 
Imprimés.  Voyez  Journaux. 

Inde  (  EtaHissemcns  français  dans  1').  R<^glcment  des  dépenses  coloniales 

pour   183!,  et  moyens  d'y  pourvoir,  301. 
Ingénieurs  hydrographts.  Ils  prendront  le  titre  de  corps  royal  ;  conditions 

d'admission  dans  ce  corps  ,   2H4. 
Ingénieurs  des  ponts  et  chausse'es.  État,  suivant  leur  rang  d'ancienneté ,  de 

ceux  qui  sont  employés  au  service  de  la  marine,  49^. 
Inspecteurs  généraux.  Décision   qui  change  la  dénomination  de  ceux 

des  services  de  l'artillerie  et  du  génie  déterre,   168. 
Inspection   (Officiers  de  1')  suivant  leur  rang  d'ancienneté,  485. 
Inspections  générales,  320. 


Journaux.  Taxe  des  joumanx,  gazettes  et  imprimés,  tant  originaires  qu'à 
destination  des  colonies  et  des  autres  pays  d'outre-mcr,  transportés  par 
les  bâtimens  ordinaires  du  commerce,  aiusi  que  de  ceux  qui  sont  trans- 
mis par  les  postes  espagnoles ,  1  64. 


LamANAGE.  Ordres  à  donner  dans  les  difTércns  ports  de  l'arrùndissemcnt 
de  Cherbourg,  pour  que  les  pilotes  soient  avertis  que  les  navires  amé- 
ricains sont  exempts  de  payer  les  surtaxes  de  lamanagc,  quel  que  soit 
ie  lieu  de  leur  provenance,  3.  Voy.  Pilotage. 

LÉGION  d'honneur,  m.  Grandie,  capitaine  du  navire  le  Général  Foy, 
est  nommé  chevalier  de  cet  ordre,  195.  —  M.  Benjamin  Walcker,  lieu- 
tenant dans  la  marine  anglaise,  estnommé  chevalier  du  même  ordre,  302. 
(  Voir  l'erreur  commise  à  l'égard  de  cet  ojjicier,  piige  iSy  du  tome  second  de  la 
Ij^  partie  de  cette  au  née  iSjo.  ) 

Lettres.  Recommandation  expresse  aux  chefs  des  corps,  d'empêcher  que 
les  sous-officicrs  et  soldats  ne  reçoivent  sous  leur  couvert  des  lettres  qui 
ne  leur  sont  pas  destinées,  27b'. 

LlEUTENANS  de  vaisseau.  Leurs  noms,  et  dates  de  leur  promotion,  346. 

Loire.  Voy.  Pilotage. 

M 

Machines  à  vapeur.  Voyez  Brn-cts  d'invention.  Vapeur. 

ManA  (la).  Uéglcmcnt  des  dépenses  du  service  colonial  dt  cet  établisse- 
ment [lour  1830,  et  moyens  d'y  pourvoir,  90. 

Marins  .'«."OvV.v.  Seront  formé>s  en  compagnies  sous  ce  nom,  et  placés  à  la 
suite  des  divisions,  les  marins  composant  la  réserve,  quand  les  besoins  du 
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service  exigeront  qu'il  en  soit  établi  une  clans  les  ports  d'armcnicnt,  ^of, 
MArtinic^UE.  Règlement  des  dépenses  du  service  colonial  pour  l'année  i8jo, 
et  par  quel  moyen  il  y  sera  pourvu  ,  S9.  —  Abrogation  de  plusieurs  disposi- 
tions de  l'ordonnance  concernant  l'administration  de  la  justice  dans  la  co- 
lonie ,  161 .  —  Modifications  apportées  à  deux  dispostions  de  l'ordonnance 
sur  l'enregistrement,  167.  —  M.  Bcauslrr  est  nommé  juge-auditeur  au  tri- 
bunal de  première  instance  de  Saint-Pierre,  170.  —  Nomination  des 
membres  du  collège  des  assesseurs  appelés  à  f^iire  partie  des  cours  d'assises 
de  la  colonie ,  172. —  Nomination  de  divers  magistrats  près  des  tribunaux, 
194,  215.  —  M.  Boj'cr  est  nommé  juge  au  tribunal  de  paix  du  Marin,  226. 

—  Nomination  de  membres  titulaires  et  de  membres  suppléans  au  conseil 
général,  227.  —  C'est  au  gouverneur  de  la  Martinique  que  les  armateurs 
doivent  adresser  directement  leurs  demandes  ayant  pour  objet  d'obtenir 
que  leurs  navires  soient  exemptés  de  se  retirer,  pendant  l'hivernage,  dans 
le  bassin  du  Fort-Royal ,  238.  — Le  curé  de  la  paroisse  du  Gros-Aiorne  est 
autorisé  à  accepter  un  legs  fait  par  M.  Letournciix,  303. 

Masses.  Création  d'une  masse  individuelle  dans  les  corps  de  toutes  armes,  et 
nouvelle  fixation  de  la  masse  d'entretien,  217.  —  Tarifs  et  états  y  relatifs , 
219-221.  —  Ces  dispositions  sont  appliquées  aux  régimeris  d'infanterie  dans 
les  colonies  françaises,  222. 

MÉDAILLES,  Il  en  est  décerné  deux  en  or  à  MM.  Gimart  et  de  Villl-le ,  pour 
leurs  travaux  de  culture  et  d'économie  rurale  dans  l'île  Bourbon,.  151I. 

—  Il  sera  remis,  au  nom  du  Roi,  des  médaille-  à  deux  oificiers  et  seize 
marins  anglais  qui  ont  sauvé  l'équipage  d'un  navire  français  naufragé,  297. 

Mexique.  Les  navires  de  cet  état  paieront  les  mêmes  taxes  de  pilotage  que 
les  navires  français,  4. 

Ministère  dts  finmjces.  M.  le  baron  de  Alondelest  nommé  ministre  secrétaire 
d'état  de  ce  département,  234. 

AIlNlSTÈRE  de  la  guerre.  M.  le  vicomte  de  Chnmpagny  est  nommé  sous-secré- 
taire d'état  de  ce  département,  193.  — M.  le  prince  de  Poligiiac  est  chargé 
du  porte-feuille  de  la  guerre  en  l'absence  du  ministre  ,216. 

Ministère  de  Pimerieur.  M.  le  comte  de  Pej/rontut  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'état  de  ce  département,  234. 

Ministère  de  la  justice.  M.  Chantelauip  tst  nommé  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  de  ce  département,  234. 

Ministère  des  travaux  publics.  Sa  création,  et  branches  d'administration 
qui  lui  sont  attribuées,  233.  —  M.  le  baron  Capelle  est  nommé  ministre 
secrétaire  d'état  de  ce  département,  234. 

Montbel  (  M.  le  baron  DL)  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment des  finances,  234. 

Morue.  Vcy.  Pkhe. 

Moules.  Voy.  Pèche. 

N 

Navires  du  commerce.  Bon  effet  dé  la  recommandation  faite  ayx  capitaines 
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de  ceux  qui  vont  aux  Antilles,  d'envoyer  sans  retard  leurs  malades  à  l'îiô- 
pital,  I  3. —  Comment  seront  dressés  sur  ces  navires,  pendant  les  voyages  de 
mer,  les  actes  de  naissance  et  de  décès,  ceux  de  reconnaissance  d'enfans 
naturels,  ainsi  que  les  procès-verbaux  et  tc&tamens ,  241. 
Nominations  et  promotions.  Nomination  de  commissaires  de  marine,  72,  92, 
<i  j6,  \6(),  2\6  ;  —  de  sous-ingénicurs  des  constructions  navales,  91  ;  —  de 
directeurs  au  ministère  de  la  guerre,  itiJ,;  —  de  sous-inspecteurs  de  ma- 
rine, 92,  1 7 1  ;  —  d'un  lieutenant  de  Cipayes  ,92;  —  de  divers  magistrats 
dam  les  colonies,  93,  304;  — de  sous-commissaires  de  marine,  93, 
167,  171,  177,  227,  301,  304;  —  d'un  vice-amiral,  162;  —  de  contre- 
amiraux , /;^/J.  ;  —  de  commissaires  généraux,  167,  171;  —  du  gouverneur 
et  du  commandant  militaire  de  la  Guadeloupe,  169;  —  d'un  député  et 
d'un  député  suppléant  de  la  Guiane  française ,  ièiJ.  ;  —  d'un  maître  des 
requêtes,  KJ9;  — d'un  juge-auditeur  à  la  Martinique,  170;  —  d'en- 
seignes de  vaisseau  ,93,  171,  172;  —  des  membres  du  collège  des  assesseurs 
à  la  Martinique ,  172;  —  d'un  juge  auditeur  à  l'ile  Bourbon  ,  1 75  ;  —  d'un 
lieutenant  au  corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  ,  itid.  ;  —  de  divers  ma- 
gistrats à  la  Guiane  française,  182;  — d'un  sous-secrétaire  d'état  au  dépar- 
tement de  la  guerre ,  193;  —  de  sous-lieutcnans  au  coi-ps  royal  de  la  ma- 
rine, ihid.;  —  de  membres  de  la  Légion  d'honneur,  il'id.  ;  —  de  divers 
magistrats  à  la  Martinique,  194,  2>5  ;  —  i!c"i  à  la  Guadeloupe,  195, 
298;  —  d'élèves  de  la  marine,  2  13,  2  16,  281,  3 02;  — d'un  juge  de  tribu- 
nal de  paix  à  la  Martinique  ,  226;  —  de  membres  titulaires  et  de  membres 
Suppléans  du  conseil  général  de  la  même  colonie ,  2  27  ;  —  des  membres  du 
collège  des  assesseurs  à  la  Guiane  Irançaise,  ittd.  ;  —  d'un  juge  de  paix 
lieutenant  de  police  à  Pondichéry,  302;  — du  président  de  la  cour 
royale  de  Bourbon  et  d'un  juge  de  paix,  304;  — de  sous-ingénieurs 
hydrographes,  304. 

o 

Ouvriers  d'artllkrk  (Compagnies  d').  Officiers,  444. 

P 

Passage  imhlic.  Voy.  Ro^wt. 

Payeurs.  Réorganisation  du  service  des  payeurs  du  trésor  royal ,  94.  — 
Nouvelle  classification  de  leurs  traitemens  et  frais  de  bureau,  96.  — 
Idem  de  leurs  cautionnemens ,  98. 

PâcHE.  Voy.  ClWCcIc  et  Diepve.  —  Moyens  proposés  pour  la  conservation 
de  la  pêche  des  huîties  et  des  moules  dans  les  quartiers  d'Auray  et  du 
Croisic,  15,  19.  —  Approbation  de  ces  moyens,  2c.  —  Dispositions  à 
suivre  à  cet  égard,  21. —  Renseigneniens  ;i  fournir  pour  la  tixation  ics 
limites  entre  la  pêche  fluviale  et  la  pêche  maritime,  25.  —  Documens 
demandés  au  sujet  de  la  campagne  du  navire  baleinier /.i  l'iilc  de  Dif/pe  , 
venant  des  mers  du  Nord ,  26. —  Encouragemcns  offerts  aux  armateurs 
pour  la  ptche  de  la  baleine,  28.  —  Proposition  de  fixer  une  limite  au 
tonnage  des  navires  baleiniers,  sous  le  rapport  du  décompte  de  la  prime, 
30. —  Observations    et   rapports  sur    les  mesures    les  plus  iavoiabics  a 
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la  pcche  de  la  morue  et  de  la  baleine,  32,  35",  4J«  —  Ordonnances  du 
Roi  réglant  tes  primes  d'encouragement  pour  ladite  pêche,  43.  49* — ^^" 
servations  adressées  à  M.  Hovlns  sur  sa  demande  relative  à  un  armement 
projeté  pour  la  pêche  de  la  baleine  dans  les  mers  du  Sud,  56. 

Peyronnet(M.  le  comte  de)  est  nommé  ministre  secrétaire  d'état  au 
département  de  l'intérieur,  234. 

Pilotage.  Les  taxes  de  pilotage  à  payer  par  les  navires  mexicains  doivent 
être  les  mêmes  cjug^celles  qui  sont  imposées  aux  navires  français,  4. 
Voy.  Bateaux  à  vapeur,  Lamanage.  —  Modification  au  tari!  des  prix  à 
payer  pour  le  pilotage  dans  l'intérieur  de  la  Loire,  239. —  Explications 
sur  le  règlement  de  pilotage  dans  le  premier  arrondissement  maritime , 
en  ce  qui  concerne  tes  navires  étrangers  assimilés  aux  navires  français 
pour  les  redevances  de  lamanage,  281. 

Polygones.  Tarif  pour  la  fouilles  des  projectiles  dans  les  buttes  de  poly- 
gones, i8r. 

PoNDiCHÉRY.  Le  supplément  alloué  aux  trois  premiers  conseillers  de  la 
cour  royale  sera  payé  aux  deux  autres,  225. —  M.  Faciolle  est  nommé 
'juge  de  paix  lieutenant  de  police,  302. 

Ponts  et  chaussées  (Direction  générale  des).  Elle  est  supprimée,  2  35'. 

Poudres.  Fixation  du  prix  de  vente  des  poudres  de  mine  et  de  commerce 
extérieur,  65.  Voy.  Cartouches. 

Prises.  Solution  de  diverses  questions  concernant  les  prises  faites  pendant 
la  guerre  d'Espagne,  et  les  indemnités  auxquelles  elles  ont  pu  donner 
lieu;  rejet  de  la  requête  des  sieurs  Changeur,  iHy.  —  îlejet  de  la  requête 
des  armateurs,  chargeurs,  et  autres  intéressés  à  l'armement  du  navire  amé- 
ricain la  Cainilla ,  capturé  en  18 10  dans  la  mer  de  Biscaye,  276. 

R 

Reconnaissances  d'ar<^ent.  Règlement  pour  assurer  le  paiement  de  celles 
qui  sont  adressées  aux  militaires  et  marins  français  employés  dans  les 
colonies,  147. 
Recrutement.  Appel  de  ^0,000  hommes  sur  la  classe  de  1829,  i  C-j, 
ROYAN.  iMaintien  provisoire  d'un  règlement  de  l'autorité  maritime  con- 
cernant la  police  du  passage  public  de  Roy  an  à  Bordeaux ,  1 . 


Saint-Pierre  et  MlQUELON.  Règlement  des  dépenses  du  service  colonial 
pour  1  83  i;  de  quelle  manière  il  y  sera  pourvu,  503. 

Salpêtre.  Réduction  des  droits  d'importation  établis  sur  les  salpêtres 
étrangers,  64. 

Santé.  Voyez  Service  de  santé. 

SeckÉT \mAr gctte'ral  du  ministère  de  la  manitc  et  des  tolonies.  Sa  composition 
et  ses  attributions,  314. 
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SÉNÉGAL.   Règlement  des  dépenses  du  service  colonia!  poiir  1830,  e 
moyens  d'y  pourvoir,  90.  — Par  qui  et  de  quelle  manière  sr»-o  u  rem- 
plies les  fonctions  du  ministère  public  et  celles  de  juge  d'instruction  dans 
les  etablisscmens  français  d'Afrique;  composition  du  conseil  d'appel,  29 

—  M.  Aiigcr   est  nommé   avocat  générai    dans   ces    mêmes   établb'^ 
mens,   304. 

Service t/t-  santé.  Inspecteur,  médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  pr-»- 

fesseurs,  48 8.  % 

Solde  de  jirJseace.  Augmentation  de  celle  des  sous-omcicrs  et  soldats,  217. 

—  Tarif  de  cette  augmentation,  219.  —  Application,  sauf  modification , 
aux  régimens  d'infanterie  dans  les  colonies  françaises,  222. 

Sous-COMMISSAIRES  <i?  WMr/ne.  Nominations,  93  ,   \6j,   \j\  ,  177,   227, 
302. 

SoUS-lNGÉNIEURS  des  cojjstructi&ns  navales.  Nomination  à  cet  emploi ,   y  t. 

SoUS-INGÉNlEURS  hydrographes.  Nomination,   304. 

Sous  INSPECTEURS  dt  TTUiriae.  Nominations,  92,  172. 

Subsistances.  Voyez  Administration  des  subsistances.  « 


Titres  de  noUesse.  Form.ilités  à  remplir  par  MiM.  les  officiers  en  activité 
de  service  ,  pour  en  réclamer  la  concession ,  101. 

Traite  des  noirs.  Condamnation  des  officiers  et  de  plusieurs  matelots  de 
ia  goélette  la  Pauline,  par  la  cour  royale  de  la  Guadeloupe,  pour  s'être 
livrés  à  ce  trafic,  223.  Voyez  Commissions. 

Trésoriers  particaliers  des  invalides  de  la  marine  dans  les  ports;  leurs 
noms  et  leurs  résidences ,  497' 

Tribunaux  maritimes.  Condamnation  à  la  peine  de  mort  et  exécution,  à 
Brest,  d'un  forçat  convaincu  d'assas.ùnat  sur  ia  personne  d'un  garde- 
chiourme ,  CC.  —  Ces  tribunaux  sont  compétens  pour  connaître  d'un 
crime  commis  à  bord  d'un  bâtiment  français  ,  en  pays  étranger,  par 
un  individu  qui  n'est  pas  Français ,  30J.  —  Commissaires  rapportears  et 
greffiers  près  ç.cs  tribunaux,  493. 

V 

Vaisseau  d'instruaioa,  à  Brest.  État-major  et  professeurs,   392. 
Vapeur.  P.écautions  à  prendre  dans  l'emploi  des  chaudières    à  vapeiir  à 

un  degré  quelconque,   196.   \'oycz  Brevets  d'invcnnon. 
VlcE-AMlRAUX.  M.  le  contre-amiral  Halgan  est  promu  à  ce  grade,  %6i. 

—  Noms  des  vice-amiraux  et  dates  de  leur  promotion,  32^. 
Volontaires  de  la  marine.  Conditions  auxquelles  ils  devront  satbt.Jre  pour 

leur  admission  au  grade  d'élève  de   \."  classe,  279. 
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